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AVIS. 

il  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s^étoient  chargés ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  Toixante  volumes  in-ociavo. 
Au  refte,  à  quelque  nombre  qu'il  puifTe  s'étendre  au 
delà ,  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume i  &  même  fî  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
priîL^le  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles  ,  eft  de 
4  liv.  lo  fous:  on  publie très-cxadtement  huit  volumes 
par  année. 
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J;  ALLIUM.  Mot  latin  qui  eft  paffé  en  Fran- 
çois pour  défigner  l'ornement  poncihcal  que  \qs 
papes  (?<:  certains  prclats  portent  par-delTus  leurs 
habits  pontificaux  ,  en  ligne  de  jurididtion.  L'ii- 
fage  du  Pallium  fut  introduit  dans  l'églife  Grec- 
que au  quatrième  liècle.  Les  empereurs  l'envoyè- 
rent aux  prélats  comme  une  marque  d'honneur. 
Ce  Pallium  étoit  une  efpèce  de  manteau  impé- 
rial ,  qui  marquoit  que  les  prélats  avoient  pour 
le  fpirituel  la  même  autorité  que  l'empereur  pour 
le  temporel.  Il  avoir  à  peu  près  la  forme  de  nos 
chapes  ^  6c  defcendoic  jufqu'aux  talons  ;   mais  il 
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étoit  fermé  pardevanr.  Il  n'étoit  fait  que  de  îaîne, 
par  allufion  aux  brebis ,  don:  les  prélats  font  les 
pafteurs.  Cette  forme  parue  depuis  trop  embar- 
ralfante  :  le  Pallïum  ne  fut  plus  qu'une  efpèce 
d'étole  qui  pendoic  pardevant  &  parderrière  ,  & 
qui  avoir  fur  chacun  de  i^^  côcés  une  croix  d'é- 
carlate.  Les  patriarches  j  lorfqu  ils  écoient  facrés, 
prenoient  le  Pallïum  fur  l'autel.  Lorfqu'ils  con- 
firmoient  l'éledion  de  quelqu'un  de  leurs  métro- 
politains ,  ils  lui  envoyoient  le  Pallium ,  &  les 
métropolitains  le  donnoient  à  leurs  fuffragans  dans 
la  cérémonie  de  leur  confécration  ;  mais  ni  le 
patriarche  ni  les  métropolitains  ne  donnoient 
jamais  cet  ornement  fans  la  permillion  de  l'em- 
pereur. Les  prélats  ne  pouvoient  officier  pontifi- 
calement  qu'ils  n'eulfent  reçu  le  Pallium,  Ils  ne 
le  portoient  qu'à  l'autel  ,  lorfqu'ils  célébroient 
la  melTe  folennelle  j  &  même  ils  locoient  pendant 
l'évangile. 

L'ufage  an  Pallium  commença  plus  tard  dans 
l'églife  latine,  où  il  paroît  que  ce  ne  fut  qu'au 
fîxième  fîède.  Les  papes  ne  le  donnèrent  d'abord 
qu'aux  feuls  primats  &  vicaires  apoftoliques. 
Le  métropolitain  d'Arles  efl  le  premier  prélat 
de  France  qui  en  ait  été  honoré.  Le  pape  Za- 
charie  l'accorda  à  rous  les  archevêques  ,  vers  le 
milieu  du  huitième  liècle.  On  trouve  que  hs  pa- 
pes ont  auffi  donné  quelquefois  le  Pallium  à  des 
évêques. 

Le  Pallium  que  le  pape  envoyé  aujourd'hui 
aux  archevêques ,  efl  fait  de  laine  blanche  ,  ôc 
en  forme  de  bande  large  de  trois  doigts ,  qui 
entoure  ks  épaules  comme  de  petites  bretelles, 
ayant  des  pendans  longs  d'une  palme ,  pardevant 
Ôc  parderrière ,  avec  de  petites  lames  de  plomb , 
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arrondies  aux  excrémicés,  couvertes  de  foie  noi- 
re ,  ôc  quatre  croix  rouges  :  ce  font  deux  agneaux 
que  l'on  offre  tous  les  ans  fur  l'autel  de  l'églife 
de  fainte  Agnès  â  Rome ,  qui  fournilfent  la  laine 
dont  on  fait  les  Pallium,  L'offrande  de  ces  agneaux 
fe  fait  le  ii  janvier  ,  jour  de  la  fête  de  fainte 
Agnès.  Les  fous-diacres  apori:olic|ues  font  chargés 
du  foin  de  les  élever  ,  jufqu'd  ce  que  le  temps  foie 
venu  de  \es  tondre.  C'eft  dans  la  fépulture  des  faims 
apôtres  que  l'on  conferve  l'étoffe  du  Pallium, 
La  formule  donc  fe  fervent  les  prélats ,  pour 
demander  au  pape  cet  ornement  ,  efi:  ïnflanur  y 
injlanàhs  ,  infiantïjjimé.  Les  archevêques  ne  peu- 
vent ni  facrer  les  évêques  ,  ni  faire  des  dédica- 
ces ,  ni  officier  pontihcalement ,  qu'ils,  n'aient 
reçu  le  Pallium  ;  <3c  il  faut  qu'ils  en  demandent 
un  nouveau  ,  s'il  arrive  quils  changent  d'arche- 
vêché. Les  évèques  d'Autun  en  Bourgogne  & 
de  Dol  en  Bretagne  ,  obtiennent  le  Pallium 
par  une  conceffion  anciennement  attribuée  à  leurs 
fiéges.  C'eft  auili  quelquefois  une  récompenfe 
perfonnelle  pour  certains  évêques  qui  fe  font 
îignalés.  Feu  M.  de  Belfunce,  évêque  de  Marfeille, 
fut  décoré  du  Pallium  ,  pour  avoir  foulage  avec 
un  zèle   apoftolique   les  pelliférés  de  cetre  ville. 

Baronius  rapporte,  qu'en  l'an  893  le  pape 
Formofus  fut  admonefté  par  Foulques ,  ai:hevê- 
que  de  Rheims  ,  de  ne  plus  diminuer  l'honneur 
&  la  dignité  du  Pallium  ,  en  le  communiquant 
trop  facilement  ,  non  feulement  aux  primats  &c 
archevêques  ,  mais  aux  premiers  évêques  qui  lui 
demandoient. 

Le  concile  de  Baie  &  la  pragmatique- fandion 
défendent  aux  papes  de  rien  prendre  pour  le  manteau 
ou  Pallium  qu'ils  avoient  coutume  de  vendre  bien 
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chèrement  aux  archevêques  métropolitains  ;  ce 
cpje  quelques-uns  n'ont  pas  laiiTé  de  faire  encore, 
nonobrcant  ces  décrets. 

Le  droit  de  Pallïum  n'eft  pas  réel ,  mais  per- 
fonnei  \  un  archevêque  ou  évcque  ne  peut  le 
céder  à  un  autre  ,  tellement  que  le  Pallium  doic 
ccre  enfeveli  à  la  morr  du  prélat  qui  en  jouifToir. 

Le  pape  peut  porter  le  Pallium  dans  toutes 
\çs  églifes  où  il  fe  trouve. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  évêques; 
les  primats  ne  reçoivent  le  PoUïiim  que  comme 
métropolitains,  &  non  comme  primats  \  c'eft  pour- 
quoi ils  ne  peuvent  porter  le  Pallïum  hors  de 
leur  diocèfe  ,  de  ip.ême  que  les  métropolitains 
ou  autres  évêques  qui  ont  droit  de  Pallïum  par 
privilège ,  ne  peuvent  le  porter  dans  la  province 
d'un  autre  évêque  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  de 
fon  con(eiiiement. 

Le  pape  peut  porter  le  Pallïum  tous  les  jours , 
au  lieu  que  les  archevêques  6c  évêques  qui  ont 
î'ufage  du  Pallïum  ,  n'en  peuvent  ufer  qu'en 
certains  jours  de  l'année  ;  favoir ,  \ts  jours  de 
iiocl  &  de  faint  Jean,  de  faint  Etienne,  de  la 
circoncifion ,  de  l'épiphanie  ,  le  jour  àts  ra- 
meaux,  le  jeudi  faint  in  cœna  domïnï ,  le  famedi 
faint ,  \qs  trois  fêtes  de  pâques  &  de  la  pentecote, 
îe  jci.r  de  faint  Jean-Baptill:e  Ôc  de  tous  les 
apôtres  ,  les  trois  fêtes  de  la  vierge  ,  le  jour  de 
la  touiTaint  ,  celui  de  la  dédicace  de  l'églife  ,  & 
les  principales  fêtes  propres  a  chaque  églife  ,  les 
jours  de  l'ordination  des  clercs,  au  facredes  évêques, 
ôc  au  jour   de  l'anniverfaire  de  leur  confécration. 

L'archevêque  ou  évêque  qui  a  I'ufage  du  Pal- 
lium  ne  peut  dire  la  nieife  fans  être  revêtu  du 
Pallium:,  fuivant  le  canon  4  du  concile  de  Mâcon 
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-ce  qui  ne  doit  néanmoins  s'entendre  que  des 
fêtes  Ôc  autres  jours  où  il  a  droit  de  porter  le 
Pallium, 

]-Qs  prélats  qui  ont  le  Palllum  ne  peuvent  le 
porter  hors  du  fervice  divin  ;  ils  ne  peuvent 
même  le  porter  à  une  proceffion  qui  fort  hors 
de  i'églife  ,  quoiqu'ils  y  alliilent  vêtus  pontifica- 
lemenr.  Saint  Grégoire  le  Grand  ,  écrivant  à  Jean 
de  Ravenne  ,  qui  s'attribuoit   le  droit  de    porter 

,\q  Pallium  hors  le  fervice  divin,  lui  repréfente 
qu'aucun  autre  métropolitain  ne  s'arrogeoit  un  tel 
droit  ,  &  qu'il  devoir  fe  conformer  à  cet  égard 
à  la  coutume  générale  ,  ou  produire  quelque  pri- 
vilège qui  l'en  difpenfât. 

PANAGE.  Oïï  appelé  ainfî  le  droit  de  mener 
les  porcs  dans  les  bois  pour  y  paître  le  gland  , 
la  faine  ,  &c.  Voye^  les  arddcs  G  lande  e  &: 
Pâturage. 

PANCARTE.  Placard  affiché  pour  avertir  le 
public  à^s  droits  impofés  fur  certaines  denrées 
ou  marchandifes. 

Ceux  qui  perçoivent  des  droits  de  péage  font 
tenus  de  mettre  en  un  lieu  public  Se  apparent , 
une  pancarte  qui  contienne  la  taxe  de  cqs  droks. 
yoyci^  Péage. 

PANDECTES.  Ceft  le  recueil  à^s  décifions 
faites  par  les  anciens  jurifconfultes  romains , 
auxquelles  Juftinien,  qui  les  fit  compiler,  donna 
force  de  loi.  On  nomme  auffi  ce  recueil ,  le  di- 
gefte.  Voyez  ce  mot. 
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PANETIER  (  Grand  ).  C'eft  le  titre  que  por- 
toit  autrefois  un  grand  officier  de  la  maiion  du 
roi ,  qui  avoit  la  charge  de  taire  diftribuer  le  pain 
dans  toute  la  maifon  du  roi ,  ôc  qui  avoit  auto- 
rité fur  tous  les  boulangers.  Sa  juriasdion,  qu'on 
appeloit  pamtene  ,  écoit  dans   l'enclos  du  palais. 

Cet  office  a  été  fupprîmé  par  Charles  VU. 

PANONCEAU.  ÉcuflTon  d'armoiries  mrs  fur 
une  affiche  pour  y  donner  plus  d  autocité  ,  ou 
fur  un  poteau,  pour  marque  de  jurididion. 

Les  huiffiers  font  tenus  d'appofer  des  Panon- 
ceaux aux  armes  du  roi  fur  les  afficf;es  qui  ont 
lieu  dans  las  faifies  réelles  d'immeubles  ,  pour 
notifier  les  criées  ou  la  vente  au  public  ,  C?^  il 
doit  être  fait  mention  dans  le  procès- verbal  d'iaffi- 
che,  que  cette  formalité  a  été  remplie.  C'efi:  ce 
qui  réfulte  de  l'article  3  de  l'édit  de  Henri  il , 
du   3  feptembre    1 5  5 1. 

On  appofe  aufïi  6qs  Panonceaux  royaux  fur 
la  porte  ou  à  l'entrée  d'une  maifon  ou  autre  hé- 
ritage 5  pour  marquer  que  ce  lieu  eft  fous  ia 
fauve- garde  ou  procedtion  du  roi. 

Les  Panonceaux  royaux  font  quelquefois  ap- 
pelés barons  royaux  ,  parce  que  les  bâions  royaux 
font  palfés  en  fautoir  derrière  l'écu  ,  ou  parce 
qu'on  fe  contente  de  repréfenier  dai^s  le  tableau 
les  bâtons  royaux. 

Dans  plulîeurs  lettres  de  fauve-garde  ,  les  ar- 
mes du  roi  étoient  peintes. 

On  mettoit  de  ces  Panonceaux  fur  les  fieux 
qui  étoient  en  la  fauve-garde  du  roi  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 

On  en  mettoit  auffi   quelquefois,  &  en  cas 
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de  péril  imminent ,  fur  les  maifons  cîe  ceux  qui 
croient  en  la  fauve-garde  du  roi  ,  quoiqu'elles  n« 
fuirent,  pas  iicuées  da;  s  le  pays  de  droit  écrit  j  il 
y  a  pluileurs  i;xemples  de  fauve-gardes  pareilles  , 
dont  les  lettres  f  jnt  rapportées  dans  le  quattième 
volume  des  ordonnances  de  la  troihème  race. 

Prcfenrenîent  on  ne  fait  plus  à  cet  égard 
aucune  diftinclion  entre  les  pays  coutumiers  ôc 
les  pays  de   droit  écrit. 

Suivant  une  ordonnance  de  Louis  X  ,  du  17 
mai  1315  5  ôc  une  de  Philippe  le  Long  ,  du 
mois  de  juin  13 19,  les  Panorrceaux  royaux  ne 
doivent  être  appofés  dans  les  lieux  de  juridiélion 
feigneuriaîe  ,  que  dans  les  cas  qui  font  réfervés 
au  roi ,  avec  connoifTance  de  caufe. 

PAPE.  On  appelle  ainfi  l'évèque  de  Rome, 
chef  de  l'églife   univerfelle. 

Anciennement  on  ne  donnoit  pas  la  qualité 
de  Pape  à  l'évèque  de  Rome  feul  ,  on  la  don- 
noit aufTi  à  tous  les  prélats  un  peu  diftingués  : 
on  diloitj  par  exemple,  le  Pape  de  Conîlanti- 
nople  ,  le  Pape  d'Alexandrie  ,  le  Pape  de  Jéru^ 
falem  ,  &c. ,  comme  on  difoit  le  pape  de  Rome: 
on  difoit  aux  uns  comme  aux  autres  ,  votre  béa^ 
tude  y  votre  fuinteté  ^  dcc.  BoniFace  ,  archevêque 
de  iMaïence  ,  prenoit  même  le  titre  de  fervueur 
des  Jerviteurs  de  dieu  ^  &c.  Mais  depuis  le  fynode 
tenu  a  Rome  fous  Grégoire  Vil  en  17$  ,  les 
évcques  de  Rome  fe  font  attribué  le  titre  de 
pape  5  comme  une  prérogative  ôc  une  diftindtion 
particulièrement  attachée  à  leur  fiège  ,  &  ce  titre 
ne  fe  donne  plus   qu'à   eux  feuls. 

L'éledion  du  Pape  fe  faifoit  anciennement  par 
le  clergé  ,  les  empereurs ,  6c  par  tout  le  peuple  : 
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au  même-temps  que   le  Pape  écoic  élu ,  on  le 

confacroir. 

Telle  fut  la  forme  que  l'on  pratiqua  jufqu'au 
huitième  fiècle  ,  vers  la  fin  duquel ,  fi  Ton  en 
croie  le  canon  Adrïanus  (  mais  qui  eO:  tenu  pour 
apocryphe  ) ,  le  Pape  Adrien  I ,  avec  i  50  évêques 
éc  le  peuple  romain ,  accorda  à  Charlemagne  la 
facuiré  de  nommer  &  d'élite  feul  le  fouverain 
pontife. 

Charlemagne  ordonna  que  l'éleclîon  feroic 
faite  par  le  clergé  &  le  peuple  ,  que  le  décret 
feroit  envoyé  à  l'empereur  ,  &  que  le  nouveau 
Pape  élu  feroit  facré  h  l'empereur  l'approuvoir. 

L'empereur  Louis  le  Débonnaire  remit  Té- 
leélion  aux  Romains ,  à  condition  feulem.ent  que 
quand  le  Pape  feroit  élu  ^  confacré  ,  il  enver- 
roit  fes  légats  en  France. 

Léon  Vil  remit  ce  même  droit  d'élire  les 
Papes  à  l'empereur  Othon  ,  &  Nicolas  11 ,  dans 
un  concile  tenu  a  Rome  Tan  1055?  ,  confirma  le 
droit  que  les  empereurs  avoient  d'éhre  les  Pa- 
pes. Mais  les  empereurs  ne  jouirent  pas  long- 
temps de  ce  droit ,  fous  prétexte  de  quelques 
inconvéniens  que  l'on  prétendoit  qui  fe  rencon- 
troient  dans  ces  fortes  d'éledions.  L'empereur 
Lothaire  ,  pour  éviter  les  féditions  qui  arrivoient 
fréquemment  dans  ces  occafions  ,  fit  une  célèbre 
ordonnance  ,  portant  que  le  Pape  ne  feroit  plus 
élu  par  le  peuple  j  mais  cette  ordonnance  ne  fut 
point   obfervée. 

Les  empereurs  perdirent  donc  le  droit  d'élire 
le  Pape.  Les  Papes  réfervèrent  au  clergé ,  au  fé- 
nat  &  au  peuple  de  Rome  ,  le  droit  de  faire 
conjointement  cette  éleétion  ,  &  ils  réglèrent 
qu'après  l'éieclion  ,  le  Pape  feroic   confacré  en 
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préfence  des  Ambaiïadeurs  de  l'empire  :  ce  chan- 
gemenr  arriva  ious  le   pontihcat  d'Ltienne  X. 

Vers  Tan  iik^,  le  cierge  de  Rome  fut  dé- 
claré avoir  feul  le  droit  d'élire  les  papes  ,  fans 
le  coafencement  ni  la  confirmation  de  l'empe- 
reur. 

Innocent  lî  s'étant  brouillé  avec  les  Romains, 
qui  le  chafTcrent  de  la  ville  ,  les  priva  à  fon  tour 
du  droit  d'élire  les  Papes.  Le  clergé  &  le  peuple 
de  Rome  furent  donc  exclus  de  cette  élection  ; 
mais  ce  changement  ne  fut  entièrement  affermi 
que  fous  Alexandre  III. 

Ce  Pape  ,  en  i  i(jo  ,  donna  aux  cardinaux  feuls 
le  droit  de  faire  cette  élection  ,  de  voulut  qu'elle 
ne  fût  réputée  valable  ,  qu'au  cas  que  les  voix 
des  deux  tiers  des  cardinaux  fuilent  concor- 
dantes. 

Le  concile  général  de  Lyon  tenu  fous  Gré- 
goire X  ,  &  celui  de  Vienne  tenu  fous  Clément 
V,  confirment  cette  forme  d'éledion  ,  &  c'efl 
la  même  qui  fe  pratique  encore  préfentement. 

Elle  fe  fait  donc  par  les  cardinaux  affemblés  à 
cet  effet  dans   le  conclave. 

Aulïi-tot  après  l'éleélion  du  pape  ,  il  eft  exal- 
té ,  c'eft-d-dire  porté  fur  les  épaules.  Etienne 
111  fat  le  premier  pour  qui  cela  fut  pratiqué  en 
y5  2  5   &  depuis,  cette  coutume   a  été  fuivie. 

Le  fécond  concile  de  Lyon  veut  que  les 
cardinaux  laiflent  palier  dix  jours  après  la  mort 
du  Pape  ,  avant  de  procéder  a  l'éledion  :  après 
ces  dix  jours ,  les  cardinaux  préfens  doivent  en- 
trer au  conclave  fans  attendre  les  abfens. 

Ce  même  concile  déclare  qu'ils  ne  font  tenus 
d'obferver  aucune  des  conventions  particulières 
qu'ils   auroient  pu  faire  ,  même  avec  fermgu  « 
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pour  l'éleclion  d'un  Pape  ;  attendu  qu'ils  ne  doi- 
vent avoir  d^autre  objet  que  de  donner  à  l'églife 
celui  qui  eft  le   plus  digne  d'en  être  le  chef. 

VéicCiloïi  fe  fait  ordinairement  par  la  voie  du 
fcrutin,  en  mettant  d^s  billets  dans  un  calice  qui 
eft  fur  iautel  de  la  chapelle  du  conclave. 

Pour  qu'un  Pape  ibic  légitimement  élu  ,  il 
faut ,  comme  on  l'a  die ,  qu'il  ait  au  moins  les 
deux  tiers  des  voix  ,  autrement  on  doit  recom- 
mencer à  prendre  les  fufFrages. 

Quand  les  voix  font  trop  long-temps  parta- 
gées ,il  arrive  quelquefois  que  pluiieurs  cardinaux 
conviennent  d'un  fujet.,  &c  fortenc  de  leur  cellule 
en  publiant  fon  nom.  Si  tous  les  autres  nom- 
ment le  même  fujet,  l'éleclion  eft  canonique  ; 
mais  il  quelqu'un  des  cardinaux  garde  le  filence, 
on  procède  de  nouveau  par  la   voie  du  fcrutin. 

Quelquefois  on  a  nommé  des  compromif- 
faires  ,  auxquels  on  a  donné  pouvoir  d'élire  un 
Pape. 

£n  1 3  f  4  ,  les  cardinaux  ,  alTemblés  a  Lyon 
après  la  mort  de  Clément,  étant  embarraffés  fur 
le  choix  d'un  Pape  ,  déférèrent  i'éiedion  à  la 
voix  de  Jacques  d'Oirat  ,  cardinal  _,  qui  fe  nomma 
lui-même  ,  en  difant  :  Ego  fum  Papa.  Il  fut 
appelé  Jean  XXil. 

Depuis  Sergius  II ,  qui  changea  (on  nom  en 
devenant  Pape  ,  fes  fuccefteurs  ont  coutume  de 
faire  la  même  chofe. 

La  promotion  d'un  évêque  à  la  papauté  fait 
ouverture  a  la  régale. 

Le  Pape  réunit  en  fa  perfonne  la  qualité  de 
fuccelïèur  de  faint  Pierre ,  ôc  celle  de  fouverain 
de  Rome  U  de  quelques  états  en   Italie. 

De  ces  deux   différens  titres  naic  une  dîftinc# 
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tion  nécelTaire  entre  le  Pape  en  lui-même  ,  le 
faintfiége,  ôc  la  cour  de  Pvome.  On  ne  peut  fe  ré- 
parer du  faint  fiége  ,  fans  celfer  d'être  catholi- 
que ,  parce  qu'il  elt  le  centre  de  l'unité  :  on  pour- 
roic  ctre  en  guerre  avec  le  Pape  pour  des  intérêts 
temporels,  fans  celler  d'être  uni  avec  le  f  tinr  fiége , 
le  combattre  comme  adverfaire,  ik  cependant  le 
révérer  comme  père  de  tous  les  fidèles  ;  quelque- 
fois aulîi  on  peut  demeurer  uni  avec  le  faine 
(îége  ,  Se  cependant  défapprouver  la  conduite  de 
la  cour  de  Rome  ,  Ôc  les  feniimens  perfonneU 
du  Pape. 

L'hiftoire  fournit  plufieurs  exemples  de  cçs 
diftinclions  :  en   voici  de   chaque  efpèce. 

L'empereur  Juftinien  honoroit  le  faint  fiége  , 
ôc  cependant  il  fit  retrancher  des  dyptique»s  le 
nom  du  Pape  Vigile ,  &  il  l'envoya  en  exil. 

Le  fixième  concile  général ,  condanna  Hono- 
rius  :  on  ne  peut  pas  dire  cependant  que  le  con- 
cile fût  décaché  du  faine  fiége. 

Plufieurs  états  ont  été  en  guerre  contre  le  Pape  ; 
fes  prétentions  ont  été  fouvent  rejetées ,  &  il  n'y  a 
cependant  point  eu  de  féparation  d'avec  le  faint 
fiége. 

Jules  II  ,  dans  un  excès  de  colère,  qui  ne 
dévoie  pas  fe  rencontrer  dans  un  fuccefieur  de 
faint  Pierre  ,  s'oublia  au  point  de  déclarer  Louis 
XII  privé  de  fon  royaume.  La  fureur  l'aveugla 
même  au  point  qu'il  pouffa  l'extravagance  juf- 
qu'à  accorder  des  indulgences  plenières  a  qui- 
conque tueroic  un  François.  Mais  le  clergé  de 
France ,  alfemblé  à  Tours ,  décida  qu'il  y  avoi:  une 
différence  elTenrielle  encre  Jules  II  Ôc  le  faint 
fiége  ;  qu'il  falloir  recevoir  avec  refpeét  ce  qui 
venoit  du  vicaire  de  jéfus-chriftj  mais  qu'il  fal- 
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loit  réfifter  de  toute  fa  force  aux  entreprifes  de 
Jules   11 ,    ennemi  de  l'état. 

La  diftindion  des  deux  puilTances  du  Pape 
eft  donc  bien  elfentielle.  Il  a  une  puiiïance  tenn- 
porelle  ,  mais  elle  ne  s'étend  que  fur  les  pays 
dont  il  eft  fouverain  ou  feigneur.  Jéfas  chrift  ni 
fes  apôtres  ne  lui  ont  laillé  par  fucceffion  au- 
cune ombre  de  cette  puiffance  paifagère  de  mon- 
daine. Ainfi  toute  fa  puilfance  temporelle  fe  règle  , 
comme  celle  des  autres  fouverains  ,  par  le  droit 
jiaturel  ,  par  le  droit  des  gens  ,  Se  par  le  droit 
poliiif  des  pays   fur  lefquels  elle  s'étend. 

Quant  a  l'origine  de  cette  puilfance  tempo- 
relle 5  on  doit  en  rapporter  l'époque  au  pontifi- 
cat de  Grégoire  III ,  qui ,  en  740  ,  propofa  à 
Charles  Martel  de  le  fouftraire  à  la  domination 
de  l'empereur  &  de  le  proclamer  conful.  Aupa- 
ravant le  Pape  n'étoit  firnplement  que  l'évêque 
de  Rome. 

Pépin  ,  fils  de  Charles  Martel ,  donna  au  Pape 
rexarchat  de  Ravennes  ;  mais  il  ne  lui  donna 
pas  la  ville  de  Rome ,  le  peuple  alors  ne  l'auroit 
pas  fouffert  :  c'eft  app.aramment  cette  donation 
de  Pépin  qui  a  donné  lieu  k  la  fable  de  la 
donation  prétendue  faice  au  Pape  Sylveftre  par 
l'empereur  Conftantin  le  Grand.  Celle  de  Pépin 
fut  faite  du  temps  de  Conftantin  Copronyme  , 
mais  fans  fon  confentement  ;  il  paroît  pourtant 
que  c'eft  cette  équivoque  de  nom  qui  a  fervi 
de  fondem.ent  à  la  prétendue  donation  de  Conf- 
tanftin  ,  que  l'on  imagina  dans  le  dixième  iiècle. 

Sous  Charlemagne  ,  le  Pape  n'avoit  encore 
qu'une  autorité  précaire  Se  chancelante  dans  Ro- 
me. Le  préfet ,  le  peuple  &  le  fcnnt ,  dont  l'ombre 
fubfiftoit  encore ,  s'élevoienc  foiivent  contre  lui. 
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Adrien  1  reconnut  Chaulemagne  ,  roi  d'Italie 
êc  patrice  de  Rome.  Chûricmsgne  leconnuc  les 
donations  faites  au  fainr  (lége  ,  en  fe  réfervanc 
la  fuferaineté  ,  ce  qui  le  prouve  par  les  mon- 
noies  qu'il  fie  fit  frapper  a  Rome  en  qualité  de 
fouverain ,  &  parce  que  les  acles  éioien:  datés 
de  l'année  du  règne  de  l'empereur  ,  imperantc 
domino  nojlro  Carolo  ;  &  Ton  voit  par  une  lettre 
du  Pape  Léon  III  à  Charlemagne,  que  le  Pape 
rendoic  hommage  de  toutes  ies  polfellions  .au 
roi  de  France. 

Ce  ne  fut  que  long-temps  après  que  les  Pa- 
pes devinrent  fouverains  dans  Pvome ,  foit  par  la 
conceflion  que  Charles  le  Chauve  leur  fit  de  (e^ 
droits  5  foit  par  !a  décadence  de  l'empire  ,  depuis 
qu'il  fut  renfermé  dans  l'Allemagne  j  ce  fut  fur- 
■  tout  vers  le  commencement  du  douzième  fiécle 
que  les  Papes  achevèrent  de  fefoudraire  à  la  puif- 
fance  de  l'empereur. 

Boniface  Vlil  porta  les  chofes  encore  plus 
loin  ;  il  parut  en  public  l'épée  au  côté  &  la  cou- 
ronne fur  la  tète  ,  ôc  s'écria  :  Je  fuis  empereur  & 
pontife, 

Plufieurs  empereurs  s'étant  fait  couronner  pac 
le  Pape  ,  pour  rendre  cette  action  fainte  &  plus 
folennelle  ,  les  Papes  ont  pris  de  là  occafîon  de 
prétendre  que  le  nouvel  empereur  étoit  obligé 
de  venir  en   Italie  fe  faire  couronner  ;  c'eft  pour 
quoi    autrefois   après     l'élection  ,    &     en  atten- 
dant   le    couronnement  ,    on  envoyoit  à  Rome 
pour  en  donner  avis  au  Pape ,  &  en  obtenir  la 
confirmation.  Le  Pape  faifoit  expédier  des  lettres 
qui  difpenfoient  l'empereur  de  fe  rendre  en  ita- 
lie  pour  y  être  couronné  à  Milan  &  à  Pv.ome, 
ainfi  que  les  Papes  prétendoient  que  les  empe- 
reurs y  étoient  obligés. 
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Ces  deux  couroiinemens  furent  abolis  par  les 
états  de  l'empire  en  1338  &  m  39  :  il  fut  dé- 
cidé que  i'éleclion  des  éledtears  fufïîroit  ,  &  que 
quand  l'empereur  avoir  prêté  ferment  à  l'empire  , 
il  avoit  toute  puillance. 

Cependant  les  Papes  veulent  toujours  que  lem- 
pereur  vienne  à  Rome  recevoir  la  couronne  im- 
périale ,  de  dans  leurs  bulles  &c  brefs ,  ils  ne  le 
qualifient  que   d'empereur  élu. 

Plufieurs  Papes  ambitieux  ont  au{îî  voulu 
entreprendre  fur  'e  temporel  des  autres  fouve- 
rains ,  6c  même  difpofer  de  lenrs  étais  j  mais 
en  France  on  a  toujours  été  en  garde  contre  ces 
fortes  d'enrreprifes  j  &  toutes  les  fois  qu'il  a 
paru  quelques  acies  tendant  â  attenter  iur  le 
temporel  de  nos  rois  ,  le  miniftère  public  en  a 
interjeté  appel  comme  d'abus  ,  ôc  les  parlemens 
n'ont  jamais  manqué  par  leurs  arrêts  de  prendre 
toutes  les  précautions  convenables  pour  prévenir 
le  trouble  que  de  pareilles  entreprifes  pourroient 
eau  fer. 

A  l'égard  de  la  puilfance  fpirîtuelle  du  Pape, 
elle  eft  fondée  fur  l'évangile  ,  fur  les  faints  ca- 
nons ,  &  fur  \qs  conciles  généraux.  Il  a  le  droit 
de  décider  fur  les  queftions  de  foi  \  les  décrets 
qu'il  fait  fut  ce  fujet  regardent  toutes  les  églifes  \ 
mais  ce  n'efl:  point  au  Pape  ,  c'eft  au  corps  des 
pafteurs  que  jéfus  chrifl:  a  promis  linfaillibilité  ; 
CQS  décrets  ne  font  régie  de  foi  "que  quand  ils 
font  confirmés  par  le  confentement  de  l'églife. 
Telle  eft  la  teneur  de  la  quatrième  propofitioii 
du  clergé  ,.  en   1(^81. 

En  qualité  de  chef  de  Téglife  ,  le  Pape  pré- 
iîde  aux  conciles  écuméniques  ,  Se  il  eft  feul  en 
polTeirion  de  les  convoquer  depuis   la  divifîon 
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de  Tempire  romain  ,  entre  difFérens  fouverains. 
Le  Pape  eft  fournis  aux  décihons  du  conci'e 
ccuménique,  non  feulement  pour  ce  qui  re^^arde 
la  foi ,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  regarde  le 
fchifme  &  Ja  rétonnacion  générale  de  réglile.  C'eil 
encore  un  des  quatre  articles  de  i58i  ^  ce  qui  eft 
conforme  aux  conciles  de  Confiance  Se  de  Bile. 

C'eft  au  Pape  qu'eft  dévolu  le  droit  de 
pourvoir  à  ce  que  i  evèque  ,  le  métropolitain  ôc 
&  h    primat   refiTefit  ou    néz^igent  de  faire. 

Les  Papes  ont  prétendu ,  fur  le  fondement  des 
fauifes  décrétaies  ,  qu'eirx  feuis  avoient  droit  de 
juger  ,  même  en  première  inftance  ,  ks  caufes 
majeures,  entre  lefqueîles  ils  ont  mis  les  affaires 
criminelles  des  évcques  ;  mais  les  parlemens  &'  les 
évcques  de  France  ont  toujours  tenu  pour  règle, 
que  les  caufes  des  cvêqucs  d-ivent  ctre  jugées 
en  première  inftance  par  le  concile  de  la  pro- 
vince ;  qu'après  le  premier  jugement ,  il  eft  per- 
mis d'appeler  au  Pape  ,  conformément  au  concile 
de  Sardique  ,  Ôc  que  le  Pape  doit  commettre  le 
jugement  a  un  nouveau  concile,  jufqu'â  ce  qu'il 
y  ait  trois  fentences  conformes  ,  la  rèv/le  préfente 
de  l'églife  étant  que  ies  jugemens  eccléiiaftiques 
qui  n'ont  pas  été  rendus  par  i  cgiife  univerfelle, 
ne  font  regardés  cotnme  fouverains  ,  que  quand 
il  y  a  trois   fentences  conformes. 

Dans  les  derniers  (iècles  ,  les  Papes  ont  auflî 
voulu  mettre  au  nombre  àes  caufes  majeures  , 
celles  qui  regardent  la  foi  ,  6c  prétendoient  en 
avoir  feuls  la  connoilFance  ;  mais  les  évêques  de 
France  fe  font  maintenus  dans  le  droit  de  ii^crei: 
ces  foïtes  de  caufes  ,  foit  par  eux-mêmes  ,  foie 
dans  le  concile  de  la  province ,  à  la  cjiarge  de 
l'appel  au  faint  fiége. 

Tome  XLIF,  3 
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Lotfqae  îe  Pape  fait  des  décrets  du  des  affai- 
tes  qui  concernent  la  foi  ,  nées  dans  un  autre 
pays  ,  ou  même  iar  àcs  affaires  de  France  qui 
ont  été  portées  direclemeiu  à  Rome  ,  contre  la 
diicipline  de  l'cglife  de  France  ,  Ôc  que  les 
évêques  de  France  trouvent  les  décrets  conformes 
à  la  doctrine  de  l'églife  gallicane  ,  il  les  accep- 
tent par  forme  de  jugement. 

Le  Pape  ne  peur  exercer  une  juridiclion  immé- 
diate dans  les  diocèfes  des  autres  évêques  ,  il 
ne  peut  établir  àcs  délégués  qui  falfent  ,  fans  le 
confentement  des  évêques  ,  leurs  fonctions. 

il  eft  vrai  que  le  concile  de  Trente  approuve 
que  le  Pape  évoque  les  caufes  qu'il  lui  plaira 
de  juger  ,  ou  qu'il  commette  des  juges  qui  en 
connoilTenr  en  première  inllance^mais  cette  dif- 
cipline  ,  qui  dépouille  les  évêques  de  l'exercice  de 
leur  jarididlion  5  &  les  métropoii:ains  de  leur  pré- 
rogative de  juges  d'appel  ,  n'eft  point  reçue  en 
France. 

Les  Papes  n'y  font  point  juges  en  première 
infiâp.ce  aes  caufes  concernant  la  foi  ôc  la  dif- 
cipline.  11  faut  obferver,  les  degrés  de  juridiélionj 
on  appelle  de  l'évcque  au'  métropolitain  ,  de  ce- 
lui-ci au  primat,   &   du   primat  au   Pape. 

11  y  a  feulement  certains  cas  dont  la  con- 
noilfance  lui  eft  attribuée  direclement  par  un 
ancien  ufage  ,  tels  que  le  droit  d'accorder  cer- 
taines difpenfes  ,  la  collarion  dQS  bénéfices  pat 
prévention  ,  ôcc.  Hors  ces  cas  ,  &  quelques  au- 
tres femblables  ,  fi  le  Pape  entreprenoit  quelque 
chofe  fur  la  juridi6cion  volontaire  ou  conten- 
tisufe  des  évêques  ,  ce  qu'il  fcroit  ieroic  dé- 
claré abufîf. 

Les  Papes  ont  des  officiers  eccléfiafliques  qu'on 
appelle  légacs  du  faint  fiége ,  qu'ils  envoyent  dans 
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les  différens  pays  catholiques  ,  lorfqne  le  cas  le 
r.-quierr,  pour  les  reprcfenrer  ,  d<.  exercer  leur  ju- 
ridi<Si:ion  dans  les  lieux  où  ils  ne  peuvent  fe  rrou^ 
ver.  Ces  légûts  (ont  de  trois  fortes  j  favoir  ,  des 
Icgats  à  /atere  ,  qui  font  des  cardinaux  j  le  pou- 
voir de  ceux-ci  eft  plus  étendu  :  ils  ont  d'âutrcs 
Icgars  qui  nQ  font  pas  à  fatcre  ,  ni  cardinaux  ,  Se 
qu'on  appelle  Icgati  mijji  •  &  enhn  il  y  a  des 
Icgîits   nés. 

\yhs  que  le  léc^it  prend  connoifTance  d'une 
aftciire  ,-  le  Pape  ne  peut  en  connoîrre. 

Outre  les  légats  ,  les  Papes  ont  des  nonces  & 
des  internonces  ,  qui  dans  quelques  pays  exercent 
auRi  une  juridiction  ;  mais  en  France  ils  ne  fonc 
confidcrés  que  comme  les  amballadeurs  des  au- 
tres princes  fouverains. 

Ce  qîie  l'on  appelle  confidoire  ,  efl:  le  confeil 
du  Pape  ;  il  eft  compofé  de  tous  les  cardir.aux; 
le  Pape  y  préflde  en  perfonne.  C'eft  dans  ce  con- 
feil qu'il  nomme  les  cardinaux  ,  &  qu'il  confère 
les  évèchés  &  aunes  bénéfices  qu'on  appelle 
confiftoriaux.  Nous  rcconnoilfons  en  France  l'au- 
torité du  confiftoîre  ,  mais  feulement  pour  ce  qui 
regarde  la  collation  di^s  bénéfices  confiftorlaux. 

Les  lettres-parentes  d^?.  Papes,  qu'on  appelle 
bulles ,  fonc  expédiées  dans  leur  chancellerie ,  qui 
eft  compofée  de  divers  officiers. 

Le  Pape  a  encore  d'autres  ofiiciers  pour  la  da- 
terie  &c  pour  les  lettres  qui  s'accordent  à  la  pé- 
nitencerie. 

Les  brefs  des  Papes  font  des  lettres  moins  fo- 
lenneîles  que  les  bulles  ,  par  lefquelles  ils  accor- 
deur les  grâces  ordinaires  &  peu  importantes  , 
telles  que  les  difpenfes  à^s  interftices  pour  les 
ordres  facrés ,  ^c. 

Bij 
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Au  refte  ,  le  pouvoir  des  Papes  n'a  pas  toujours 
ccé  aulu  étendu  qu'il  Veil  prdfenremenr.  Ils  n*a- 
voienc  dans  Torigine  aucun  droit  fur  la  difpofi- 
tion  des  bénéfices ,  autres  que  ceux  de  leur  dio- 
cèfe.  Ce  n'a  été  que  depuis  le  douzième  fiècle 
quils  ont  commencé  à  fe  réferver  les  collations 
de  certains  bénéfices.  D'abord  ils  prioienr  hs  or- 
dinaires par  leurs  lettres  monitoires  ,  de  ne  pas 
conférer  ces  bénéfices  ,  plus  fouvenr  ils  recom- 
mandoient  de  les  conférer  à  certaines  perfcnnes. 
lis  envoyèrent  enfuite  des  lettres  préceptoriales , 
pour  obliger  les  ordinaires,  fous  quelque  peine, 
à  obéir  ,  ôc  ,  comme  cela  ne  fuffifoit  pas  encore 
pour  anniiller  la  collation  der  ordinaires  >  ils 
renvoyoient  des  lettres  exécutoires ,  pour  punir  la 
contumace  de  l'ordinaire,  ôc  annuller  fa  colla- 
tion. Les  lettres  compulfoires  étoient  pour  la 
même  fin. 

L'uiage  a  enfin  prévalu,  &  j.en  vertu  de  cet 
iifage  ,  -qui  eft  aujourd'hui  fort  ancien  ,  le  Pape 
jouit  de  plufieurs  prérogatives  pour  la  difpofition 
des  bénéfices  j  c'eft  ainfi  qu'il  confère  les  béné- 
fices vacans  en  cour  de  Rome  ,  qu'il  admet  les 
téficrnations  en  faveur,  qu'il  prévient  les  collateurs 
ordinaires  ,  qu'il  confère  pendant  huit  mois  dans 
les  pays  d'obédience,  fuivant  la  régie  des  mois 
établie  dans  la  chancellerie  romaine  ;  qu'il  admet 
feul  les  réferves  des  penfions   fur  les  bénéfices. 

Les  fauffes  décrétâtes,  compofées  parlfidore  de 
Séville  5  contribuèrent  aufii  beaucoup  à  augmenter 
le  pouvoir  du  Pape  fur  le  fpirituel. 

Suivant  le  concordat  ,  le  Pape  confère  fur  la 
nomination  du  roi  les  archevêchés  Ôc  évêchés 
de  France  ,  les  abbayes  ôc  autres  bénéfices  qui 
étoient  auparavant  éleclifs  par  Us  chapitres  fécu- 
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Tiers  ou  réguliers  :  le  Pape  doit  accorder  des  huU 
les  à  celui  qui  e(l  nommé  par  le  roi,  quand  le 
préfenté  a  les  qualités  requifes  pour  pofTéder  le 
bénéfice. 

Le  roi  doit  nommer  au  Pape  un  fujer  dans 
les  fîx  mois  de  la  vacance  j  &l  Ci  celui  qu'il  a 
nommé  n'a  pas  les  qualités  requîtes  ,  il  doit,  dans 
les  trois  mois  du  refus  des  bulles ,  en  nommer  un 
autre  y  Ci  dans  ces  3  mois  le  roi  ne  nomme  pas  une 
perfonne  capable  ,  le  Pape  peut  y  pourvoir  de 
plein  droit ,  fans  attendre  la  nomination  royale  :• 
mais  comme  en  ce  cas  il  tient  la  place  du  cha- 
pitre dont  i'élu  ctoit  obîigo^  d'obtenir  l'agrémenc 
du  roi  5  il  faut  qu'il  faTe  part  âu  roi  de  la  per- 
fonne qu'il  veut  nommer,  ôc  qu'il   obtienne  fon 


agrément 
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Le   concordat  attribue  aufH  au  Pape  le  droit 
de  pouvoir  conférer  ,  fans  attendre  la  nomination 
du  roi  5    les  bénénces  conilftoriaux   qui  vaquenc 
par    le  décès   des  titulaires   en  cour  de  Rome  ; 
plufieurs  perfonnes  ont  prétendu  que  cette  réferve, 
qui  n'avoir  point  lieu  autrefois  pour  les  bénéfices 
éledifs  5  avoit  été    inférée  par  inadvertance  dans 
le  concordat,  6c  qu'elle  ne  iaifoit  poijit  loi. Néan- 
moins Louis  XIII  s'y  eft  fournis  ,  &  il  eft  à  pré- 
fumer que  Ces  fucceifeurs  s'y  foumeitront  ;  bien 
entendu   que  les  Papes  en  ufent  comme  Urbain 
VIII 5  lequel    ne    conféra  l'archevêché  de  Lyon  , 
qui   étoit   vacant    en    cour  de    Rome  ,    qu'après 
avoir  fu  de  Louis  XIII ,  que  M.  Miron  ,  qu'il  en 
vouloir  pourvoir  ,  lui  étoit  agréable. 

Pour  prévenir  les  difficultés  auxquelles  les 
vacances  en  cour  de  Rome  pourroienr  donner 
lieu  ,  le  Pape  accorde  des  induits  ,  quand  ceux  qui 
ont  dQS   bénéfices    confiftoriaux    vont    réfider   à 

B  iij 


11  PAPE. 

Rome.  Il  déclare  par  ces  indulrs  qu'il  n'ufera 
pas  du  droit  de  la  vacance  in  curlâ ,  au  cas  c]ae 
les   bcnéiiciers   décèdent  â  Rome. 

Lorfque  le  Paperefure,  faiii  caufe  légitime,  des 
balles  â  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi  ,  le 
nominataire  peut  fe  pourvoir  devaiit  les  juges 
fécuiiers  ^qui  commectent  l'évèaue  diocéfain  pour 
donner  ûts  provifioiis  ,  qui  ont  en  ce  cas  la  même 
force  que  des  bulles  ;  ou  bien  celui  qui  ell 
nommé  obtient  un  arr-ct,  en  vertu  duquel  il  jouit 
du  revenu,  &  conic-r:;  les  bénéfices  dépendans 
de  la  prélaruie.  Cette  dernière  voie  eft  la  Teaie 
qui  foit  uiitce  depuis  pluiieurs  années  :  on  ne 
voie  pas  que  l'on  air  employé  la  première  pour 
les  évêques  depuis  le  concordat  \  cependant  fi  le 
Pape  refufoit  lans  raiion  d'exécuter  la  loi  qu'il 
s'ell  lui-mcme  impofée  ,  rieii  n'empècheroit  d'avoic 
recours  à  l'ancien  droir  de  faire  facrer  les  évêques 
par  le  métropolitain  ,  faiis  le  confentemenc  du 
Pape. 

Lqs  canoniftes  ultramontains  attribuent  aux 
Papes  diverfes  prérogatives  fingulières  ,  telles  que 
rinfa'.lhbilité  dans  leurs  déciiions  fur  les  matières 
qui  regardent  la  foi  ,  la  fupériorité  au  delfus  des 
conciles  généraux  ,  &  une  autorité  fans  bornes  pour 
difpenfer  des  canons  &  des  règles  de  la  difcipline; 
mais  l'églife  gallicane,  toujours  attentive  à  con- 
ferver  la  dodrine  qu'elle  a  reçue  par  tradition 
des  hommes  apoftoliqnes  ,  en  rendant  au  lue- 
ceiïèur  de  faint  Pierre  tout  le  refpecl  qui  lui  eft 
dû  fuivant  les  canons  ,  a  eu  foin  d'écarter 
toutes  les  prétentions  qui  n'étoient  ^^s  ^o^^àécs. 
,  On  tient  en  France  ,  que  quelque  grande  que 
puilTe  être  Fautoriré  du  Pape  far  les  affaires  ec- 
cléûaftiques ,  elle  ne   peut  jamais  s'étendre  direc- 
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tement  fur  îe  temporel  des  rois  ^  il  ne  peut  dé- 
lier leurs  fuiers  dufermenr.de  iidélicé  ,  ni  aban- 
donner les  états  des  princes  fouverains  au  pre- 
mier occupant ,  ou  en  difoofer  autrement:. 

Par  une  fuite  du  même  principe  que  le  Pape 
n'a  aucun  pouvoir  fur  le  temporel  des  rois ,  il  ne 
peut  faire  aucune  levée  de  deniers  en  France  , 
même  (ar  le  temporel  des  bénéfices  du  royaume  , 
à  moins  que  ce  ne  foit  par  permiffion  du  roi  ; 
c'ell;  ce  qui  eil:  dit  dans  une  ordonnance  de  fain: 
Louis,  du  miois  de  mars  1168»  que  îe  Pape  ne 
peut  lever  aucun  denier  en  France  fans  un  exprès 
confentement  du  roi  &:  de  l'églife  gallicane  :  on 
voit  aufli  par  un  mandement  de  Charles  IV , 
dit  le  Bel  ,  du  i  2  ocl:obre  i;i6  ^  que  ce  prince 
fit  celfer  la  levée  d'un  fubfide  que  quelques  per- 
fonnes  exigeoient  au  nom  du  Pape  pour  la  guerre 
qu'il  avoir  en  Lombardie. 

Néanmoins ,  pendant  un  temps ,  les  Papes  ont 
pris  fur  les  biens  eccléfiaftiques  de  Fiance  ,  des 
fruits  ô<  dts  émolumens ,  à  l'occafion  des  annates  , 
des  dixmes  ou  fubventions  ,  &  des  biens  meu- 
bles des  eccléhaftiques  décèdes  ;  mais  ces  levées 
ne  fe  faifoient  que  par  la  permillion  de  nos  rois 
ou  de  leur  confenrerr.enr,  &  il  y  a  long-temps  qu'il 
ne  s'efi;  rien  vu  de  femblable. 

Les  Papes  ont  aufli  fouvent  cherché  à  fe  rendre 
néceffaires  pour  la  levée  des  deniers  que  nos 
rois  faifoient  fur  le  clergé  ;  ils  ont  plulicurs  fois 
donné  des  permilîions  au  clergé  de  France  de 
payer  les  droits  d'aide  au  roi  ^  mais  nos  rois 
n'ont  jamais  reconnu  qu'ils  enflent  befoin  du  con- 
fentement du  Pape  pour  faire  quelque  levée  de 
deniers  fur  le   clergé  ,  6»:  ^depuis  long-temps  les 
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Papes   ne   fe  font  pas  mêlés  de  ces  fortes  d*af- 

faires. 

Le  Pape  ne  peut  excommunier  les  officiers 
royaux  pour  ce  qui  dépend  de  l'exercice  de  la  juri- 
didtion  fécuiièree 

il  ne  peut  pas  non  plus  reftituer  de  l'infamie  , 
iemettre  l'amende  honorable  ,  prolonger  le  temps 
pour  l'exécution  des  teltamens  ,  convertir  les  legs, 
permettre  aux  clercs  de  refter  au  préjudice  des 
ordonnances  &:  des  coutumes,  donner  pouvoir  de 
poiîécier  des  biens  dans  le  royaume ,  contre  la 
difpolirion  des  ordonnances  ,  ni  connoître  en  au- 
cun cas  des  affaires  civiles  ou  criminelles  des^ 
Jaïcs. 

Le  Pape  ne  peut  donner  aucune  atteinte  aux 
anciennes  coutumes  des  égiifes  qui  ne  (ont  pas 
contraires  aux  règles  de  la  foi  &  aux  bonnes 
mœurs  j  notamment,  il  ne  peut  déroger  aux  cou- 
tumes de  ufages  de  l'églife  gallicane,  pour  lef- 
quels  les  plus  grands  Papes  ont  toujours  témoigné 
une  artention  particulière- 

C'efl  au  Pape  feul  qu'appartient  le  droit  de 
réfoudre  le  mariage  fpirituel  qu'un  prélat  a  con- 
tracté avec  fon  églife  ;  de  forte  que  le  fiége  épif- 
copal  n'eft  cenfé  vacant  que  du  jour  que  l'on 
connoît  que  la  démillion  ,  la  réfignation  ou  la 
permutation  ont   été  admifes  en   cour  de  Rome. 

C'eft  aufîî  le  Pape  qui  accorde  des  difpenfes 
pour  contrarier  mariage  dans  les  degrés  pro- 
hibés. 

11  difpenfe  ceux  donc  la  naiifance  efl:  illégitime, 
pour  recevoir  les  ordres  facrés ,  8e  pour  tenir  les 
bénéfices-cures  de  les  canonicats  dans  les  égiifes 
cathédrales  j  mais  cette  légitimation  n^'a  point  d'effet 
pour  le  temporeL 
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11  fe  réferve  l'abfolution  de  quelques  crimes 
les  plus  énormes^  rrais  il  y  a  certaines  bulles 
qui  ne  font  point  reçues  en  France,  telles  que 
la  bulle  in  cœna  dominï  _,  par  laquelle  les  Papes  fe 
font  réfeivc  le  pouvoir  d'abroudie  deThcréfie  pu- 
blique. 

En  France,  le  Pape  ne  peut  pas  déroger  au  pa- 
tronage laïque. 

Cependanr  fi  le  Pape  accordoic  par  privilège 
à  un  particulier  le  droit  de  patronage  fur  une 
églife  ,  cette  conceflion  feroit  valable  ,  pourvu  que 
ce  privilège  eût  une  caufe  légitime  ,  &:  qu'on  y 
eût  obfervé  toutes  les  formalités  requifes  pour 
l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques. 

Lorfque  le  Pape  ne  déroge  pas  au  patronage 
laïque  par  fa  provifion  ,  dans  les  temps  accordés  au 
patron  laïque ,  il  n'eft  pas  contraire  aux  maximes 
du  royaume  d'y  avoir  égard  ,  lorfque  le  patron 
néglige  d'ufer  de  fon  droit. 

L'autorité  du  pape  pour  l'éredion  d'une  fonda- 
tion en  titre  de  bénéfice  ,  n'eft  pas  reçue  en 
France,  l'évêque  fcul  a  ce  pouvoir.  A  fon  refus  , 
on  fe  pourvoiroit  au  métropolitain. 

Le  Pape,  pour  marque  de  fajuridiélion  fupé- 
rieure ,  fait  porter  devant  lui  la  ctoix  â  triple 
croifillon. 

PAPEGAI   ou   Papegaut.  Voyez    Arque* 

BUSIER. 

Px^PIER.  Compofition  faite  de  vieux  Hnge  , 
qui  fert  â  écrire  ,  à  imprimer  ,  &c. 

Une  déclaration  du  roi ,  donnée  le  premier  mars 
mil  fept  cent  foixante  -  onze  ,  a  ordonné  q-.ie 
les   anciens  droits   établis   fur   le  carton    ^   le 
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Papier  cefTeroient  d'être  perçus ,  Se  que  ceux 
qui  font  fixés  par  le  tarif  annexé  d  cette  loi  (^)  , 
j  _  — 

(*)    Voici  ce  tarif: 
Papiers  blancs  pour  écritures ,  imprejfions  &  autres  ufages. 

Art.  I.  Pour  chacjue  rame  de  Papier  ,  dont  î.  f. 
les  dénominations  font  gra.^d  Louvois ,  grand 
Monde ,  Sl  autres  dont  les  dinicnfions  excéde- 
ront celle  de  trence-fept  pouces  de  largeur,  la 
feuille  ccaiJt  ouverte,  &  vingc-lîx  pouces  de  hau- 
teur, fera  payé  quinze  livres,  ci  .        .        .        •     ij 

X.  Pour  chaqu-  rame  4e   Papier  grand  Aigle, 
grand  Eléphant ,  grand  Soleil  y  &  autres  de  di- 
reenûons    au    delFous  de    celles  de  la  première 
claife  ,  jufques  &  y  compris  celles  de  trente-deux 
pouces  de  largeur  ,  &  de    vingt-quatre  pouces 
neuf  lignes  de  hauteur ,  fera  payé  douze  livres. 
Cl        .         .         .         .         .         .         .         .    n 

5.  Pour  chaque  rame  de  Papier  grand  Co- 
lombier ou  Impérial,  grande  F  leur- de- lys  y  au 
Soleil  y  à  l' Eléphant  y  Chapelet  y  petit  Chapelet  y 
grand  Atlas ,  petit  Atlas ,  &  autres  de  diraea- 
(îons  au  delTous  de  celles  de  la  féconde  clalTe  , 
iulques  &  y  compris  celles  de  ving:-fîx  pouces 
quatre  lignes  de  largeur  ,  &  de  vingt  pouces 
quatre  lignes  de  haureur,  fera  payé  ncut  livres, 
ci         .  .  .  .  .  .         .         .9 

4.  Pour  cîi'^que  rame  de  Pa?ier  nommé 
grand  Jefus  ou  fuper  Royal  y  petit  Soleil ,  grand 
Royal  étranger ,  petite  Fleur-de-lys  ,  grand 
Lombard,  &  autres  de  dimenfions  au  delFous 
de  celles  de  la  troilième  clafle ,  jufques  &  y  com- 
pris celles  de  vingt-quatre  pouces  de  largeur  , 
&  dix-fept  pouces  dix  lignes  de  hauteur,  en- 
ferable  chaque  rame  de  Papier  nommé  Capu- 
cin y  fera  payé  quatre  livres  dix  fous,  ci   ...    4       10 

Ceux  des  Papiers  dénommés  ou  défîgnés  dans 
les  quatre  premières  cîalîes  ci-deffus ,  qui  feront 
de  pâte  commune  ,  appelés  pâte-bulle  y  ne  paye- 
ront que  les  deux  tiers  des  droits  y  énoncés. 
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ne  feroient  exigibles   qu'à  l'entrée  des  villes    & 


5.  Pour  chaque  rame  de  Papier  Lombard.,       I.         T. 
grand  Royal  ^  grand  Raijin^  de  quelque  poids 

&  qualicé  que  ce  foie ,  &  autres  dimcniions  au 
delK'US  de  celles  de  la  quatrième  claile  ,  jufques 
&  y  compris  cciles  de  vingt -deux  poures  fir 
lignes  de  largeur,  &  dix-fepc  pcuces  fîx  lignes 
de  hauteur  ,  fera  payé  une  livre  feize  fous  , 
ci. I        i^ 

6.  Pour  chaaue  rame  de  Papier  appelé  Rcyal 
ordinaire  ,  petit  Royal,  Lombard  rcyal ,  Lom- 
bard ordinaire  eu  grand  Carré  y  &  autres  dimen- 
(îons  au  delîus  de  la  cinquième  claire  ,  jufques 
&  y  compris  celles  de  vingr  pouces  de  largeur 
&  feize  pouces  de  hauteur,  fera  payé  une  livre 

dix  fous,  ci  .  .  .  .  .  .  .     I        10 

7.  Pour  chaque  rame  de  Papier  nommé 
Carré  ou  grand  Compte  ,   Carré  au  raijin ,  au 

fabre  ,  ou  fabre  au  lyon  ,  Cavalier  bâtard  ds 
Dauphiné ,  grand  mejfel ,  BaT^ahomme  ^  Raifm 
collé  ,  Raifm  f.uant  y  &  autres  dimenlïons  au 
deifous  de  celles  de  la  fîxième  clalTe,  ja(ques  & 
y  compris  celles  de  dix-neuf  pouces  de  largeur 
fur  quinze  pouces  de  hauteur  ,  enfemble  pour 
chaque  rame  nommée  double  Cloche ,  fera  payé 
vingt  fous ,  ci  .       .        .       ,       .        .        .        .1 

8.  Pour  chaque  rame  de  Papier  nommé  a 
rÈcu  ou  moyen  Compte ,  Compte  Pomponne , 
trois  O  de  hiorma.idie  ou  d'Auvergne  y  Carré  de 
Caen  ,  petit  Cavalier  ,  fécond  Mejfel  ou  Cou- 
telas y  a  rétoile ,  a  l'éperon ,  ou  Longuet ,  grand 
Cornet  a  la  main  ,  Jofeph  B  a  fa  femme  ,  -^C 
autres  dimenfions  au  delfous  de  celles  de  la  fep- 
tième  clalPe  ,  jufques  &  y  compris  celles  de 
dix-fept  pouces  de  largeur,  &  treize  pouces  llx 
lignes  de  hauteur ,  enfejr.ble  pour  chaque  rame 
nommée  Serpente  ,  fera  payé  feize  fous  ,  ci  .  .  .  .  i^ 

y.  Pour  chaque  rame  de  Papier  nommé 
Couronne  ou  Griffon  ,  Champy  ou  Bâtard  de 
Normandie  ,  TelUere  ,  grand  form.at  ,  &:  antres 
de  dimenfions  au  delîous  de  celles  de  la  hui- 
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tième   clalTe  ,   jufques    &  y  compris   celles  de      I,         f. 

feize    pouces  fix  lignes    de  largeur    fur  treize 

pouces  de  hauteur,  fera  payé  treize  fous,  ci  .  .  1} 

lû.  Pour  chnque  rame  de  Papier  nommé 
Cadran  ,  Telliere  ,  Pantalon  ,  petit  Raijîn  ou 
Bâton  royal  aux  armes  d' Amjierdam  ,  ou  Pro- 
patria,  ou  Libertas  ,  Cartier  ,  grand  format  de 
Daispkiné  y  Cartier,  grand  format  ordinaire  y 
petit  Cornet ,  trois  O  ou  trois  Ronds  de  Gênes  y 
Licornes  a  la  Cloche ,  &  autres  de  dimcnlions 
au  deiTous  de  celles  de  la  neuvième  clalfe  ,  juf- 
ques &  y  compris  celles  de  quinze  pouces 
trois  lignes  de  largeur  ,  &  onze  pouces  fîx  lignes 
de  hauteur,  fera  payé  douze  fous,  ci     .      .     .  I* 

II.  Pour  ch.-que  rame  de  Papier  nommé 
petit  Nom  de  Jefus  ,  Romaine  ,  Pigeonne  ou 
Poulette  y  Cartier  au  Pot  ou  Cartier  ordinaire  , 
Efpagnol,  Lys  ,  a  la  Cloche ,  &  autres  de  di- 
menfions  au  deifims  de  ceîles  de  la  dixième 
claffe  ,  jufques  &  y  compris  celles  de  quatorze 
pouces  de  largeur ,  &  dix  pouces  quatre  lignes 
de  hauteur ,  fera  payé  dix  fous ,  ci     •       .       .  jo 

II.  Pour  chaque  rame  de  Papier  nommé 
petit  Jefus ,  petit  a  la  Main  ou  Main-fleurie , 
Marie ,  &  autres  petites  fortes  de  dimenïions  au 
de/Tous  de  la  clalTe  ci-delTus ,  fera  payé  huit 
fous ,  ci S 

Tous  Papiers  connus  dans  les  pays  où  '!s  font  en  ufage, 
fous  des  déiiominanons  aunes  que  celles  énoncées  au  pré- 
fent  tarif,  &  dont  les  diraenfions  fe  rapporteront  à  quelques- 
unes  de  celles  fpécilîées  au  tarif  joint  à  farréc  du  confeil 
du  i8  feptembre  1741  ,  payeront  le  droit  fixé  pour  celle 
des  clalfes  ci-delfus  dans  laquelle  fe  trouve  la  dénomina- 
tion,  telle  qu'elle  eil  exprimée  au  tarif  de  1741. 

Papiers  dorés  &  argentés. 

Pour  chaque  rame  de  Papier  doré  ou  argenté  ,  uni ,  ou  à 
grandes  ou  a  petites  fleurs  ,  fera  payé   fuivant  celle  des 
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claiTes  de  Papiers  blancs  ci-defTus  ,  auxquelles  ils  doivent 
être  rapporrés  par  leurs  dimenfions  ,  Je  triple  des  droits  y 
^portés ,  indépendamment  de  ceux  dus  à  la  fabrication. 

Papiers  marbrés. 
Pour  chaque  rame  de  Papier  marbré  ,  fera  payé,  fuivaus 
fes  dimenfions,  le  double  des  droits  des  Papiers  blancs. 

Papiers  de  couleur  fine. 
Pour  chaque  rame  de  Papier  teint  d'une  couleur  fine  , 
ou  peint  d'un  côté,  &  d'une  (eule  couleur,  fans  mélange, 
ainlî  que  pour  chaque  rame  de  Papier  gris,  fia  ,  à  dcffiner, 
fera  payé,  fuivanc  les  dimenfions,  les  mêmes  droits  que 
pour  les  Papiers  ûlancs. 

Papiers  gris  &  Papiers  de  couleur  commune. 
Pour  chaque  rame  de  Papier  gros  bleu ,  brun ,  dit  Mufc 
ou  Mufqué ^  &  gris  commun,  pour  enveloppes,  ainfi  que 
pour  chaque  rame  de  celui  nommé  Trajfe  y  on  Ecrejfe  y  oa 
Mainbrune ,  fera  payé ,  fuivant  les  dimenfions  ,  la  moitié 
des  droits  des  Papiers  blancs. 

Papiers  brouillards. 
Pour  chaque  rame  de  Papier  brouillard  ou  à  la  demoi- 
felle  ,  fera  payé,  fuivant  fa  diraenfion ,  les  trois  quarts  des 
droits  des  Papiers  blancs. 

Canes  ou  Cartons  de  feuille. 
Pour  chaque  cent  de  feuilles  de  cartes  ou  carrons,  for- 
més de  plufieurs  feuilles  de  Papier  collées  enfemble  ,  fera 
payé  ,  fuivant  l'efpéce  de  Papier  blanc  auxquelles  ils  de- 
vront être  rapportés  par  leurs  dimenfions,  le  quadruple  des 
droits  portés  au  tarif  ei-delTus  pour  chaque  rame. 

Cartons  de  pâte. 
Pour  chaque  cent  de  feuilles  de  carton  de  pâte  fera  payé 
les  mcmes  droits  que  pour  les  cartes  &  cartons  ci-delfus». 
fuivant  les  dimenfions  dont  ils  approcheront  .le  plus,  fai^ 
&  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Verfaiiles  le  a, 
mars  1771. 

Signé,   PhelypeàUX. 

Çè  tarif  a  en  fuite  été  modéré  &  interprété  par  un  arrêt 
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du   Qonfeil  du  16  octobre  de  la  même  année ,  qui  contient 
à  cet  égard  les  difpojitions  fuivantes  : 

Art.  I.  Les  images  ,  Papiers  peints  en  façon  de  damas, 
d'indiennes  ou  tapilieries  3  Papiers  drapés  en  laine  hachée, 
autrement  dics  Papiers  tontijfes y  &  aurres  Papiers  de  fem- 
blable  efpëce  ,  &  généralement  toutes  les  dominoteries  im- 
primées ou  non  imprimées  ,  avec  moules  &  planches   ea 
bois  ,  fabriqués  dans  les  lieux  autres  que  ceux  compris  en 
J'écat  annexé  a  la  déclaration  du  premier  mars  1771  ,  donc 
Jes  droits  dus  aux  entrées  de  Paris  ,  fcit  à  fa  majefté  ,  foie 
au  profit  des  ofHcieis  ,  contrôleurs  &  vifiteurs  des  Papiers 
&  cartons ,  avoicnt  été  fixés  à  raifon  du  quintal ,  par  1  arréc 
du  confeil  du  17  février  1765  ,   feront ,  a  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  arrêt ,  payés  à  l'entrée  des  lieux 
compris   audit  état  ,  à    proportion   du  nombre  de  feuilles 
dont  les  mains  ,  rouleaux   ou   images    feront    compofés , 
félon  celles  des  claires  du  tarif  annexé  à  ladite  déclaration, 
auxquelles  lefdits  Paniers,  images  &  dominoteries  devront 
être  rapportés  ,  eu  égard  aux  dimenfions  des  feuilles  dont 
elles  feront  corapofées  ;   favoir ,  les  images  formées  d'une 
ou  de  plufieurs  feuilles  ,  ainfi  que  les  Papiers  à  fonds  blancs 
ou   fables,  imprimes    en  âeurs    ou    petits   dclfins  ,   ainfi 
que   ceux    pour  échiquiers  ou   autres  femblabies  ufages, 
lefcjuels  fe  vend-.nt  à  la  feuille  ou  à  la  main  ,   les  mêmes 
droits  que  les  Papiers  blancs  ;  les  Papiers   drapés  ou  Pa- 
piers tontiifes  ,   ainfi  que  les  Papiers  peints  &  imprimés  , 
façon  d'Angleterre  ,  imitant  les  deùins  d'étoffes  à  meubles, 
enfemble  les  Papiers  de  la  Chine,  le  double  des  droits  des 
Papiers   blancs  j   le   tout    fans   préjudice  des  droits  de  do- 
maine «&  autres  auxquels  lefditcs   dominoteries  font  alfu- 
jetties  à  l'entrée  de  ladite  ville  de  Paris ,  lefquels  continue- 
ront d'être  perças  comme  avant  ladite  déclaration  du  pre- 
mier mars  1771. 

1.  Celles  defdites  dominoteries  auxquelles  auront  été 
.employés  des  Papiers  de  pâte  bulle,  de  quelques- unes  des 
^pèces  défignées  aux  quatre  premières  clalf-s  du  tarif, 
jouiront,  comme  les  Papiers  blancs ,  de  la  modération  d'un 
tiers  defdits  droits. 

3.  Les  dominoteries  fabriquées  dans  quelqu'un  des  lieux 
coinpiis   en  l'érat  annexé  à  ladite  déclaration  du    premier 
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mars  deinier,  &  cjui  ,  par  l'art-  i  du  préfent  arrêt,  ne  font 
alfujetcics  qu'aux  mêmes  droits  que  les  Papiers  blancs  ,  ie- 
ronc  à  i'encrce  ,  loic  de  la  ville,  fauxbouigs  &  banlieue  ds 
Paris,  fit  des  autres  lieux  énonces  audit  état ,  traitées 
fuivant  les  difpoluions  des  articles  5»  &  10  de  ladiie  dé- 
clarat:on. 

4.  Celles  des  dominoteries  fabriquées  dans  quelqu'un 
des  lieux  compris  audit  état ,  &  qui ,  par  ledit  article  pre- 
mier du  préfent  arrêt ,  font  a{rujetties  au  double  des  droits 
des  Papiers  blancs  ,  ne  leront ,  en  entrant  dans  la  ville  ,  faux- 
bourgs  •'ic  banlieue  de  Paris  ,  fujettcs  qu'au  payement  du 
fîiTjpie  droit  des  Papiers  blancs  ,  &  en  oucre  des.  fix  fous 
pour  livre  &  des  vingtièmes  de  rhôpitaî ,  fur  le  pied  du 
doubie  droit;  &  à  l'e:  trée  des  autres  lieux  compris  audit 
érit ,  au  payement  du  {împle  droit  feulement,  le  tout  en 
juftifiant  que  lefdites  dominoteries  feront  provenues  àt 
manufadures  fituées  dans  quelqu'un  defdits  lieux  fujets  ,  & 
que  les  Papiers  ayant  fervi  à  leur  fabrication  y  auront  ac- 
quitté les  droits  du  tarif  annexé  à  ladite  déclaration. 

5.  Les  images,  ainfi  que  les  Papiers  imprimés  avec  moules 
&  planches  repréfentant  des  figures  ,  ou  qui  feroient  en 
outre  imprimés  en  lettres  &  csr.ictéres  typographiques, 
continueront  d  erre  fujets  à  la  vilite  des  chambres  fyndi- 
cales  ;  difpenfe  fa  majelfé  de  ladite  vifite  les  dominoteries 
autres  que  celles  ci-dellus  défîgnées. 

6.  Le  Papier  dénommé /if.'/:  Royal,  ayant,  fuivant  le 
tarif  joint  à  l'arrêt  du  confeiî  du  18  feptcmbre  1741  ,  vingt 
pouces  de  laige,  la  feuille  étant  ouvert**  ,  fur  feizc  pouces 
de  haut  ,  fera  &  demeurera  compris  dans  la  feptième  cla/Te 
du  tarif  annexé  à  ladite  déclaratioji  du  premier  mars  1771, 
&  ,  comme  tel  ,  ne  payera  que  vingt  fous  la  rame  ;  le  Papier 
appelé  grand  MzjTel y  dont  les  dimenfions  doivent  être  de 
dix-neuf  pouces  de  iargeur  fur  quinze  pouces  de  hauteur, 
fera  rapporté  à  la  huitième  clalïe  dudit  tarif,  &  en  confé- 
quence  ne  fera  afiujetti  qu'au  droit  de  feize  fous  par  ramej 
celui  connu  fous  le  nom  àç. grand  Licorne  a  la  cloche ,  devant 
avoir  dix-neuf  pouces  de  largeur  fur  douze  de  hauteur , 
ainfi  que  celui  appelé  Cartier  grand  format  de  Dauphiné , 
dont  les  dimenfions  doivent  être  de  feize  pouces  de  iargeur 
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lieux  énoncés  dans  l'état  joint  à  la  même  décla- 
ration (  *  ). 


fur  treize  pouces  &  demi  de  hauteur,  feront  &  demeure- 
ront compris  dans  la  neuvième  clalTe  dudit  tarif  du  premier 
mars  T771  *  &  eii  coniécjaence  les  droits  en  feront  dus  fur 
le  pied  de  treize  fous  la  rame. 

7.  Les  Papiers  dénommés  Jofeph- blancs  ,  n'ayant  point 
de  dimenfîons  déterminées  par  les  réglemens ,  mais  feule- 
ment celles  uficées  dans  les  provinces  où  ils  fe  fabriquent, 
ou  relatives  aux  ufages  auxquels  ils  font  deftinés,  payeront 
les  mêmes  droits  que  les  autres  Papiers  blancs ,  fuivant 
celles  des  claffes  dudit  tarif  auxquells  ils  devront  être 
rapportées  par  leurs  dimeniions. 

8.  Les  Papiers  dits  Brouillards  ou  a  la  Demoîfelle  ne 
payeront ,  ainlî  que  les  autres  Papiers  bruns  &  gris  com- 
muns pour  enveloppes  ,  que  la  moitié  des  droits  dus  pour 
les  Papiers  blancs  auxquels  ils  devront  être  rapportés  par 
leurs  dimenfions. 

9.  Les  rames  ccmpofées  en  totalité  de  Papiers  cafles  & 
déchirés  dans  la  plus  grande  partie  de  la  feuille  ,  ne  payeront 
que  la  moitié  des  droits  auxquels ,  dans  tout  autre  cas  » 
elles  fe  trouveront  aflujecties  par  ledit  tarif. 

10.  Les  droits  dus  pour  chaque  cent  de  cartes  ou  car- 
tons de  feuille  ou  de  pâte  ,  demeureront  modérés  au  double 
des  droits  dus  pour  chaque  rame  de  refpèce  de  Papiers 
blancs  dont  ils  auront  été  formés  ,  ou  dont  ils  approche- 
ront le  plus  par  leurs  dimenfîons  j  &  pour  ceux  defdits 
cartons  qui  devront  être  rapportés  à  quelqu'une  des  quatre 
premières  ciafles  dudit  tarif,  ledit  double  droit  n'en  fera 
perçu  que  fur  le  pied  de  celui  dû  pour  les  Papiers  de  pâte 
bulle. 

(*)    Cet  état  comprend  les  villes  &  lieux  fu'iv ans  : 

Généralité  d'Amiens. 
Abbeville,  Amiens,  Ardres,  Boulogne-fur-Mer ,  Calais, 
Doulens ,  Moncdidier,  Montreuil- fur-Mer ,  Péronne  ,  Saiut- 
Quentin  ,  Saint-Yallery. 

Lorfque 
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Lorfqne  des  Papiers  étrangers  arrivent  dans  les 

1       *  ■  —  I  ■ 

Province  d'Artois. 
Aire  ,  Arras  ,    Bapaume  ,    Bérhune  ,   Carvin  ,  Hefdin  , 
Lens,  Lillcrs,  Sainc-O.iur  ,   Sainc-P-uI. 
Généralité  de  Chatons. 
Ay  ,  Bar-fur-Aubc  ,  Chàions ,  Cliâteau-Porcien  ,  Chau- 
moiit  ,    Eperf.ay  ,   Joinvilie  ,   Langres  ,    Rhciins  ,  Rhctel- 
Mazarin,  Saiac-Dizicr ,  Sainre-Mench-juir,  Sedan,  Sezannc, 
Troies  ,  Vilkaaui: ,  Vicry-ie-François. 
Généralité  d^  Orléans, 
Beaugency  ,  Blois  ,   Chartres  ,   Châceaudun  ,  Clamecy  , 
Doardans  ,  Gien  ,  Jar^eau  »  Montargis ,  Mer  ou  Mecard- 
la  -  Ville  ,    Meung  ,  Orléans  ,   Pithiviers  ,    Romorantin  , 
Selles  j  Vendôme. 

Généralité  de  Paris. 
Argentcuil  ,  Beaumonr-fur-Oife  ,  Beauvais  ,  Chably  , 
Chevrcufe  ,  Compiegne  ,  Corbeii ,  Couiommiers  ,  Dreux 
Ecampes  ,   Fontainebleau,  Joigny  ,  la  Fercé-fous-Jouarre' 
Lagny  ,  Mantes,  Meaux  ,  Meiun,  Mont<:reau  ,  Monforc- 
Lamaury,  Moret ,  Nanterre,  Nemour*; ,  Nugenc-far-Seine 
Paris,  Poifly,  Provins  ,  Saine- Denis  ,  Senli;  ,  Sens,  Saint- 
Germain,  Tonnere  ,  Vi!!e-Neu'.'e-Ie-Rci  â:  Verfailles, 
Gércéralité  de  Poitiers. 
Châcellerault  ,  Confoiens  ,    Foi.tcnay  ,  Monrmorilîon  , 
Nyort ,  Partenay  ,  Poitiers ,  les  Sables  d'Oionne  ,  Thouars*. 
Généralité  de  Soiffons. 
Château  -  Thierry  ,   Chauuy  ,    Ciermont  ,   Crefpy  ,   Ef, 
fommes ,  Guife,   Laon,  Noyon  ,  Pont-Sainte  -  Maience 
SoiiTons. 

Généralité  de  Tours. 
Arnboife  ,^  Angers  ,  Baugé  ,   C'^aon  ,   Doué  ,    Château- 
Gonâer,  Château- du  -  Loir ,  Chjnon  ,  la  Flèche,  Lavai- 
Loches,  Loudun  ,  le  Mans,  Mayenne,  Montreuil-Bellay , 
Richelieu  ,  Saumur  ,  Tours. 

Généralité  de  la  Rochelle, 
Coignac ,  Jonfac ,  Marans ,  Marennes ,  Oleron ,  Pons  ' 
Tomi  XLIF.  C 
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villes  ôc  lieux   dont  il  s'agit ,   ils  n*y  font  alTu*' 


Rochefon,  la  Rochelle  ,  Saint- Jean  d'Angely  ,  Saint-Martin 
de  Rhé  ,  Saintes. 

Généralité  de  Bourges. 
Le  Blanc,  Bourges ,  la  Chanté,  la  Chaftre,  Châteauroux, 
Iflbudun ,  Saint  -Amant ,  Vierzon. 

Généralité  de  Moulins. 
Aubuiïbn,  Chàreau-Chinon  ,  Evaux,  Gannat ,  Guerrct, 
Montiuçon  ,  Moiîiir;3  -  Nevers  ,  Saint-Pourçain. 
Généralité  de  Riom. 
Aurillac,  Brioude  ,  Ciermont-Ferrand  ,  IfToirc,  Riom  , 
Saine- Floui. 

Généralité  de  Lyon. 

Beaujeu  ,  Charlieu  ,  Conclrieux  ,  Lyon  ,  MontbrifTon , 
Rivedegié  ,  Roanne,  Saint  -  Chaumont  ,  Saint  -  Etienne , 

A^ille-Franche. 

Généralité  de  Rouen. 

Arques,  les  Andelis  ,  Eolbec  ,  Caudebec  ,  Cormeille, 
Chaumont  ,  Dieppe,  Eîbœuf,  Eu,  Evreux ,  Fécamps , 
Gifors  ,  le  Havre  ,  Honfleurs  ,  Louviets  ,  Magny  ,  Monti- 
villiers ,  Neufchatel ,  Ponr-Audemer,  Pont-de-l' Arche  ,  Pont- 
l'Evêque  ,  Pontoife  ,  Rouen  ,  Saint  -  Valéry  ,  Veinon  , 
Yvecot. 

Généralité  de  Ca'èn. 

Avranches,  Bayeux ,  Caen,  Carcntan,  Cherbourg,  Coa- 
tances ,  Grandvilie  ,  Mortain  ,  Saint -Lô,  Thorigny  ,  Va- 
logaes  Ville-Dieu  ,  Vire. 

Généralité  d'Alençon* 
L'Aigle,  Alençon,  Argentan,  Bellefine,  Bernay, Concbes» 
Domfront  ,  Falaife  ,  Lizieux  ,  Mamers ,  Mortagne  ,  Neu- 
bourg  ,  Nogent'  !e-Rotrou  ,  Orbec  ,  Scez  ,  Verneuil  au 
Perche. 

Généralité  de  Touloufe. 

Alby  ,  Ateth  ,  CarcalTonne  ,  Cafteinaudary  ,  Gaftel- 
Sarrazin  ,  Cadres,  Gaillinc  ,  Lavaur  ,  Limoux  ,  Mirepoix, 
Ricux  ,  Saint-Papoul ,  Touloufe. 

Généralité  de  Montpellier. 

Agds  ,  Alais  ,  Audure  ,   Bagnols ,  Beaucaire ,  Bezicrj , 
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Clermont ,  Lodève  ,  LuncI  ,  Marvcjol^  ,  MencJe  ,  Mont- 
pellier ,  Naibonne,  Nîmes,  Pézcnas,  le  Puy,  Sairit-Efprit, 
Saint-Hypolite  ,  Uzès ,  Viviers. 

Pays  de  Folx. 

Foix  ,  Mazères ,  Pamiers,  Tarafcon. 
Province  de  Bourgogne. 

Avalon  ,  Aurun  ,  Auxcrrc  ,  Bar  -  fur  -  Szit^q  ,  Beaunc  , 
Bourg  en  B relie  ,  Chablis,  Châlons-fur  Saonc  ,  Châtillon, 
Dijon  ,  Louhans  ,  Mâcon  ,  Nantua ,  Saulieu ,  Semur  e» 
Auxerrois. 

Généralité  de  Grenoble. 
Bourgoin  &  Jalieu  ,  Bourg  d'Oifans  ,   Briançon  ,  Creft , 
Dies  ,   Gap  ,  Grenoble  ,  Moncelimarc ,  Romans ,  Vienne  , 
Voiron  &  la  Builîe. 

Province  de  Bretagne. 
Breft  ,  Dinan  ,  Guincamp ,  Hennebond,  Lamballe,  Lan- 
derneau ,  Morlaix ,  Nantes,  l'Orient,  Quimper  ,  Rennes, 
Rhedon  ,  Saint-Biieux  ,  Saint-Malo  ,  Vannes. 
Province  de  Koujfillon. 
Perpignan  &  Collioure. 

Généralité  de  Islef^. 
Longwits  ,  Metz,  Phalfebourg  ,  Sar- Louis ,  Thionvillc, 
Teul  ,  Verdun  ,  Vie. 

Province  de  Franche- Comté. 
Arbois ,  Bcfançon,  Dole,  Gray  ,  Lons-le-Saunier ,  Or- 
«ans  ,  Pûligny  ,  Ponrarlier  ,  Salins  ,   Vezoul. 
Province  d'Alface. 
Colmar,  Fort-Louis ,  Hap;ueneau,  Landau,  Obernheim, 
Strasbourg,  Scheieftac ,   Welien-ibourg. 
Province  de  Flandres. 
Armentières,  Bailleul  ,  la  Bilfée  ,  Bergues  ,  Bourbourg, 
CafTel ,  Commines  ,  Dou  n  ,  Dunkerque  ,   Eflaires  ,  Gra- 
velines  ,  Harbiouck  ,  Hambourdin  ,  Houichoote  »  Lille, 
Mcrville  ,  Orchies ,  Roubais ,  Turcoia. 

Cii 
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Hainaut.. 
Cambray  ,  Cateau -Cambrefis ,    Condé  ,  Miubeugc, 
Saint- Amand  ,  Valenciennes. 

Généralité  de  Bordeaux. 
Agen ,  Bergerac,  Blaye  ,  Bordeaux,  Bourg,  Cadillac, 
Caftilion  ,  Clairac  ,  Condom  ,  Courras  ,   Libourn  ,  Mar- 
mande  ,  Périgueux  ,  \a.  Réole,  Saint -Emilion  ,  Sainte  -  Li- 
vrade ,  Sarlac ,  Tooneins. 

Généralité  de  Limoges. 
Angouîême  ,  Bellac  ,  Limoges ,  Saint  -  Junien  ,  Tulles  , 
Brives  ,  Bourganeuf ,  RufFec  ,  la   Rochefoucaulc ,  Saint- 
Léonard. 

Généralité  de  Montauban. 

C  ah  ors,  CaufTade,  Fijac,  Miliiau,  Montauban,  Rhodes, 
Ville- Franche. 

Généralité  d'Aucfi  &  Pau, 

Auch  ,  Bayonne  ,    Bourg  -  Saint  -  Elpiit ,   le   comté  de 
BJgorre ,  Grenade  ,  L^cloure  ,  le  pays  de  Marfan  ,  la  Na- 
varre ,  Nay,  Nogaro,  Oleron ,  Pau,  Saint-Jean  de  Luz. 
Provence. 
Aix,  Arles,  Avignon,  Carpentras,  Cavaillon  ,  Frejus , 
GraiTe  ,  Marfcille  ,  Sifteron  ,  Tarafcon  ,  Toulon. 
Dombes. 
Trevour. 

Lorraine. 

Bar-Ie-Duc  ,  Luneville  ,  Nancy  ,  Plombières  ,  Pont-à- 
MoutTon. 


Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Verfailles 
îe  1  mars  1771. 

Signé,  Phelypeaux. 

(*)  Ces  droits  ont  depuis  été  fixés  par  un  arrêt  «du 
confeil  du  ii  août  1771  ,  qui  a  ordonné  que  les  efpèces 
&  qualités  de  Papiers  ci-après ,  venant  de  l'étranger  ,  paye- 
roiem  à  l'avenir  à  toutes  les  entrées  du  royaume ,  par 
quintal  poids  de  marc  5  favoirj  les  Papiers  blancs,  de  quelque 
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dans  le  royaume  ,  il  doit  pareillement  erre  juf- 
litié  du  payement  des  droits  des  cinq  grofTes 
fermes  &  autres  droits  de  traite  ,  dans  le  cas  où 
ils  doivent  erre  perças.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
Tarricle   5  de  la  déclaration  citée. 

Conféquemment  à  ces  difoofitions  ,  l'article  6 
a  ordonné  qu'en  conformité  des  articles  ij  Se  it 
du  titre  des  droits  de  marque  &  de  contrôle  du 
Papier ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1(^80, 
les  voituriers  par  eau  &  par  terre  ,  chargés  de  la 
conduite  des  Papiers  &  cartons  ,  feroient  por- 
teurs de  lettres  de  voiture  en  bonne  forme  ,  \t(- 
quelles  ,  ainli  que  les  acquits  des  droits  payés 
fur  la  route  ,  ils  feroient  tenus  de  repréfenter 
aux  bureaux  des  barrières»  portes,  ports  &  au- 
tres 5  pour  y  être  vifés ,  le  tout  à  peine  de  con- 
fifcation  des  Papiers ,  charrettes  &  chevaux,  &:  de 
500  livres  d'amende. 

Les  Papiers  de  cartons  de  manufacture  fran- 
çoife  5  deftinés  pour  l'étranger  5  ne  font  point  fu- 
jets  aux  droits  portés  par  le  tarif,  a  l'entrée  àts 
villes  d'où  ils  doivent  être  voitures  hors  du 
royaume  ou  des  ports  d'embarquement  :  cela 
eft  ainfi  réglé  par  l'article  7  ,  qui  a  d'ailleurs 
accordé  pour  ces  marchandifes  ,  dans  les  villes  & 
ports  de  Dunkerque  ,  Calais ,  Dieppe,  le  Havre > 
Saint-Malo ,  l'Orient ,  Nantes  ^  îa  Rochelle  ,  Bor- 
deaux ,  Bayonne ,  Marfeille  &  Toulon,  un  en- 
trepôt de  fix  mois  ,  en  obfetvant    les  formalités 


efpèce  ,  qualités  &  grandeurs  que  ce  fûtj  vingt  livres  ;  les 
Papiers  gris  ,  bruns  ,  bleus  &  autres  couleurs  ,  ainli  que 
les  Papiers  dits  brouillards ,  douze  livres  5  les  Papiers  dorés 
ou  argentés,  unis  ou  à  fleurs,  trente -trois  livres  douze 
fous  5  &  les  Papiers  marbrés  ,  vinet-fix  hvres  huit  fous, 
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ordinaires  ,  pafiTé  lequel  terme ,  les  droits  en 
feroienc  exigibles,  (1  mieux  n*aimoienc  lescom- 
miflionnaires  Ôc  fkbricans  expédier  par  acquit 
à  caution ,  à  la  charge  de  le  rapporter  déchargé 
dans  le  délai  de  lix  mois ,  fous  peine  de  reftitu- 
tion  du   quadruple  des  droits. 

Les  Papiers  deflinés  pour  la  confommation 
de  Paris  doivent  ,  fuivanc  l'article  8 ,  jouir  aux 
mêmes  conditions  de  la  même  f.iveur  d'entrepôt 
dans  ies  villes  de  Rouen  &  d'Orléans  (*}  :  mais 
aucun  entrepôt  ne  peut  avoir  lieu  chez  les  mar- 
chands papetiers  ,  imprimeurs  ,  libraires  ôc  re- 
lieurs,  qui  ne  peuvent  avoir  en  magaiin  aucun 
Papier  <î^  carton  ,  fans  en  avoir  payé  les  droits'^ 
fous  \qs   peines  portées  par  les  réglemens. 

L'article  9  veut  que  tous  les  Papiers  &  carrons 
dellinés  pour  quelqu'un  des  lieux  énoncés  dans 
l'état  joint  à  la  déclaration  dont  nous  parlons , 
foient  fujets  aux  droits  du  tarif,  quand  même  ils  au- 
roient  été  expédies  de  quelque  autre  lieu  com- 
pris dans  cet  état,  à  moins  qu'ils  ne  foient  ac- 
compagnés d*un  congé  ou  certificat  juftificatif  que 
les  droits  y  ont  été  payés. 

Les  Papiers  &c  carrons  qui  entrent  dans  Paris 
&  la  banlieue  ,  doivent  payer ,  outre  les  droits 
portés  au  tarif,  le  vingtième  attribué  à  l'hôpital 
général  de  cette  ville  ,  outre  les  fous  pour  livre, 
tels  qu'ils  fe  perçoivent  fur  les  autres  droits  aux 
entrées    de  Paris  :  obfervez  néanmoins   que    les 


(*)  L'entrepôt  des  Papiers  deflinés  pour  la  confommatioa 
<3e  Paris  ,  peut  aufTi  avoir  lieu  à  Limoges  ,  fous  les  condi- 
tions fixées  pour  les  entrepôns  permis  à  Rouen  &  à  Orléans. 
C'efl  ce  qui  réfuUe  de  l'article  13  de  l'arrêc  du  conieil  du 
lé  oclobre  1771. 
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cartons  qu*on  jiiftifie  avoir  été  fabriqués  dans 
quelqu'un  des  lieux  défigiiés  par  Tétar  annexé  â 
la  déclaration  dont  il  s'agit  ,  ne  font  alfujettis 
qu'au  vingtième  Ôc  aux  fous  pour  livre  dont 
on  vient  de  parier.  C'eft  ce  qui  réfulie  de  l'ar^ 
ticle  lo. 

Il  eft  défendu  d'introduire  dans  TÎIe  de  Corfe 
d'autres  Papiers  que  ceux  qui  proviennent  des  ma- 
nufaétures  du  royaume,  a  peine  de  confifcatioii 
ôc  de  mille  livres  d'amende.  Les  droits  dus  par 
ces  papiers  à  l'entrée  des  ports  de  cette  îie ,  fonc 
les  mêmes  que  ceux  que  »'on  perçoit  dans  les  villes 
tz  lieux  dcilgnés  às^ns  l'état  dont  on  vient  de 
faire  mention.  Cela  efl:  aind  réglé  par  l'article 
^  de  la  déclaration  donc  nous  venons  de  rapportée 
les  principales  difpofitions. 

Suivant  larticle  12  de  l'édic  du  mois  de  fé- 
vrier 1748  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
la  déclaration  du  premier  mars  1771  ,  en  ce  qu'il 
n'y  éroit  point  dérogé  par  cette  dernière  loi ,  les 
commis  du  fermier  peuvent  fe  rranfporter  >  lorf- 
qu'ils  le  jugent  a  propos,  dans  les  moulins,  manu- 
fâdures ,  ouvroirs  ,  magaiins  Ôc  autres  endroits 
appartenans  aux  maîtres  des  moulins  a  papier , 
pour  y  vérifier  leurs  fabrications  ôc  ventes  de 
Papier  :  la  même  loi  veut  que  les  maîtres  fouf- 
frenc  les  vifîtes  de  ces  commis ,  fous  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende. 

Par  arrêt  du  4  mai  1773  ,  le  confeil  a  con- 
firmé deux  ordonnances  de  l'intendant  de  Flan- 
dres 5  par  lefquelles  le  iîeur  Durot,  entrepreneur 
de  la  manufacture  royale  de  toiles  peintes  ,  in- 
diennes ôc  papier  peint  en  façon  de  damas  Ôc 
d'indienne  à  Lille  ,  avoir  été  condamné  à  fouifric 
les  vifues  ôc  exercices  des  commis  du  fermier  dans 
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fa  manufadure  ,  &  à  une  amende  pouf  s'y  être 
oppofé  {*). 


(  *  )  Nous  allons  rapporter  cet  arrêt  &  le  vu  gui  le 
précède ,  attendu  que  les  moyens  [refpeciifs  des  parties  y 
font  développés. 

Vu  au  confeil  ^h^x.  du  roi  !a  requête  préfentée  par 
le  fîeur  Durot  ,  entrepreneur  de  la  manufaiflure  royale  des 
toiles  peintes  &  indiennes  de  la  ville  de  Lille  ,  contenant: 
Que  la  faveur  que  fa  majcfté  a  jugé  à  propos  d'accorder, 
par  fou  arrêt  du  15  janvier  1771  ,  aux  fabricans  de  Fripier 
peint  en  façon  de  damas  &  d'indienne  ,  l'avoit  déterminé 
à  entreprendre  de  joindre  cette  elpèce  de  fabrique  à  celle 
de  toiles  peintes  qu'il  a  élevée  dans  la  ville  de  Lille  : 
cju'il  y  avoit  déjà  réufll  au  point  de  furpaiïer  les  fabri- 
ques étrangère';  établies  dans  les  villes  frontières  du  royaume, 
lorfque  Ju'ien  Alaterrc  ,  chargé  de  la  régie  des  nouveaux 
droits  impofés  fur  les  Papiers  &  cartons,  eft  venu  trou- 
bler le  cours  de  cette  nouvelle  fabrique  ,  en  voulant  in- 
troduire une  forme  de  jégie  tout-à-faic  oppofée  à  celle  qui 
lui  eft  prefcrite  par  les  déclarations  &  arrêts  de  fa  maj.fté 
des  premiers  mars,  11  août  S<:  16  octobre  1771.  Quoi- 
que ces  réglçmens  reftreignent  la  perception  des  droits  fur 
les  Papiers  &  carrons  ,  à  l'entrée  feulement  des  villes  Se 
lieux  délîgnés  dans  l'état  annexé  à  la  déclaration  du  pre- 
mier mars  177 1  5  quoique  les  vifires  &  exercices  qu'ils 
ordonnent  ,  ne  doivent  fe  faire  que  dans  les  bureaux  du 
régiffeur  ,  fans  qu'il  foir  du  tout  queftion  de  les  étendre 
dans  les  lieux  même  de  fabrique;  cependant  le  régiffeur, 
par  une  entreprife  inouie  ,  a  voulu  y  alTujettir  celle  du 
îieur  Durot ,  &  cette  prétention  de  fa  part  a  été  autoriféc 
par  différentes  ordonnances  qui  ont  été  furprifes  à  la  reli- 
gion du  fîeur  intendant  de  Flandres.  Le  4  juin  1771,  les- 
commis  du  régiffeur  fe  préfenrèrent  cLez  le  (îeur  Durot, 
&  le  fommèrent  de  faire  la  déclaration  de  la  quantité  de 
Papiers  a  ufage  de  dominoteiies  &  autres  de  toutes  efpèces 
qu'il  avoit  en  fa  poiïefîîon  ,  &  de  les  mettre  en  évidence  , 
à  l'effet  d'endrelfer  aéle  d'inventaire  ;  celui-ci  leur  obferva  , 
que  n'étant  alfujetti  à  aucune  déclaration  ,  fîncn  à  rentrée 
des  villes  feulement  ,  il  ne  croyoit  pas  qu'ils  fu/fent  fon- 
dés à  faire  aucune  vKitc  dans  fcs  acreliers  ;  q«e  s'ils  avoient 
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Le  même  arrct  a  ordonné  qae  tous  les  fabri- 

cans    de  Papiers  ,  cartons  ou  dominoteries  donc 


quelques  titres  ,  ils  eulTcnc  à  les  exhiber  ,  qu'alors  il  fouf- 
friroit  Icfdites  vifîtes  ;  mais  que  jufque-la  il  fe  borneioit 
à  déclarer  les  Papiers  lorfqu'il  les  expédieroir  de  fa  fabri- 
que ,  &  à  en  foufFfir  les  vifîres  dans  les  bureaux  :  no- 
nobrtanc  cette  réponfe  ,  lefdits  commis  drellérenc  procès- 
verbal  contre  le  fieurDurot,  &:  le  lui  lignifièrent  fur  le 
cha^np  ,  avec  aflignation  pardevant  le  lieur  de  Caumartin  , 
intendant  de  Flandres.  Le  10  du  même  mois,  ordonnance 
dudit  fîeur  intendant ,  qui  condamne  le  fleur  Du;oc  à 
foufFrir  les  vilites  &  exercices  des  commis  ,  &  à  payer  le 
double  droit  de  Tes  Papiers  en  do.Tiinorerîes ,  tant  de  ceux 
consommés  en  la  ville  de  Lille  ,  que  de  ceux  deftinés  pour 
le  dehos  ;  cerre  ordonnance  notifiée  au  fîeur  Durot  le  i^ 
juin,  avec  fommation  de  s'y  conformer  ,  il  repondit  qu'il 
avoir  préfenté  les  moyens  de  défcnfes  au  fîeur  intendant , 
&  que  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  flarué  ,  il  ne  pourroit 
foufFrir  de  vifites  ;  en  conléquence  ,  nouveau  procès-verbal 
dreffé  contre  lui  ôc  fîgnitîé  ledit  jour  16  juin  ,  avec  aîTi- 
gnation  devant  ledit  fîeur  intendant.  Cependant  le  fieur 
Durci  ne  voulant  pas  défobéir  ,  fît  fommer ,  le  ic  juin  , 
le  fîeur  Thierry  ,  directeur  du  droit  fur  les  Papiers,  d'en- 
voyer chez  lui  fes  commis  ,  déclarant  que  ,  pour  fatisfaiic 
à  l'ordonnance  du  10  juin  ,  il  foufPriroit  les  vifites  j  il 
préfenta  en  même  temps  fa  requête,  à  l'effet  de  démon- 
trer la  furprife  faite  a  là  religion  du  fîeur  intendant ,  qui, 
fans  avoir  égard  à  fes  moyens  de  défenfes  ,  confirma  ,  par 
fon  ordonnance  contradictoire  du  4  juillet ,  celle  qu'il  avoic 
rendue  le  10  juin  précédent.  Se  condamna  !e  fîeur  Dnroc 
en  l'amende  de  trois  cents  livres ,  modérée  par  grâce  à 
cent  livres  ,  pouT  n'avoir  pas  confenti  aux  vifites  âc  exer- 
cices des  con:mis  dès  le  lé  juin  ,  avf:c  iéfenfe  de  récidi- 
ver ,  fous  plus  grande  peine.  En  exécu:ion  de  ces  ordon- 
nances ,  Je  lieur  Durnt  a  été  forcé  de  fouffrir  les  vifites 
&  inventaires  de  fes  Papiers  ,  mais  en  même  temps  il  a 
pris  le  parti  de  former  appel  defdites  orrionnances  des  ro- 
juin  &  4  juillet,  &  cet  appel  a  été  fignifié  au  régifleur, 
par  aèle  du  6  août  ;  malgré  certc  fignificarion  ,  'e  régif- 
feur  ,  qui,  dès  le  14  juiilec  précédent,  avoi:   fait   fom- 
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les  fabriques,  magafiiis  &  ouvroirs   feroîent  fitiiés 
dans  Tenceinte,  fauxbourgs  ,  territoire  &  banlieue 


mer  le  fleur  Durot  de  fatisfaire  à  l'ordonnance  du  4  juillet^ 
lui  fie  figniiîer  le  14   août  une  nouvelle  ordonnance  du  1 1 
dudit  mois ,    qui  ordonne  l'exécution  de  celle  du  4  juillet , 
nonobftant  oppofitions  &  appellacions  quelconques ,  &  que 
le  fieur  Durot   fera  tenu  de  payer  &    conlîgner  ,  entre  les 
mains  du   fîeur    Thierry  ,  le   montant  des   condamnations 
prononcées  contre  lui  ,  ce  que  ledit  (îeur  Durot  s'eft  déter- 
miné à  faire  d'après  une  nouvelle  fommation  qui  lui  a  été 
faite  le   3 1  dudit  mois    d'août.  Telles   font   les   vexations 
aue  ledit  fieur  Durot  a  éprouvées  de  la  part  du  diredeur 
de  la  régie  à   Lille,  &  qui  le  forcent  de  réclamer  contre 
les  ordonnances  ren-ues  par  le  fîeur  intendant  de  Flandres  : 
la  furprife  faite  à  fa  religion  eft  manifefie  5  pour  s'en  con- 
vaincre ,  il  fufïît  de  comparer   ces   ordonnances    avec   les 
réglemens  faits   fur  cette  matière.  La   déclaration  du  roi 
du  premier  mars   1771  ,  ordonne  formellement  ,  article  3  , 
que  les   droits  feront  payés  a  l'entrée  feulement  des  ville» 
6*  lieux  compris  dans  l'état  annexé  a  ladite  déclaration  \ 
l'arrêt  du  confeil  du   16  odobre  ,  porte,  article  premier, 
»>  que  les    images  &    Papiers  peints    en  façon  d'indienne, 
w  payeront  a   l'entrée  des    lieux    compris   audit  état   ,    le 
»»  double  droit  que  les  Papiers  blancs  ;    article   11  ,  que 
«  les  droits  portés   au  tarif  ou  fixés  par  ledit  arrêt  ,  fe- 
»3  ront  dus  &  perçus  fur  les  Papiers  &  carcons  ,  à  l'entrée 
»•  de  toutes  les  villes  &  lieux   énoncés  audit  état«.    Rien 
de  plus   clair   fans   doute  que  ces  diCpoiicions  ;   elles   éta- 
bliiîent    incontefiablement  qu'aucune    perception  ne   peuc 
être    faite   qu'à  l'entrée  des   villes  j  cependant    les  ordon- 
nances du   fîeur   intendant  ordonnent  t^tte  perception    dès 
la  fortie  même  de  la  fabrique  ,  &   afTujeitiilent  les  fabri- 
cans  à  des  déclarations  &  à  des  vifîtes  qui  ne  doivent  être 
faites  que  dans  les  bureaux  d'entrée  j  &  non  dans  les  fa- 
briques mêmes  j  de   pareilles  vifites  y  apportcroient  le  dé- 
fordre  &  la    confufîon  ,  &    gcneroient  fans  cefle  l'aélivité 
&  l'induftrie  du  fabricant  ,  en    lui  faifant  perdre  un  temps 
précieux  :.  ce   font  des    motifs  auffi  puiiîans  qui   ont    dé- 
terminé fa  majellé  à  ne  pas  ordonner  des  vifires  dans  les 
fabriques,  ôc  c'cd  une   innovation    de  la  parc    du  fleur 


PAPIER.  4j 

des  villes  &  lieux  défignés  dans  l'état  annexé  à 
la  déclaration  de  1771  ,  feroient   tenus  de    faire 


Thierry  ,  diredeur  de  la  régie  ,  que  de  vouloir  y  aflii- 
jettir  celk  du  fieur  Durot.  A  ces  caufes  ,  requéroic  la 
fuppliant ,  qu'il  plût  à  fa  majefté  le  recevoir  appelant  des 
deux  ordcmuances  du  fîeur  intendanc  de  Flandres,  des  10 
juin  oL  4  juilicc  derniers  ,  faifiint  droit  fur  ledit  appel  , 
ordonner  que  la  déclaration  du  premier  mars  1771,  & 
les  arrêts  du  confeil  rendus  iur  la  régie  des  Papiers  Se 
cartons,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ',  8c 
enconfequence,  décharger  le  ficur  Durot  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  lellîircs  ordonnances  du  fieur 
intendant  de  Tit  ndres  ,  ordonner  que  les  femmes  payées 
en  vertu  defdiies  ordonnances,  lui  feront  reftiruées  ,  6c 
condamner  le  ficur  Thierry,  dircdVur  de  la  réf^ie  à  Lille, 
en  la  fomme  de  mille  livres  ,  pour  tenir  îieu  de  («jus 
dépens,  dommages  &  intérccs  ;  ladite  lequéte  iignée  Gou- 
leau.  Le  mémoire  en  réptjnre  ,  de  Ju  ien  Alaterre  ,  légif- 
feur  pour  le  roi  du  droit  fur  les  Papiers  &  carccns  ,  con- 
tenant en  fubllance  :  que  le  feul  expolé  des  faits  avoués 
dans  la  requête  eu  fieur  Durot  ,  fuffifant  pour  prouver 
les  refu*î  formels  &  réitérés  qu'a  faits  ce  fabricant  de  taire 
fes  dcc.'arations  8c  de  fouifir  les  vilites  &  exercices  des 
comm's  ,  il  fc  bornera  à  démontrer  que  cette  réfiftance 
eft  a'cUîtant  pluf.  repréhenfibîe,  que  !e  (îenr  Durot  n'a  pu 
ignorer  les  tities  fur  lefquels  le  régificur  fe  fcjicoit  pour 
l'alTuicLtir  aux  ccclatations  &  aux  vîfires,  ces  titre  lui  ont 
été  rcpi-éfentés  dès  le  6  juin  ,  jour  où  les  commis  le  font 
préfencés  chez  lui  ,  à  l'efFe:  d'y  faire  inventaire  de  fes 
Papiers;  ils  lui  ont  de  nouveau  été  cirés  ,  lorfque  ,  le  itf 
juin  ,  les  mêmes  commis  lui  ont  fignifié  la  première  or- 
donnance du  fieur  intendant  du  10  du  même  mois,  les 
deux  ades  du  4  &  eu  16  en  font  foi;  au  furplus  ,  ces 
titres  ne  font  point  équivoques ,  puifqu  ils  font  puifés  , 
tant  dans  l'édir  du  mois  de  février  1748  ,  que  dans  la 
déclaration  du  premier  mars  &  dans  l'arrêt  du  confcil 
du  21  août  1771.  L'article  9  de  cet  édit  a»  enjoint  à  tous 
33  marchands  merci  rrs  ,  débitais  &  entres  faifant  com- 
*>  merce  de  Paoieif  ,  de  déclarer  aux  bureaux  nu  régilfeur 
»?  tous  les   Papiers  ce  cartons  qu'ils  o;ii  en  leur  poiTelfion  , 
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au  bureau  du  fermier  ou  régilTeur  leur  déclara- 
tion des  Papiers  ,  cartons  ôc  dominoceries  qu'ils 


M  chez  enx  ou  ailleurs,  &  de  loufFiir  les  viHtes  &  exercices 
»  des  commiis  ,  ainli  qu'il  eft  dic  par  l'article  3  dudic 
3>  édic  ,  &  fous  les  mêmes  peines  «  j  c'eft-à-dire  à  toute 
réquifîcioii,  &  (bas  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  , 
c]ui  fera  encoumc  par  le  feu!  refus  d'ouverture  de  portes: 
cette  difpolicion  cil:  non  feulement  rappelée  implicitement 
par  l'article  11  de  la  déclaration  du  premier  mars  177 1  , 
qui  veut  »  que  les  difpo(îcions  de  l'édit  du  mois  de 
«  février  1748  ,  qui  concernent  les  droits  fur  les  Papiers, 
3>  foienc  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qu'ijl 
«  n'y  eft  dérogé  par  ladite  déclaration  ;  «  mais  elle  l'ert: 
encore  formellement  par  l'arrêt  du  confeil  du  ii  août, 
qui  "  enjoint  aux  papetiers  &  tous  autres  dénommés  , 
»  tant  audit  édic  du  mois  de  février  1748,  qu'en  la  dé- 
33  claration  du  premier  mars  1771  ,  de  faire  les  déclara- 
3i  lions  y  prefcritcs  j  comme  aulfi  de  fouffrir  les  vifites& 
"  exercices  des  commis  ,  conformément  auxdits  édit  &  dé- 
rt  claration  «.  Comment  toutes  ces  autorités  ,  qui  iont  la 
bafedesotdonnancesduiieurintendantjpeuvenc-elles  être  mé- 
connues du  fîeur  Durct^Sc  comment  ofe-t-il, dans  fa  requête, 
avancer  que  ni  la  déclaration  du  premier  mars  ,  ni  les 
arrêts  du  confeil  par  lui  cités  ne  prononcent  raffujettiffe- 
ment  aux  exercices?  Ce  n'efb  ,  d'uiî  autre  côté  ,  que  par 
uo  abus  évident  des  termes  ,  qu'il  cherche  à  induire  d« 
l'article  5  de  cette  déclaration  ,  que  la  perception  des 
droits  fur  les  Papiers  ne  doit  en  aucun  cas  avoir  lieu 
qu'à  l'entrée  j  le  mot  feulement ,  far  lequel  il  s'appnie  , 
loin  de  fervir  dans  cet  article  à  rei1;reind.re  la  perception 
au  féal  cas  de  rentrée ,  fert  au  contraire  à  reftreindrc 
cette  perception  à  fentrée  des  feules  villes  &  lieux  désignés 
dans  l'état  annexé  à  la  déclaration  ;  &  pourroit-il  refter 
quelque  doute  à  cet  co;ard ,  quand  on  confidère  que  la 
perception  ordonnée  par  l'édit  de  1748  devoir  avoir  lieu 
dans  toutes  les  villes  &  lieux  du  royaume  fans  exception  , 
&  que  celle  que  prcfcrit  la  déclaration  du  premier  mars 
1771  ,  eft  réduite  à  un  petit  nombre  de  villes  défîgnées 
dans  l'état  y  annexé?  D'après  cette  explication,  la  (impie 
ledure  de  l'article  3   cité  achèvera  de  détruire  un  fyftême 
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Voudroient  fabriquer  &  qu'ils  auroient  fabriqués. 
Se  de  fouffrir  les  vîntes  ôc  exercices  des  commis 


auffî  abfiirde  que  celui  du  fieur  Durot.  C'cft  ainfi  que 
s'explique  cet  article  :  53  Voulons  qu'a  l'avenir  les  droits 
33  fur  ks  Papiers  &;  carrom  ,  établis  dans  toute  l'étenaue 
»  de  notre  royaume  par  notre  édit  du  mois  de  février 
33  1748  ,  foicn:  ,  a  ccmprer  du  jour  de  la  pub.icarion  des 
33  préfentes,  perçus  confb;mcment ,  au  tarif  atr^ché  fous 
33  le  contre-fcel  defditcs  préfentes ,  à  l'entrée  ftuUment  dti 
30  villes  &  lieux  dont  i  ecac  y  eft  paicillement  annexé  , 
33  ainfi  qu'a  fencrée  des  ports  de  Corfe  ".  Un  pareil  énoncé 
peut-il  paroître  fufceptible  d'un  interprétation  équivoque  ? 
Quel  feroic  d'ailleurs  i'eii'et  de  celie  que  le  (îeur  Duroc 
s'efforce  de  lui  donner  ,  finon  d'anéantir  totalement  le  droit 
&  de  le  rendre  iiiuLoirc  ?  Et  en  eiFet  ,  fî  en  aucun  cas 
le  droit  ne  pouvoir  être  perceptible  que  par  le  feul  faic 
de'  l'entrée  dans  le  lieu  fujet,  il  en  réfulteroit  que  les  fa- 
briques fltuées  dans  une  viù'e  fujctte  fourniroient  tous  les 
Papiers  néceffaires  à  !a  confommation  des  habirans  de  la 
ville,  fans  payer  aucun  droit;  que  dès- lors  il  n'entrerorc 
plus  dans  cette  même  ville  aucuns  Papiers  du  dehors,  & 
que  conféquemment  il  ne  s'y  feroit  aucune  perception  j 
bientôt  les  fabrique*;  extérieures  ,  hors  d'état  de  foutenir 
la  concurrence  ,  feroient  ou  ruinées  ou  tranfplantées  dans 
les  lieux  fujcts,  6:  le  droit  ne  tarderoitpas  àdevenirnul: 
telles  font  cependant  itz  confjquences  ridicules  du  rai- 
fonnement  du  iîeur  Duro:,  il  choque  tous  les  principes 
a  adminiflration  ,  détruit  route  balance  dans  le  commerce  , 
enfin  renverfe  toutes  les  ordonnacnccs  rendues  fur  le  faic 
des  droits  d;:s  fermes ,  qui  veulent  que  toute  denrée  & 
marchandife  ,  crue  ou  fabriquée  dans  ie  lieu  alî'ujetci  à  un 
droit  quelconque  d'entrée  ,  paye  à  la  fabrication  le  même 
droit  que  paye  à  l'entrée  la  marchandife  importée  :  le 
droit  étant  auÂi  incontcifablement  dû  à  la  fabritjue  ,  même 
lorfqu'eîle  fe  trouve  fituée  dans  l'intérieur  du  lieu  fujct  , 
comme  celle  du  fleur  Duror  ,  il  en  réfuîte  évidemment  la 
nécedîté  des  déclarations  de  la  part  du  fabricant  ,  &  fcn 
alfujcttilTement  aux  vifites  des  commis  ;  c'cO:  une  con- 
féquence  nécelfaire.  Tour  fe  réunit  donc  pour  prouver 
que  les  déclaraàons  ^  vifites ,  auxquelles  le  fieuc  Daroc 
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à  toure  réquifition  ,  fous  peine  de  rrois  cents  livres 
d'amende  <îk  de  condrcacioii  d^s  Papiers,  cartons 
&  do  minoteries  non  déclarés. 


cherche  à  fe  fouftraire  ,  font  expreiTément  ordonnées  par 
les  rcî^lcmens ,  qu'elle^  font  indifpcnfables ,  &  que  ce  n'eft 
que  par  une  cbftination  très-condamnable  qu'il  a  pu  s'y 
refufer.  Pourquoi  le  régiffeur  conciut  à  ce  qu'il  plaife  à 
fa  m^.jefli'i  déboute^-  le  lieur  Durot  de  toutes  tes  demandes  î 
ce  faifant,  ordonner  que  Tédit  du  mois  de  février  1748  , 
Il  déclaration  du  pi-emier  mars  1771  ,  les  arrêts  du  con- 
feil  des  II  août  &  16  odobre  fuivans  ,  enfembie  les  or- 
donnances des  10  juin  &  4  juillet  1771,  du  fîeur  inten- 
dant de  Flandres ,  feront  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur  , 
&  condamner  ledic  ficm  Durot  au  coût  de  l'arrêt  à  inter- 
venir. Vu  aufTi  1  édit  de  février  1748  ,  la  déclaration  du 
premier  mars  177 1  ,  les  arrêts  du  confeil  des  ii  août  & 
16  odlobre  fuivans  ,  les  procès-verbaux  drefles  par  les 
commis  du  régiiTeur  ,  les  4  &  16  juin  1772,,  les  ordon- 
nances du  fieur  intendant  de  Flandres  ,  des  10  juin  &"  4 
juillet  de  la  même  année ,  &  les  autres  pièces  jointes  aux 
requêtes  &  mémoires  refpeclifs  des  parties  :  ouï  le  rapport 
du  fieur  abbé  Terray  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal , 
contrôleur  général  des  finances  j  le  roi  en  fon  confeil,fans 
avoir  égard  aux  demandes ,  fins  5c  conclulions  dudit  Durot, 
dont  fa  majefté  la  débouté  &  déboute  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  ordonnances  du  iieur  intendant  &  commif- 
farre  départi  dans  la  province  de  Flandres,  des  10  juin 
&  4  juillet  1771  ,  enfemble  les  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1748  ,  déclaration  du  premier  inars  &  arrêts 
du  confeil  des  ii  août  &  16  odobre  1771  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  5  condamne  en  con- 
féquence  fa  majefté  ledit  Duror  à  payer  audit  Alaterre  , 
fi  fait  n'a  été,  les  condamnations  contre  lui  prononcées 
par  lefdites  ordonnances  ;  lui  enjoint  de  faire  fes  déclara- 
tions Si.  de  foufrrir  les  vifucs  &  exercices  des  commis  ,  con- 
formément auxdites  ordonnances  ;  condamne  en  outre  fa 
majeft-é  ledit  Durot  au  coût  du  préfeut  arrêt ,  liquidé  à 
foixante-quinze  livres.  Veut  &  ordonne  fa  majefté  ,  qu'en 
conformité  des  édit  du  mois  de  février  1748  ,  déclaration 
du  premier   mars  1771  ,   &  arrêts  du  confeil  des  11  août 


PAPIER.  47 

Papier  timbré.  Voyez  l'article  Formule  ,  & 
ajoutez  ce  qui  fuit  : 

Le  roi  ayant  été  infermé  des  contraventions 
qui  fe  commertoient  journellement  à  l'exécution 
de  la  déclaration  du  19  juin  i6c^î  ,  de  la  parc 
des  receveurs  du  tarif  c\'  des  odlrois  de  pliifieurs 
villes  du  royaume  ,  c|ui  étoient  dans  Fiifage  ou 
de  ne  point  délivrer  de  quittances  des  droits  qui 
leur  écoienr  pavés,  ou  de  les  délivrer  fur  du  Pa- 
pier non  timbr/;  fa  majefté ,  pour  faire  ceiTer  cec 
abus,  rendit  en  l'on  confeil  ,  le  28  février  1771, 
un  arrêt  qui  contient  les  difpolition  fuivantes: 

>î  Article  i.  La  déclaration  du  19  juin  1691  , 
w>  &  les  arrêts  &  réglemens  rendus  en  conformité  , 
»  feront  exécutés  félon  leur  forme  <S«:  teneur  ; 
9>  en  conféquence  ,  les  receveurs  des  droits  du 
»  tarif  &  d'oitrois  des  villes  Se  communautés  y 
3>  &  de  tous  autres  droits  de  pareille  nature  ,  fe- 
»  ront  tenus  d'avoir  des  regiilres  de  recette  en 
»>  Papier  timbré  ,  pour  y  porter  généralem.enc 
»  toutes  les  fommes  qui  leur  feront  payées  par 
»  les  redevables  des  mêmes  droits,  lefquels  re- 


Se  16  odobre  fuivans ,  ci-deffus  rappelés  ,  tous  fabricans 
de  Papier,  fabiicans  de  cartons  ou  dominoreiies  ,  dont  Je$ 
fabriques,  raagafins  &:  ouvroirs  font  (îtués  dans  l'enceinte, 
fauxbourgs,  territoire  &  banlieue  des  villes  &  lieux  défignés 
dans  l'état  annexé  à  ladite  déclaration  du  premier  mars, 
foient  tenus  de  faire  aux  bureaux  du  régilleur  déclaration 
des  Papiers  ,  cartons  &  dominoteries  qu'ils  voudront  fabri- 
quer &  qu'ils  auront  fabriqués  ;  cgmn^e  auffi  de  foufFrir 
les  vifites  &  exercices  des  commis,  à  toute  réquifuion  ,  Iç 
tout  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  &  de  confifca- 
tion  des  Papiers  ,  cartons  &  dominoteries  non  déclarés. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  Verfailies  le  4  mai 
1773.       Signé,   DiYOUGNY. 
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j>  eiftres  feront  repréfenccs  par  ceux  qui  en  feront 
>î  dcpolitaires  ,  aux  prepolcs  de  la  terme  gene- 
35  raie  ,  à  toutes  léquifuions  de  leur  part  ,  à  l'effet 
a>  par  eux  de  vérifier  feulement  i\  lefdics  regiftres 
9»  font  tenus  en  Papier  timbré  ,  a  peine  contre 
«  les  contrevenans  d'être  déchus  de  leurs  em- 
>»  plois ,  ôc  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  cha- 
«  que  contravention. 

,5  2.  Enjoint  en  outre  fa  majefté  aux  commis 
a>  chargés  de  la  rés:ie  Ôc  perception  des  droits 
3ï  d'odrois,  de  tarit  &  de  tous  autres  droits  fem- 
55  blables  ,  d'en  donner  leurs  quittances  fur  Pa- 
9>  pier  timbré  ,  lorfque  c^s  droits  feront  de  cinq 
9)  fous  &  au  deiTus  ;  leur  faifant  détenfes  de  dé- 
3>  livter  deux  ou  pluiieurs  quitcaiices  ou  acquits 
,5  fur  la  même  feuilie  ,  demi-feuille  ou  quart , 
m  fous  les  peines   portées  par  rardcje   précédente 

3>  3.  A  regard  des  acquits  &  quittances  au 
j)  deffous  de  cinq  fous  ,  veut  &c  entend  fa  ma- 
îî  jefté  que  les  receveurs  les  délivrent  en  Papier 
55  non  timbré  &c  fans  frais ,  à  peine  de  trois  cents 
03  livres  d'amende  Ôc  de  deilitution  <«. 

Par  arrct  du  16  mars  1773  ,  le  confeil  a  con- 
damné Jean-François  Maillard  ,  archer  ,  garde  de 
la  connétablie  Se  maréchauirée  de  France  ,  à  une 
amende  de  cenr  livres  ,  conformément  à  la  dé- 
claration du  16  juillet  1^97  >  pour  la  contraven- 
tion par  lui  commife  en  procédant  à  une  faille 
Ôc  exécution  de  meubles  ,  en  vertu  d'une  obli- 
gation dont  l'expédition  n  avoit  été  déhvrée  qu'en 
Papier ,  au  lieu  de  l'être  en  parchemin  timbré ,  aux 
termes  des    réglemens. 

Par  un  autre  arrêr  du  20  juillet  1775  ,  le  con- 
feil  a  ordonné  que  l'article  7  de  la  déclatation 
du   19  juia  kj^i  ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme 

& 
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&  teneur  \  en  conféquence  ,  que  les  fentences 
interlocutoires  de  provihons  &  d'appointemens  , 
rendues  par  les  juges  de  la  maîtrife  des  eaux  & 
forêts  de  Saint-Dizier  ,  continueroient  d'être  dé- 
livrées en  Papier  ,  fuivant  i'ufage;  mais  qu'à  l'é- 
gard des  feiitences  ou  jugemeiis  définitifs  ,  tanr 
en  matière  civile  que  criminelle ,  foie  fur  vu 
de  pièces,  foit  à  l'audience  ,  ils  fcroient  expédiés 
en  parchemin  timbré  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende   pour  chaque   contravention. 

Le  confeii  a  rendu  un  autre  arrêt  femblabîe 
le  3  août  1773  5  relativement  aux  fentences  & 
jugemens  qui  émanent  du  bailliage  &  fiége  pré- 
fîdial  de  Rheims. 

En  conféquence  du  nouveau  plan  qui  a  été 
adopté  pour  rexpioitarion  des  fermes  &  régies 
du  roi,  Jean  Vincent  René  a  été  chargé  de  faïre, 
pour  le  compte  de  fa  majefté  ,  la  régie  ,  recette 
&  perception  àes  droits  de  la  fornuiîe  fur  \qs 
Papiers  éc  parchemins,  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  4  août  i78c>  ,  enregiftrées  à  la  cour 
des  aides  de  Paris  le  premier  décembre  fui- 
vant ,  dont  nous  allons  rapporter  \qs  difpo- 
fîtions  : 

M  Article  i.  Jean-Vincent  René  fera  à  notre 
>»  profit  &  pour  notre  compte  diredt  ,  à  com- 
»  mencer  le  premier  octobre  de  la  préfente  an- 
5î  née  1780  ,  dans  nos  provinces  fujettes  aux 
5>  droits  d'aides  ,  enfemble  dans  l'étendue  de 
3)  nos  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  &  à  comp- 
«ter  du  premier  janvier  1781  feulement  dans 
j>  \ts  autres  provinces ,  l'adminiftration  ,  régie  &c 
3>  recette  des  droits  de  timbre  fur  les  Papiers  ôc 
»>  parchemins ,  à  la  charge  par  lui  de  fe  confor- 
Tomc  XUF,  D 
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»>  mer  aux  édirs ,  déclarations  ,  tarifs  Se  réglemeiiS 

3t  concernant  lefdits  droits. 

»  1.  Exceptons  néanmoins  de  la  régie  dudit  Jeaî> 
9»  Vincent  René  ,  les  droirs  de  timbre  des  quit- 
3>  tances  ,  acquits  &  expéditions  relatives  à  la  per- 
»»  ceotion  des  droits  d'aides ,  Ôc  antres  dus  -aux 
9>  entrées  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  dans 
55  le  plat  pays  de  ladite  ville  ,  ainfi  que  de  celles 
»3  concernant  la  perception  des  droits  de  traites 
,5  &c  cinq  grolfes  fermes  à  la  douanne  de  Paris  , 
s>  le  droit  de  timbre  defquelles  expéditions  nous 
9>  avons  jugé  convenable  de  comprendre  dans 
•1  l'article  6  du  bail  général  de  nos  fermes  faic 
M  à  Nicolas  Salzard.  Exceptons  pareillement  le 
5,  droit  de  timbre  des  expéditions  &  quittances 
3,  â  la  charge  des  redevables  ,  qui  feront  délivrées 
93  par  les  commis  ôc  prépofés  d'Henri  Clavel  , 
»î  pour  raifon  de  la  recette  de  tous  les  droits  qui 
33  font  compris  dans  la  régie  dont  nous  l'avons 
„  chargé  ,  ou  qui  pourroient  y  être  ajoutés  par 
,>  la  fuite,  enfemble  des  regiftres,  expéditions  &c 
9»  quittances  timbrées  ,  dont  ,  aux  termes  des  ré- 
)5  glemens  ,  font  tenus  de  fe  fervir  tous  les  ré- 
,5  gifieurs,  fermiers  ôc  receveurs  des  droits  d'oc- 
15  trois  Se  tarifs  des  villes  &  de  tous  autres  droits, 
33  kfquels  droits  de  timbre  feront  partie  de  la 
33  régie  générale  dont  nous  avons  chargé  ledit  Henri 
„  Clavel. 

,j  3.  Pourra  ledit  René  établir  tels  bureaux  & 
»}  commettre  telles  perfonnes  qu  il  jugera  â  pro- 
55  pos  5  pour  faire  la  perception  defdits  droits  fur 
33  fes  procurations  ou  commiffions.  Enjoignons  à 
ti  ceux  qui  feront  prépofés  par  ledit  René ,  de 
»j  lai  compter  exadement  du  montant  de  leur 
»  teccrte  ,  dans  les  temps  ôc  de  la  maiûère  qui 
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»  leur   feront  prefcrirs  5  fans  pouvoir  différer  fous 
»  aucun  prétexte  ,  ni  précendre  d'autres  appoin- 
»  remens  ,  remiles  ou  attributions  quelconques  , 
3>  que  ceux  qui    feront    réglés    par    les    états   de 
9J  frais  de  régie  qui  leront  arrêtés  par  nos  ordres. 
Si  Voulons  qu'en   cas   de   conteftations  fur  lefdits 
»>  appointemens  ,  remifes  ou  autres  attributions, 
«  elles  foient  portées  di Lentement  â  notre  conXeil , 
3>  ians  que  les  commis  ou   prépcfés  dudic   René 
jî  puiiTent  ,  fous  prétexte  defdites   conteftations , 
3î  refufer  de  compter  ni  retenir  entre  leurs  mains 
35  les  deniers  qu'ils  ont  reçus,  dont,  par  proviilon 
^^  &  avant  de  pouvoir  former  aucune  demande, 
«  ils  feront  renus  de  remettre  le  montant    audit 
î>  René  ,   ou    aux  fondés    de   fa  procuration  ,    â 
o»  peine    d'y  être  contraints  par   provilmn  dz    par 
V  corps  ,  comme  dépofîtaires  de  nos  deniers.  Fai- 
»>  fons  défenfes  â  nos  cours  &   juges  de  furfeoir 
»  à  l'exécution  des  contraintes  qui  feront  décernées 
9>  par  ledit-  René  ,  &  de  rendre  en  pareil  cas  au- 
»  cuns  arrêts  ou  fentences  portant  déFenfes  d'exé- 
3>  cuter  lefdites  contraintes ,  fous  tel  prétexte  que 
3>  ce  puifTe  être  ;  a  peine  d'en  répondre  en  leurs 
3>  propres  &   privés  noms. 

>î  4.  Les  prépofés  dudit  Jean  -  Vincent  René 
oî  jouiront  de  tous  les  ptiviiéges  ,  franchifes  Ôc 
!»  immunités  dont  ont  joui  les  employés  de  nos 
«  fermes  ou  régies  ,  en  conformité  de  Pordon- 
»  nance  du  mois  de  juillet  1681  ,  ôc  autres  ré- 
3>  glemens. 

»  5.  Les  diredleurs  ,  receveurs  &  autres  pré- 
i*  pofés  à  la  perception  defdits  droits,  feront  te- 
w  nus  de  fournir  audit  Jean- Vincent  René,  dans 
M  le  délai  qui  leur  fera  prefcrit ,  pour  la  fureté 
«  &  garantie  de  leur  geftion  ôc  recette ,  des  eau- 
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îî  tionnemens  bons  ôc  folvables ,  afFeâ:és  fur  des 
»  biens  fonds  JLifqii'à  concurrence  des  fommes 
»  qui  feront  fixées  pour  chacun  defdics  caucionne- 
»)  mens  ,  indépendamment  de  ceux  qu'ils  ont 
j>  fournis  ou  dû  fournir  en  argent. 

»  (j.  Autorifons  ledit  Jean-Vincent  René  à  fe 
9>  faire  remerrie  par  Laurent  David  ,  adjudica- 
»  taire  des  fermes  générales  ,  [qs  commis  ou  pré- 
3j  pofés  ,  tous  les  Papiers  6c  parchemins  deftinés 
M  à  la  formule  ,  timbrés  ou  non  timbres  ,  qui 
3>  relieront  en  nature ,  foit  dans  les  entrepôts  ou 
>j  magafins  ,  foit  dans  les  bureaux  de  dillribution  j 
»5  favoir,  le  premier  o6tobre  1780,  dans  les  pro- 
»  vinces  &  généralités  fujettes  aux  droits  d'aides  , 
3î  &  dans  les  duchés  de  Lorraine  ôc  de  Bar  j  Ôc  le 
3>  premier  janvier  1781  ,  dans  les  autres  pro- 
»>  vinces  ,  a  la  charge  par  ledit  René  de  rem- 
>j  bourfer  audit  David  le  prix  marchand  defdits 
jî  Papiers  ôc  parchemins. 

3'  7.  Les  ccntefcations  qui  pourroient  s'élever 
33  dans  la  régie  ôc  perception  des  droits  de  la 
3»  formule  fur  les  Papiers  6»:  parchemins  ,  feront 
3>  portées  en  première  inftance  devant  les  ofii- 
33  ciers  de  nos  jurididlions  qui  ont  droit  d'en 
33  connoîtie  ,  ôc  par  appel  en  nos  cours  des  aides  : 
a>  voulons  qu'elles  foienr  jugées  fommairement 
»  ôc  fans  frais  ,  ôc  qu'il  ne  puiife  être  accordé 
33  aux  avocats  ôc  procureurs  des  parties  plus  d'une 
3>  remife  à  la  huitaine  ,  pour  plaider  fur  lefdites 
3j  conteftations  en  première  inftance ,  ôc  plus  de 
D>  deux  remifes  à  quinzaine,  pour  celles  portées 
a>  par  appel  dans  nos  cours  des  aides  ,  paffé  lef- 
„  quels  délais  il  fera  ftatué  définitivement ,  en- 
^^  cote  que  les  avocats  ôc  pfocureurs  ne  fe  fufTent 
3?  pas  préfentés. 
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»  8.  Voulons  qu'à  compter  des  premier  oc- 
»  tobre  1780  ôc  premier  Janvier  1781,  ledit 
3>  Jean-Vincent  René  foit  &  demeure  fubrogé 
3>  audit  Laurent  David  j  à  l'effet  de  quoi  toutes 
3>  les  demandes  ,  inftances  ,  procédures  Se  pour- 
»  fuites  5  qui  5  à  l'une  &  à  l'autre  époques  ,  fe 
»  trouveront  commencées  a  la  requête  dudit 
jj  Laurent  David ,  feront  continuées  à  la  requête 
3>  &  fous  ie  nom  dudit  René ,  auquel  ,  .-a  a  fes 
3)  procureurs  ou  commis  ,  ledit  David  ,  Tes  iommis 
3>  ou  prépofés  ,  feront  tenus  de  remettre  à  la 
»ï  première  réquifition  les  dofîiers  ,  titres  & 
jî  pièces  des  inftances  introduites  a  fa  requête, 
3'  pour  en  être  l'inftruclion  continuée  fuivant  les 
»  derniers  erremens. 

»  9.  Autorifons  ledit  Pvené  à  décerner  toutes 
»>  contraintes  nécelTaires ,  foit  contre  les  redeva- 
»  blés  de  nos  droits  ,  foit  contre  les  receveurs 
»  commis  qui  feront  par  lui  prépofés,  ôc  qui  fe- 
j>  ront  en  retard  de  compter  des  deniers  par  eux 
»  reçus ,  foie  contre  leurs  cautions  ;  lui  permer- 
3>  tons  de  fe  fervir ,  pour  les  commandemens  à 
M  faire  en  vertu  defdites  contraintes  ôc  autres 
«  a6tes  à  (îgnifier  ,  de  tels  huiffiers  ôc  fergens 
»  que  bon  lui  femblera  ,  même  de  ceux  des  fei- 
M  gneurs  dans  l'étendue  du  reOort  de  leurs  juf- 
»>  tices  ,  lefquels  feront  tenus  de  prêter  leur 
M  miniftère  â  la  première  réquilition  dudit  Pvené 
»  ou  de  fes  prépofés ,  a  peine  de  200  îiy.  d'a- 
3>  mende  ,  laquelle  demeurera  encourue  fur  le 
>j  procès  -  verbal   qui  fera   drefle  de  leur  refus. 

»  10.  Ledit  René  fera  teau  de  faire  fabriquer 
iî  de  nouveaux  timbres  pour  marquer  \es  Pa- 
»  piers  ôc  parchemins  ,  à  compter  du  premier 
»i  oélqhre  prochain  ,  dans  les  provinces    fuje^tes 
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9»  aux  droits  d'aides  ,  ain(î  que  dans  les  duchés  de 

»  Lorraine  6c  de  Bar  ;  Se  du  premier  janvier  178  t 

»>  feulement  dans  les  autres  provinces  ,  à  comp- 

Si  ter    defquelles    époques    les    timbres   fervans 

3>  aduellement  à    Laurent  David  ,  adjudicataire 

n  des  fermes  générales  unies  ,  demeureront  fup- 

jy  primés  ;  faifons  en  confcquence  défenfes  à  rou- 

»  tes   perionnes  de  fe  fervir  ,  à  compter  du  pre- 

03  miec   odobre  prochain  ,    dans   les    généralités 

»>  fujettes  aux  droits  d'aides,  ôc  dans  nos  duchés 

«  de  Lorraine  Ôc  de  Bar  •  ôc  du  pren:)iôr   janviec 

n  1781   dans  les  autres  provinces  ou   généralités, 

»>  d'autres  Papiers  Se  parchemins   timbrés  ,  qutî 

»  de   ceux   qui  le   feront  dQs  nouveaux  timbies 

j9  établis    par   Jean  -  Vincent  René  ,   à  peine  de 

s»  nullité  des  aâ:es  Se    de    100  livres    d'amende; 

„  fans    que     ledit    René    puilTe    être    tenu    de' 

„  cofître-timbrer  gnnis  ,  reprendre  ni  échanger  les 

5,  Papiers  Se  parchemins  timbrés    en  feuilles  ou 

93  en  regiftres  ,  qui  pourroient  lui  être  rapportés, 

o>  à  l'exception  feulement  de  ceux  de  reglftres  en 

,>  Papier  marqué  des  ti  nbres  dudit  Laurent  Da- 

55  vid ,  cotés  Se  paraphés  par  un  juge  ,  dont  l'ufage 

»>  aura  comrriencé   avant  l'expiration   du  bail  du- 

35  dit  David,  Se  dont  les  timbres  valideront  juf- 

3)  qu'à  la  confommation  defdits  regiftres.  Voulons, 

x>  relativement  au  dépôt  qui    doit   être  fait   par 

9>  ledit  René   des  empreintes  des   nouveaux  tim- 

,}  bre^.  dans   les  greffes   des   élections   ou    autres 

,j  jurididions  ,  qu'il  ne  pui{re,être  rien  exi^é  par 

»  les  juges  ,   Se  qu'il  ne  foit  payé  aux  greffiers, 

;»>  pour    l'expédition   des  procès-verbaux  ,  que   3 

a>  livres    par  procès-verbal ,  non   compris  le   Pa- 

9>  pier  timbré, 

»  II.  Les  ordonnances,  édirs ,  déclarations 
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»  arrèw  &  réglemens  coiicernatu  les  clroits  de 
»  la  formule  fur  les  Papiers  &  parchemins  tim- 
»  brés  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  le- 
»  neur  :  enjoignons  aux  officiers  des  jurididtions 
»  qui  ont  droit  d'en  connoitre  ,  d'y  tenir  la  maiu. 
>»  Si   vous   mandons,  &c  ». 

PAQUEBOT.  On  appelé  ainfi  des  bâtimens 
de  mer  qui    fervent  à   porter  les  lettres. 

Le  feu  roi  rendit  le  31  juillet  17^3  ,  ad 
fujet  des  Paquebots  deftinés  à  la  correspon- 
dance des  colonies  ,  une  ordonnance  qui  con- 
tient  les   difpofuions  fuivanres. 

j>  Article  i.  Il  y  aura  à  l'avenir  neuf  cor- 
9i  vertes  ou  Paquebots  dans  le  port  de  Rocii^- 
»  fort  5  deRinés  à  porter  dans  les  colonies  les 
»  ordres  de  fa  majefté  ,  ainfi  que  les  différentes 
3'  lettres  de  paquets  concernant  fon  fervice  ,  ôc 
3>  en  rapporter  les  lettres  de  fes  gouverneurs  de 
jî  inrendans ,  &  autres  perfonnes  employées  à  l'ad- 
j>  miniftration. 

M  2.  Ces  corvettes  ou  Paquebots  feront  com- 
3>  mandés  par  des  iieutenans  de  vaitïeaux  ,  &  à 
j5  défaut  ,  par  ces  enfeignes  ,  avec  le  nombre 
j3  d'officiers  ôc  de  gardes-marine  que  fa  majeflé 
3»  jugera  à  propos  d'employer  à  leur  navigation. 
j>  3.  Il  partira  tous  les  mois,  ôc  autant  que 
*y  faire  fe  pourra  Je  10  de  chaque  mois  ,  un  de 
»  ces  Paquebots  du  port  de  Rochefort  ;  le  com- 
3ï  mandanx  &  l'intendant  de  la  marine  dans 
»  ce  port  remettront  à  l'officier  qui  comman- 
9^  dera  le  Paquebot  ,  des  paquets  féparés  pour 
»  chaque  colonie  ,  de  toutes  les  lettres  contre- 
»  (ignées  qui  leur  auront   ccé  adrelfées   pour  les 
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»  colonies  de  la  Guiane,  dçs  îles  du  Vent  ôi 
9>  fous  le  Vent ,  &  pour  celle  dç  la  Loui- 
3>  fiane  ;  ôc  ledit  officier  fera  obligé  de  leur  eu 
:»  donner  un  reçu  ,  pour  être  envoyé  au  fecré- 
39  taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre 
«  &  de  la  marine. 

»  4.  Ledit  officier  commandant  le  Paquebot 
oi  fera  tenu  de  recevoir  fur  fon  bond  les  jeunes 
3>  gens  de  mauvaife  conduire  qui  lui  feront  re- 
3i  mis  par  le  commandant  de  la  marine  à  Ro- 
»a  chefort  ;  il  aura  foin  d'empêcher  leur  évafion, 
3>  fur-rout  dans  les  mouillages  ,  en  les  retenant  à 
jî  bord  fous  bonne  garde  ôc  avec  toutes  les  pré- 
9'  cautions  qu'il  jugera  nécelfaires  ,  devant  en 
5>  répondre  fpéciaîem.ent  à  fa  majeilé  j  il  fe  con- 
5>  formera  d'ailleurs ,  pour  ce  qui  concerne  leur 
Si  traitement  ,  à  ce  qui  e(l  prefcrit  par  l'ordon- 
*3  nance  du   15  juillet  17^3. 

»  5.  En  partant  de  Rochefort ,  l'officier  corn.- 
»  mandant  iera  route  pour  fe   rendre  à  droiture 
35  au  port  de  l'île    de  Cayenne  ,  où  il  remettra 
»>  au  commandant  ou  à  l'ordonnateur  de  cette  par- 
3>  tie   de  la  Guiane,  le  paquet  de  cette  colonie  , 
3>  dont  il  lui  fera  donné  un  reçu  ;    il  recevra   le 
»  paquet  des  lettres    qu'on  aura  eu  foin  d'y  raf- 
35  fembler  auparavant  de  toutes  les  parties  de  la 
33  Guiane,  afin  que  cette  opération  foit  prompte- 
«  ment  terminée  ,  &  que  ledit  officier  comman- 
da dant  le  Paquebot   puiiTe    continuer  ,  fans    per- 
»  dre   de    temps  ,  fa    navigation  pour   la   Mar- 
»  tinique. 

M  6,  A  fon  arrivée  à  la  Martinique  ,  il  fera 
ij  la  même  opération  qu'à  Cayenne  ,  pour  re- 
j>  mettre  les  paquets  de  toutes  les  îles  du  Vent 
•9  au  gouverneur  ôc  â  l'intendant^  ôc  pour  en  re- 
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35  cevoîr  les  paquets  de  toutes  les  îles  ,  qu'on  y 
î>  aura  rafifemblés  auparavant  ;  il  y  conilgnera  en 
j>  même  temps  au  gouverneur  les  jeunes  gens 
M  de  mauvaife  conduite  qu'on  lui  aura  remis  à 
3>  RocheFort  ,  &  il  en  retirera  un  certificat  dô 
»  leur  débarquement  :  cette  opération  terminée 
«  le  plus  promptemenc  qu'il  lera  polîible  ,  ledit 
»  officier  commandant  fera  route  pour  Saint-Do- 
aî  mingue. 

M  7.  11  aura  foin  ,  en  arrivant  a  Sainte Domin- 
>»  gue  5  d'atterrer  au  cap,  &  non  ailleurs  ,  a  moins 
M  d'une  néceffité  forcée  :  il  y  fera  la  même  opé~ 
M  ration  qu'à  Cayenne  &  à  la  Martinique  ,  pour 
w  les  paquets  qu'il  aura  à  remettre  aux  gouver- 
3'  neur  Se  intendant  de  ladite  colonie  ,  &  en 
«  recevra  également  le  paquet  delliné  pour  la 
^  cour  ,  pour  ,  immédiatement  après  cette  opé- 
w  ration  ,  faire  Ton  retour  à  droiture  au  port  de 
»»  Rochefou". 

o  8.  Ledit  officier  commandant  recevra  fur  (on 
»  bord ,  tant  à  Cayenne  qu'à  la  ^Martinique  & 
^à  Saint-Domingue,  les  officiers  ôc  foldats 
w  auxquels  les  gouverneurs  auront  accordé  un 
»  congé  pour  revenir  en  France,  pourvu  que  leur 
»  nombre  n'excède  pas  celui  qui  pourra  être  placé 
>5  fûrement  ôc  convenablement  fur  le  Paquebot  j  il 
>î  pourra  prendre  à  fret  dans  l'une  ôc  dans  l'autre 
»  colonie  ,  des  effets  ôc  denrées  du  pays  que  le  gou- 
sj  verneur&  l'intendant  lui  feront  remettre  enquan- 
»  tité  proportionnée  au  port  du  bâtiment  &:  à  la  fa- 
is cilité  de  la  navigation.  Il  apportera  la  plus  grande 
»  attention  à  hs  faire  déclarer  à  fon  arrivée  a 
»  Rochefort  ,  en  remettant  a  l'intendant  les  con- 
«  noilfemens  qu'il  aura  reçus  ;  mais  dans  le  cas 
»  où  lefdites  déniées  nefecoivsnc  pas  déclarées ,  ou 


58  PAQUEBOT. 

3î  que  les  connoifTemens  ne  conciendroîent  pas 
j>  les  véritables  noms  des  chargeurs ,  propriétaires 
»  ou  coniignataires  ,  lefdites  denrées  feront  fé- 
oi  queftrées  ,  &  il  en  fera  rendu  compte  à  fa 
M  majefté ,  qui  donnera  fes  ordres  en  conféquence  : 
»  s'il  étoit  reconnu  que  leldites  denrées  étoienc 
«  pour  le  compte  de  quelqu'un  des  officiers  du- 
ce die  Paquebot,  elles  feront  confifquées,  Se  l'ofli- 
»  cier  d  qui  elles  appartiendront  fera  caifé. 

^  9.  Pour  alfurer  encore  mieux  l'axaditude  de 
w  la  correfpondance  que  fa  majefté  s'eft  pro- 
»>  pofé  d'établir  avec  fes  colonies ,  par  le  déparc 
35  êc  le  retour  fucceffif  defdits  Paquebots ,  fa 
»  majefté  recommande  aux  gouverneurs,  inten- 
»  dans  ôc  commandans  des  îles  du  Vent  ,  d'en- 
ds voyer  à  la  fin  de  chaque  mois  toutes  les  lettres 
55  &  paquets  de  leur  colonie, au  gouverneur  &  à 
55  l'intendant  de  la  Martinique  ,  afin  que  toutes 
35  les  lettres  des  îles  du  Vent  fe  trouvant  raftem- 
95  blées  au  Fort-royal  ,  lors  du  paftage  du  Paque- 
»  bot,  elles  puiffent  être,  fans  retardement,  re- 
35  mifes  à  l'officier  qui  le  commandera  ,  lequel 
35  ne  pourra  refter  plus  de  quatre  à  cinq  jours 
»  au  Fort- royal  j  &  pour  éviter  la  confufîon  dans 
»  la  réunion  deldites  lettres  ôc  paquets  des  difFé- 
35  rentes  îles ,  on  aura  foin  de  les  timbrer  du  nom 
33  la  colonie  d'où  on  les  enverra. 

»  10.  Enjoint  fa  majefté  aux  commandans  & 
»  au  fubdélégué  général  de  Saint-Domingue  , 
35  d'envoyer  pareillement  au  Gouverneur  général 
»>  &  à  l'intendant  de  la  colonie  ,  réfidans  au  cap, 
93  tous  les  paquets  &  lettres  qu'ils  auront  a  faire 
33  pafter  â  la  cour  ;  le  commandant  de  la  Loui- 
35  fiane  fe  fervira  auffi  de  la  même  voie  ,  autant 
»  que   les    occafions  pourront  k  lui  permettra  > 


I 


PAQUEBOT.  59 

»  pour  faire  paflTer  fa  correfpondance  au  cap  ,  où 
»ï  on  fe  conformera  pour  cour  le  ïtile  aux  dif- 
»5  pofuions  qui  ont  écé  ordonnées  ci-deilus  pour 
3>  la  Martinique. 

3»  I  I.  Sa  majefté  veut  bien,  pour  faciliter  la 
3>  correrpondance  de  fes  fujets  habicans  du 
9>  royaume ,  avec  ceux  de  fes  colonies  ,  permettre 
»  que  le  directeur  de  la  pofte  à  Rochefor:  re- 
«  mette  au  commandant  de  la  marine  en  ce  port, 
j>  les  lettres  qui  lui  aurolent  été  adrelTées  des 
w  différentes  provinces  du  royaume  pour  les  colo- 
»>  nies  ;  voulant  fa  majefté  que  lefdites  lettres 
»  foient  remiifes  à  l'officier  commandant  le  Pa- 
y>  quebor ,  &  qu'il  en  foit  pris  le  même  foin  que 
M  (Iqs  paquets  concernant  fon   fervice. 

»  1 1.  Ordonne  fa  majefbé  a  l'officier  qui  com- 
5>  mandera  le  Paquebot  ,  de  faire  fon  retour  au 
j>  port  de  Rochel"ort  ,  Se  non  ailleurs ,  à  moins 
jî  d'une  nécelliré  indifpenfable  ;  dès  qu'il  aura 
y>  mouillé  au  bas  de  la  rivière  ,  il  enverra  un 
»  officier  de  fon  bord  porter  à  Rochefort  la  malle 
»>  des  lettres  qu'il  aura  pnfes  â  Cayenne  ,  à  la 
>5  Martinique  &  à  Saint-Domingue  ,  lefquelles  y 
»  auront  été  cachetées  du  fccau  de  chaque  colo- 
J3  nie  ^  ledit  officier  les  remeitra  au  commandant 
»  de  la  marine  à  Rochefort  ,  qui  ,  après  avoir 
»  vérifié  Cl  lefdirs  cachets  font  entiers  ,  en  don- 
•>  nera  un  reçu  au  commandant  du  Paquebot  ,  Se 
3>  fera  remettre  au  bureau  de  la  porte  toutes  les 
j»  lettres  contenues  dans  lefdires  malles  ,  afin 
3>  qu'elles  puiifent  partir,  par  ie  premier  courrier, 
4>  pour  leur  deftination  dans  le  royaume  :  lui  dé- 
»>  fend  exprelfément  fa  majeflé  de  mettre  aucune 
I)  lettre  ou  paquet  particulier  fous  aucune  adrefle 
>i  privilégiée  ,  pour  les  exempter  du  porc  qu'ils 
w  devront  payer  <s 


6^o  PARAFE. 

PARAFE.  Marque  qui  efl:  faire  d^un  ou  d& 
plufieurs  traits  de  plume  ,  &  qu'on  met  ordinai- 
rement après  {on  nom  quand  on  (igné  quelque 
adte. 

Au  palais ,  le  Parafe  fe  met  quelquefois  feul , 
Se  tient  lieu  de  Hgnature,  comme  quand  un  des 
avocats  généraux  parafe  un  appointement  avifé  au 
parquet. 

Quelquefois  aulîî  le  Parafe  fert  feulement  à 
marquer  des  pièces ,  afin  de  les  reconnoître  & 
pour  en  conftater  le  nombre  ;  c'eft  ainfi  qu'un  no- 
taire parafe  par  première  Ôc  dernière  toutes  les 
pièces  inventoriées ,  c'eft-à-dire  qu'il  met  fur  cha- 
cune un  nombre  ,  avec  un  Parafe  qui  tient  lieu 
de  (ignature ,  ôc  que  ces  nombres  fe  fui  vent  tant 
qu'il  y  a  des  pièces  ,  de  manière  que  fur  la  der- 
nière le  notaire  met  le  nombre  ,  comme  ving- 
tième ,  s*il  y  en  a  vingt ,  Se  on  ajoure  ces  mots 
&  dernière  ^  avec  fon  Parafe. 

Le  fecrétaire  du  rapporteur  parafe  de  même  par 
première  &  dernière  les  pièces  de  chaque  fac 
d'une  inftance  ou  procès. 

Lorfqu'on  remet  des  pièces  dans  quelque  dépôt 
public  5  ou  que  l'on  fair  un  procès-verbal  relatif 
a  une  ou  à  plufieurs  pièces  ,  on  les  parafe  ne 
varientur ^  c'eft-à-dire,  afin  qu'elles  ne  puilTenc 
point  être  changées.  Voyez  Faux  &  Inscription 

DE    FAUX.  ' 

Par  arrêt  de  règlement  du  ii  juin  172.5  ,  le  roi 
en  fon  confeil  a  fait  très-expreffes  inhibitions  3c 
dé^QnÇQs  aux  notaires ,  greffiers  &  autres  ayant 
droit  d'inftrumenter  ,  de  faire  aucune  rature '^ 
renvoi  ni  changement  ,  de  quelque  efpèce  que 
ce  fût  5  dans  les  ades  qu'ils  recevroient ,  qu'ils  ne 
fuffent  approuvés  par  les    parties  ,    à   peine  de 
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nullîré  cîe  ces  aâes ,  de  200  livres  d'amende  ,  d'in- 
terdidlion  ,  &  même ,  en  cas  de  récidive  ,  d'être 
poiirfuivis  excraordinairement  comme  pour  crime 
de  faux.  II  leur  a  en  outre  été  enjoint ,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  14  juillet  1^5)9  ,  & 
fous  les  peines  y  portées ,  de  faire  parafer  les  ren- 
vois ôc  ratures  par  les  commis  au  contrôle  des 
aétes  ;  <&r  il  a  été  fait  défenfe  a  ces  commis  de 
contrôler  aucun  ade  où  les  ratures  ,  changemens 
Se  renvois  ne  feroienr  pas  approuvés  ,  à  peine  de  " 
300  livres  d'amende  ôc  de  révocation. 

PARAGE.  C'eft  une  efpèce  de  tenurô  à  titre 
de  fief,  fuivant  laquelle  l'ainé  d'un  nef  échu  â 
plufieurs  cohéritiers ,  rend  au  feigneur  dominant 
la  foi  &  hommage  pour  la  totalité  du  fief,  tandis 
que  les  puînés  tienijent  leur  portion  du  même 
fief  divifément  ou  indivifément  de  leur  aîné  ,  fans 
en  faire  hommage  ni  au  feigneur  domirant,  ni 
h  l'aîné  ,  qui  les  garantit  fous  (on  hommage. 

Cette  définition  ne  convient  qu'au  Parage  légal, 
le  feul  qui  mérite  véiirabiement  ce  nom.  11  y  a 
une  autre  efpèce  de  Parage  ,  que  les  auteurs  ap- 
pellent Parage  conventionnel  ^  6c  que  la  coutume 
de  Poitou  àé(igv\t  fous  le  nom  de  tenure  en  gari- 
ment.  On  parle  de  cette  dernière  efpèce  de  droit 
aux  mots  Gariment  ,  Parage  conventionnel. 
Part-prenant  &  Part-mettant.  On  ne  s'Qn 
occupera  donc  pas  ici. 

On.  ne  recherchera  pas  non  plus  l'origine  du 
Parage  ;  on  en  a  déjà  parlé  au  mot  Démembrement 
Dt  FIEF ,  fection  i  ,  en  traçant  i'hiftoire  de  l'alié- 
nation des  ^q(s.  On  peut  voir  plus  de  détails  dans 
la  préface  du  premier  volume  des  ordonnances  du 
louvre  j  dans  le  commençenjent  de  la  diiTertation 
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de  Guyot  fur  les  Parages  ;  dans  Bruflfel ,  Kv.  j  l 
chap.  1 3  5  enfin,  dans  les  diiïectations  de  Ducange 
fur  la  vie  de  faint  Louis  par  Joinville. 

Pour  fe  borner  ici  à  ce  qui  concerne  les  prin- 
cipes âdliiels  du  Parage  légal  ,  qui  ne  préfemenc 
que  crop  de  détails  &  de  difficultés ,  on  va  divifer 
cette  matière  en  i  9  feétions  ,  dans  l'ordre  fuivant. 

1°.  Des  coutumes  où  le  Parage  eft  admis. 

2°.  Des  difFérens  noms  que  les  coutumes  em- 
ploient en  matière  de  Parage. 

3°.  Des  perfonnes  entre  lefquelles  le  Parage 
peut  avoir  lieu. 

4°.  Des  biens  qui  font  fufceptibles  de  Parage. 

5°.  Des  cas  où  le  Parage  légal  s'établit. 

6°.  ï)w  fous  Parage^  ou  du  Parage  qui  a  lieu 
dans  la  fubdivijion  des  portions  du  heF  tenu  en 
Parafe. 

7°.  Du  titre  d'aîné  ou  de  chemier.  A  qui  il 
appartient. 

8°.  Des  droits  &  prérogatives  de  l'aîné  ,  tant 
fur  les  puînés  que  fur  les  valTaux  &  tenanciers  du 
fief  tenu  en  Parage.    . 

9°.  Des  charges  de  l'aîné  ,  tant  envers  le  fei- 
gneur  du  fief  tenu  en  Parage  ,  qu'envers  fes 
puînés. 

10°.  Des  droits  des  puînés  durant  le  Parage. 

1 1°.  Des  charges  des  puînés  durant  le  Parage. 

1 1*^.  Des  droits  du  feigneur  dominant  durant- 
le  Parage. 

13°.  De  la  fin  du  Parage  par  l'aliénation  de  la 
portion  de  l'aîné. 

14°.  De  la  fin  du  Parage  par  l'aliénation  de  la 
portion  des  puînés. 

15^.  De  la  fin  du  Parage  par  le   défaut  ou 
l'éloignement  du  lignage. 
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1 6^.  De  quelques  autres  manières  dont  le  Parage 
peut  finir. 

17°.  De  la  procédure  qui  doit  être  tenue  lors 
de  la  fin  du  Parage. 

18".  De  quelles  manières  le  Parage  une  fois 
fini  peut  fe  renouveler. 

19.  Des  effets  de  la  cefifation  du  Parage  ,  tant 
envers  le  feigneur  dominant,  qu'envers  les  pro- 
priétaires de  la  portion  de  l'aîné  ôc  des  portions 
des  puînés. 

Section     première. 
Des  coutumes  ou  le  Parage  eft  admis. 

Outre  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  connoîc 
une  efpèce  de  Parage  fous  le  nom  de  juveigneurie^ 
dont  on  a  traité  particulièrement  au  mot  Ju- 
VEiGNEUR  5  les  coutumes  de  Normandie ,  de  Blois, 
du  Maine,  d'Anjou ,  de  Touraine  ,  de  Loudunois, 
de  Poitou ,  d'Àngoulcme  &  de  Sainr-Jean-d'An- 
gely ,  admettent  expreifément  le  Parage  ,  &  ce 
font  les  feuies  qui  en  falTent  mention.  Alais  il 
€n  refte  des  traces  dans  plufieurs  autres  coutumes. 
C'eft  ainfi  que ,  fuivant  la  coutume  d'Orléans , 
art.  3  5  ,  »  un  fils  aîné  ,  noble  ou  non  noble ,  âoé 
»  de  vingt  ans  d>c  un  joue  ,  peut  ,  fi  bon  lui 
»  femble  ,  porter  les  toi  &  hommage  pour  tous 
»»  {qs  frères  &  fœurs  ,  mariés  &  non  mariés  «. 

î>  Le  fufdit  ufage  de  porter  la  foi  par  le  fils 
»  aîné  5  dit  Lalande  fur  cet  article  ,  vient  de  ce 
»  que  jadis  les  cadets  tenoient  de  leur  aînc  en 
»  Parage  ,  c'eft-à-dire  -auiîi  noblement  que  lui 
»  mais  avec  quelque  ditféreace  envers  leurfdits 
3j  frères  ,  la  part  qui  iewr  étoit  échue  en  fief  hé- 
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î>  réditaire Or  l'aîné  ,  à  caufe  de  cette  pré- 

3»  rogative  &  de  l'avantage  qu'il  prenoit  par- 
>»  deilus  Tes  frères  ôc  fœurs  ,  même  pour  ce  qu'on 
3>  le  réputoit  comme  titulaire  du  fier  entier ,  étoic 
3>  chargé  de  faire  la  foi  au  feigneur  ,  non  feuie- 
3j  ment  pour  le  gros  dudit  fief  qu'il  avoir ,  mais 
3'  aufîi  pour  les  portions  appartenant  aux  fils  Ôc 
oy  mâles  puînés  ,  Ôc  leur  garantir  fous  fon  hom- 
5>  mage  flanches  de  tour  devoir  ordinaire  dû  au 

j>  chef  feif^neur Ladite  loi  des  Parafes  fe 

9>  garde  encore  en  quelques   lieux.  ......    Mais 

3»  ailleurs  ,  &  dans  la  plupart  des  provinces  ,  elle 
«  efl:  abolie  ,  fors  qu'en  beaucoup  de  coutumes 
»>  il  relie  encore  cette  obfervance,  que  le  fils  aîné 
35  peut  porter  la  foi  pour  fes  frères  Ôc  fœurs  ;  ôc 
9>  par  fuccellion  de  temps  ,  cela  fut  auffi  accordé 
33  aux  roturiers  ;  même  en  quelques  endroits  ,  c'ell 
33  un  devoir  de  nécedité  aux  aînés  ,  qui  (ont  tenus 
S5  de  le  faire ,  à  peine  de  tous  dépens  j  dommages 
3>  ÔC  intérêts  «. 

La  coutume  de  Montargis ,  chap.  i  ,  art.  5  1  , 
dit  en  effet  que  l'aîné  eft  tenu  de  faire  Thommage 
pour  fes  puînés.  Celle  de  Dourdan ,  art.  10,  dit 
ç^\xil peut  y  être  contraint.  On  obfervcit  la  même 
choie  dans  l'ancienne  coutume  de  Paris,  ôc  encore 
aujourd'hui  ,  fuîvant  Tarticte  35,  53  un  fils 
3>  aîné  ,  en  la  foi  ôc  hommage  au  feigneur  féo- 
33  dal  5  acquitte  fes  fœurs  de  leur  premier  ma- 
33  riage  ,  tant  de  la  foi  que  du  relief,  où  il  eft 
w  dû  lelief  ». 

D'autres  coutumes  fe  rapprochent  encore  plus 
près  du  droit  des  Parages,  Celle  de  Chartres  ,  art. 
2  ,  porte  :  j3  Le  frère  aîné  peut  retenir  ôc  porter 
33  la  foi  des  fiefs  venus  de  père  ou  de  mère ,  aïeul 
3>  ou  aïeule,  ou  autrement  en  ligne  direâ:e,du 

»a  confentement 
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>5  confentemenc  de  fes  frères  Ôc  fœurs  ;  &:  en  ce 
«  faifanr  ,  les  Tauve  Ôc  garantit  du  proiîc  de  ra- 
aî  chat;  ôc  ii  tiendront  lefdiis  frèies  leurs  portions 
»  de  lui  5  fa  vie  durant  feulement  «. 

La  coutume  de  Rheims,  après  avoir  dit  aufiî 

que  l'aîné  peut  porter  l'hommage  pour  (ts  frères 

8c    lœurs  ,   pour  le  regard  des  nets  qui  kur  ad- 

viennent  en   fucceffion    direâre  ,  ajoute  dans  les 

art.  114,  II)  Se  n6  :  »  Et  où  ledit  aîné  feroir  re- 

33  fufant  porter  ladite  foi  y  les  puînés  fuccelîivemer.c 

»  la  pourront  porter  comme-  deiTas  j  &  ne  pourra 

»  l'aîrié    être  conrrainc    p"!aer    ladue  io\  ,   au  cas 

>3  que   les  puînés  voulufTent  opter  de   tenir  leur 

»)  portion  de  fief  de  leur  feigneur  féodal ,  Ôc  non 

»  de  leur  aîné.  Car  par    ladite  coutume  ,  lefdits 

33  puînés  frères   ôc   iœius  peuvent  ,  h    bon   leur 

»  femble  ,  tenir  leur  portion  de  hsfde  leur  frère 

M  aîné  ,  &  en  ce  cas  ledit  aîné  en  fait  arrière-fief 

3>  au   feigneur   féodal  ;  ou   bien    lefdits    puînés 

3»  peuvent  tenir   IcuroKe  portion  de  hQÏ  du  fei- 

»  gneur  féodal ,  a  leur  choix    Ôc  option  ,  ôc   ce 

33  dedans  l'an  après  qu'ils   (ont  sigés  ôc  hors  de 

33  minorité;  car,  ledu  lemps  pallé  ,  ny  feront  dIus 

33  reçus  ,  ôc  tiendront  learfdires  portions  en  fief 

3>  de  leurdit  frère  aîné ,  Ôc  en  arrière-fief  dudic 

33  feigneur    féodal.   Le  pareil  peut  faire  le  père  , 

3»  mère  ,  aïeul  ou  aïeule ,  a  leurs  enfans ,  ou  en- 

J3  fans  de  leurs  enfans  ,  â  favoir  ,  leur  parcai^er  fon 

33  fief,  ôc   faire   que  les  membres  d'icelui  tien- 

3>  dront  en  foi  ôc  hommage  de  lui  ou  de  fon  fils 

33  aîné  fans  moyen  ,  Ôc  du  feigneur  dudic  fief  en 

r>  arrière  -  fief  :  ce  que    ne  peuvent  faire  lefiirs 

M  enfans  en  fuccefîion  collatérale  «. 

Les   coutumes  de  Vermandois,  art.  159;  de 
Saint-Quentin,   art*  3  s  S  de   Vicry  ,  art,  15  .  de 
Tome  XLir,  E 
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Mantes  ,  chap.  i  ,  arr.  5  ;  &  du  Perche ,  arc.  «^3  5c: 
fuivans ,  onr  des  dirpofuioas  peu  différentes.  Il 
paroît  qu'un  partage  bat  fuivanc  les  règles  des 
Parages  ,  ne  pourroic  être  critiqué  dans  zt^  cou- 
tumes ,  puifqu'il  ferait  plus  avantageux  au  fei- 
gneur  que  la  fous-ini:éoûatlon  qu'elles  autorifenc 
exprefrca:ient.  Mais  le  Parage  pourroit-il  être 
établi  de  même  dans  les  coutumes  qui  n'en  difenc 
rien  ?  D'apiès  \ts  principes  admis  aujourd'hui  fur 
ie  jeu  de  nef  &  les  fous-inféodacions  ,  la  né- 
gative de  cette  queition  ne  peut  guère  taire  de 
difficulté. 

Cependant  on  pratique  le  contraire  dans  l'ufance 
de  Saintes  ,  quoique  l'art.  9  porte  expreiféaient , 
jj  que  tous  feigneurs  aliénant  leurs  fiets  ou  partie 
jï  d'iceux  ,  en  quelque  forte  que  ce  foit  ,  ne  pour- 
»>  ronc  préjudicier  au  droit  d'hommage,  lods  & 
a>  vente  ,  ^  autres  devoirs  dus  aux  ieigneurs  des 
»  fiefs  dominans  ,  fani  leur  conlentement  =«.  Bef- 
chet  convient  que  tous  les  manutcrits  de  l'ufance 
ne  difent  pas  un  mot  du  Parage.  -^  Néanmoins  , 
«  ajouie-t-il ,  il  n'y  a  rien  de  plus  commun  en 
&*  notre  ufage  ,  qui  obierve  des  loix  non  écrites 
»i  en  ce  fujet  par  une  forme  de  cabale  ou  de 
»)  uaditive  demain  en  main.  Nullis  qu'idem pro- 
^  dua  littens  ^  fed  qus,  vim  fuam  rednenc  etïatn 
j5  dhm  ex  d'mtino  ufu  ad  lues  judïdo  dtfinïcndas , 
5:>  ait  Chopin,  Inïûo  de  communih,  franc»  confuct* 
33  prxcep.  «. 

On  trouve  en  effet  une  foule  ds  partages  faits 
fuivant  les  règles  du  Parage  dans  le  reffort  de 
l'ufance.  Cet  ufage  cft  même  rapelé  comme  ayant 
force  de  loi  ,  dans  une  tranfadion  du  5  juin 
139(5,  entre  Regnaud  de  Pons  6c  les  frères  ôc 
iûEius  de  Blanche  d'Archiac^  qui  eft  rapporté  dans 
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la  première  recjucte  de  M.  d'AguefTeau  fur  Jâ 
moLivâiice  de  la  cerre  de  faine  Maigriu.  On  y 
cojwicuc  que  «  cette  cerre  de  laïut  xMaigiin  Ôc 
9>  Tes  appartenances  feront  héritage-  perpétuels  à 
»  Jeanne  ,  hiie  naturciie  de  ladue  dame  Blanche, 
»  ëc  à  fes  hoirs  delcendu.s  îx  procréés  de  la  chair 
»  ik  en  loyal  mariage  ,  laquelle  Jeanne  ôc  ùi'- 
ti  dits  hoirs  ,  ou  11  tienaiont  ledit  chatel  ou 
»  chârellenie  en  franc  Para^^e  dudit  lei^neur 
»'  d'Archiac  ,  ta;:t  comme  Je  lig'-age  dureroic 
9i  jouxte  ts  félon  la  coutume  du  pays  de  Sain^ 
«  to::ge  ^  delà  la  Charente  _,  &c.  ". 

YLXitiW  5  deux  arrêts  rapportés  par  BeTcher  > 
chap.  lo  de  fa  digiellion  des  Parages ,  ont  jugé 
contormément  à  ce  droit.  Ces  arrêts  (ont ,  l'un 
du  parlement  de  Bordeaux,  que  Befchet  ne  date 
point  (S^  qu'il  dit  rendu  après  enquête  par  curbe 
pour  la  feigneurie  de  Bois  j  Tautre  du  grand  con- 
leil  ,  rendu  en  1633  ,  pour  le  tiet  de  S,iîignac. 

11  tant  avouer  néanmoins  que  l'autonte  de  cet 
ulage  dans  le  refTort  de  i'ufance  de  Saintes  ,  a 
été  attaqué  par  M.  d'AgueiTeau  ,  dans  la  première 
requête  fur  la  mouvance  de  la  terre  de  faint  Mai- 
grin  donc  on  vient  de  parler.  »>  Les  ulages  non 
fj  éctirs  ,  dit-il ,  que  l'on  appelle  ordinairement 
))  I'ufance  de  Saintes  ,  ne  tiennent  lieu  de  règle 
«dans  les  jugemens,  fuivant  la  remarque  de 
j>  l'auteur  qui  a  recueilli  ces  ufages  ,  que  dans 
»»  l'un  de  ces  trois  cas  ;  le  premier  ^  lorfque  les 
9»  parties  en  demeurent  d'accord  ;  le  fécond  ^  ^orf- 
j>  que  I'ufance  dont  il  s'agit  a  été  confirmée  par 
3>  divers  jugemens  ,  &  principalement  par  arrêts  ; 
»  le  troifième ,  après  une  preuve  faite  par  une  no- 

»  toriété llfaudroir  donc,  pour  donner  quelque 

»»  autorité  à  un  tel  ufage,  ou  que  les  deux  par- 
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t»  ties  le  reconnuffeiK  cgalemenr ,  ou  qu'il  eut  été 
»>  coniîrQîé  par  pluaeuis  jugemeris  ,  ôc  principa- 
»  leiîient  par  des  arrêts  de  la  cour  ;  ou  qu'on  eue 
a>  admis  les  parties  à  en  faire  la  preuve  par  des 
j>  ades  de  notoriécé.  Jufque-lâ  le  témoignage 
i»  de  Ber:het  ne  feroic  pas  fuîrifant  pour  donner 
j>  au  prétendu  ufage  des  Parages  dans  cette  par- 
w  tiède  ia  Sainconge  ,  le  caradèie  3c  l'autorité  d'une 
09  véritabie  loi  ". 

J'ignore  fi  cette  affaire  fur  la  mouvance  de  lu 
terre  de  Saint  Maigria  a  jamais  été  jugée  j  elle 
ne  rétoit  pas  du  moins  encore  au  temps  où  Guyoc 
ecrivoit  fa  diifertaeion  fur  les  Parages.  »  Cette 
»  inftance,  dit-il,  écoit  au  rapport  de  M.  Ro- 
aï  bert  ,  à  préfentconfeiller  honoraire  ,  je  ne  fais 
»  à  qui  elle  ell:  rediftribuée.  11  feroii  à  fouhaitet 
»  que  l'arrêt  put  fixer  le  point  de  droit  fur  les 
»  Parages  dans  cette  ufance  ^  mais  je  crois  pou- 
5>  voir  dire ,  &"  j'airure  ce  tait  comme  un  faic 
)î  de  VI fu  5  que  cet  arrêt  ne  préjugera  rien  pouc 
3>  ou    conrre  le  Parage  dans  l'ufance  ««. 

On  voit  en  effet  dans  cet  auteur ,  qu'on  foute- 
noit  nul  le  Parage  de.  la  terre  de  Saint- Maigrin, 
établi  par  la  tranfaôtion  de  159^,  comme  conte- 
nant des  conventions  cofitraires  aux  dsfpofitions 
textuelles  de  ia  coutume  même  de  Poitou,  qui 
fert  de  règle  à  cet  égard  dans  l'ufance  de  Sain- 
tes. On  voit  encore  dans  les  deux  requêtes  de 
M.  d'Aguefieau  ,  qu'il  attaquoit  ce  même 
Parage  avec  la  plus  grande  force  ,  par  les  prin- 
cipes de  l'ordre  public ,  relatifs  aux  domaines  de 
la  couronne.  Mais  fi  l'arrêt  eût  été  rendu  contre 
M.  le  procureur  général  ,  il  faut  avouer  que  ce 
feroit  un  préjugé  très  -  légitime  en  hveur  du 
Parage. 
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On  ne  penfe  pas  au  furplus  qu'il  foir  befoin 
de  ce  préjugé  pour  auroriier  le  Parage  dans 
i'ufance  de  Sainres.  li  fercic  faJIe  de  le  conftacer 
par  des  aâ:es  de  notoriété  de  la  i^énéchnuPice  de 
Saintes  ;  &  M.  d'AgueflTeau  ed convenu  lui-même 
que  ces  fortes  d'acles ,  ainii  que  les  jugemens  8c 
fur-tout  les  arièrs  contîrmatifs  pouvoient  autcrifer 
cet  ufage  ,donc  la  légitimité  n'a  jamais  été  conteftéô 
fur  les  lieux. 

Là  queftion  préfenre  beaucoup  plus  de  diffi- 
cultés dans  la  coutume  de  la  Rochelle.  11  eft 
certain  qu'on  trouve  beaucoup  d'exemples  de 
Parages  dans  les  anciens  partages  du  paysd'Aunis. 
Dumoulin  veut  d'ailleurs  qu'on  fupi^lée  cette  cou- 
tume, qui  ne  contient  que  6 8  articles,  par  la  cou- 
tume voiiine  du  Poitou  ,  qui  eit  beaucoup  plus 
étendue  ,  Ôc  qui ,  fur  un  grand  nombre  de  points  , 
fe  rapproche  fort  de  celle  de  la  Rochelle.  On 
cite  même  deux  arrêts  ,  l'un  du  lo  mars  1743  , 
l'autre  du  1  feptembre  1744  5  qai  femblent  y  avoir 
jiutcrifé   le  Parage. 

•  Cependant  c'eft  une  opinion  généralemenr 
reçue  aujourd'hui  à  la  Rochelle  ,  que  le  Paragg 
n'y  peut  point  avoir  lieu  au  préjudice  &  contr^ 
le  gré  du  feigneur.  Elle  a  été  particulièrement, 
adoptée  par  Vaflin  ,  dans  fon  excellent  commen^, 
taire  f{ir  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  4 ,  n" 
4S  Se  fuivans  ;  par  les  annotateurs  de  Vigier  fur, 
la  même  coutume  ,  &:  par  Guyot  dans  fa  differ- 
tation  fur  les  Parages ,  chap    i  ,  n°.  17. 

Voici  le  précis  des  longs  détails  que  Vadin  a 
donnés  à  cet  égard  :  quels  que  foient  les  fonde- 
mens  de  l'ufage  où  l'on  a  été  de  partager  plu- 
fieurs  iîefs  de  l'Aunis  à  titre  de  Parage,  on  a 
erJàn  reconnu  en  général  dans  la  province  que  \q 
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Parâge  ne  pouvoic  pas  y  être  admis  malgré  îe 
feigneur  ,  attendu  qu'il  a  pour  objet  de  faire 
perdre  au  feigneug  la  mouvance  immédiate  de 
la  partie  détachée  du  heF,  &:  de  le  priver  ain(î 
de  tous  les  droits  utiles  éventuels.  On  ne  peac 
pa^  coniulcer  dans  cette  o-cafion  la  coutume  de 
Poitou  cv  ;es  autres  iemb^ibies ,  parce  qu'elles  font 
exorbitantes  du  droit  commun  des  tiefs  ,  &  con- 
traires à  la  loi  fondamencale  qui  en  détend  le 
démembremenr ,  fuivanr  ceire  itTaxime:  T^ajfjUus 
meliorem  conduionem  domlnï  facere  potejl  ^  non 
detenorem. 

Deux  arrêts,  donc.  i^eTpèce  ed  ^ovxn'tQ'  pnc 
Vadin  ,  ont  en  effet  rejeté  le  Parafe  en  Aunis.  le 
premier  a  été  rendu  le  14  juillet  1687  ,  au  pro- 
fit de  la  dame  de  la  Barre,  en  fa  quaîiré  de 
dame  de  Cramahé  ,  contre  les  propriétaires  ces 
fiefs  de  la  Goronniere  &  de  la  Valierie  ,  qui 
prétcndoient  les  tenir  en  Psirage.  La  dame  de  la 
Barre  foutenoic  que  le  Parage  n'avoir  poiiit  lieu 
en  Annis.  Les  propriétaires  des  deux  fiefs  pié« 
tendoienc  le  contraire,  en  alléguant  que  d.ins  les 
cas  omis  par  la  coutume  de  la  Rochelle,  on 
prenoir  pour  règle  celle  de  Poitou.  Sur  cela  la 
eour  demanda  un  a6te  de  notoriété  àQ%  avocats 
de  la  Rochelle  ,  pour  favoir  ,  1^.  fi  le  Parage  avoir 
lieu  en  Aunis  :  1^ .  fi  l'on  fuivoit  la  coutume  de 
Poitou  ou  celle  de  Paris  a  la  Rochelle  ,  dans 
les  cas  non  prévus  par  la  coutume.  Par  l'acle 
de  notoriété,  il  fut  attefté. que  le  Parage  n'avcic 
point  lieu  en  Aunis ,  &  que  ,  dans  \ts  cas  non 
prévus  par  la  coutume  ,  on  fe  régloit  fur  celle 
de  Paris.  En  conformité  de  cet  aéte  de  notoriété , 
rarrêt  donna  gain  de  caufe  à  la  dame  de  la  Barre, 
en  condamnant  le  propriétaire  du  fief  de  ia  Val- 
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îerie  ,  prcrendn    pnrageur  ,  à   lui  faire    la   foi  ôc 
hoiTjmage. 

L'autre  arrêt,  du  premier  jain  1707,  a  cté 
rendu  à  VocczGon  des  terres  de  Fo'uas  &  de 
Saint- Laurent  de  la  Prce.  Par  le  partage  de  cette 
terre  entre  le  fieur  Chefnel  ,  mari  de  1  aînée 
de  deux  fœurs ,  a  qui  cette  terre  apparrenoir,  & 
les  feigneurs  de  Sainte-Hermine  '*epréienta:it  la 
cadette ,  il  fur  convenu  que  les  portions  des 
feigneurs  de  Sainte- Hermine  feroient  tenues  en 
Parage  de  la  portion  de  i'amce.  Le  fermier  du  do- 
maine pourfuivit  les  propriétaires  des  deux  terres 
pour  rendre  hommage,  &:  fit  fa^re  fur  eux  une 
faifie  fcodâle.Ils  excipèrent  du  Parage.  Une  îertence 
du  bureau  des  finances  ,  fans  égard  à  cette  ex- 
ception ,  déclara  la  failie  bonne  Ôc  valable.  Sur 
l'appel  qui  en  fut  interjeté  5  elle  fut  confirmée 
par  artèr. 

Le  procureur  général  (alors  M.  d'Agucfleau) 
éroit  intervenu  dans  cette  inftance.  On  peut  voi« 
dans  les  requêtes  qu'il  fit  à  cette  occafion  ,  &  qui 
fe  trouvent  dans  fes  œuvres  ,  ia  queftion  traitée 
avec  beaucoup  de  foin.  11  ne  faut  pas  néanmoins 
oublier  de  dire  que  M.  d'Agnèiïeau  ,  outre  ces 
moyens  généraux  ,  alléguoit  encore  les  grands  prin- 
cipes fur  l'inaliénabilité  du  domaine  ,  pour  prouver 
que  le  Par;jge  ,  quand  même  il  feroic  admis 
à  la  Rochelle  ,  n'y  pourroic  ùvoir  lieu  contre  le 
roi.  De  Lauriere,  qui  cite  aulli  cet  arrêt  dans  fa 
belle  préface  du  premier  volume  des  ordonnances 
du  Louvre  ,  ne  parle  même  que  de  ce  moyen 
feu!  ,  comme  s'il  eût  décidé  le  jugement.  Mais 
l'inrerprérarion  qu'y  donne  Vaflin  paroit  la  plus 
conforme  aux  règles.    On   verra    dans  la  fedtioa 
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4  ,  que  le  Par^ge  peut  avoir  lieu ,  même  au  pré- 
judice du  doniaine. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  on  convient  néanmoins  I 
la  Rochelle,  que  iorfque  le  feigneur  dominant 
a  approuvé  le  Parage  ,  il  ne  peur  plus  revenir 
fur  les  pas  &  le  contredire.  C'eft  pour  n'avoir 
pas  pris  garde  â  cette  diflindion  ,  que  quelcjues 
jurifconfultes  ont  cru  que  la  nouvelle  jurifpru- 
dence  avoir  changé.  Vailin  obferve  que  dans  l'ef- 
pèce  des  arrêts  des  18  mars  1743  ^  ^  feprem- 
bre  1744,  les  fei^neurs  avoient  approuvé  le  Pa- 
rage ^  ça  été  là,  dit-il,  ia  feule  raifon  pour  la- 
quelle ils  fuccombcrent  ,  quoique  dans  l'efpèce 
du  fécond  arrêt  feulement  on  foutînt  auffi  la  va- 
lidité du  Parage  en  Aunis,  en  infiftant  davantage 
fur  l'approbation  du  feigneur  ,  qui  avoit  été  le 
leul  moyen  de  défenfes  allégué  iors  du  premier 
ariêr.  Enhn  V'aflin  rapporte  dans  le  plus  grand 
détail  l'efpèce  d\in  dernier  arrêt  rendu  en  faveur 
^e  M.  le  prince  de  Talmont  ,  au  fujet  de  la 
mouvance  des  feigneuries  de  la  Mothe-Fraigneau 
ôc  Gourion ,  démembrées  à  titre  de  Parage  de  la 
baronnie  de  Maillé.  Le  Parage  avoit  même  été 
approuvé  par  les  oiîiciers  du  feigneur.  L'arrêt 
rendu  en  la  troifième  chambre  des  enquêtes  le  1 1 
mai  X75 1  ,  en  conlîrmant  une  fentence  des  requê- 
tes du  palais,  rejeta  encore  le  Parage.  La  queftion 
de  droit  n'éprouva  aucune  dinicuité  ,  dit  encore 
Vaflin  ;  mais  il  n'en  fut  pas  ainfi  de  la  queftion 
de  fait  ,  fur  le  point  de  fa  voir  (i  le  Parage  avoir 
été  fuffifamment  approuvé  du  feigneur  par  le 
miniftère  de  fes  officiers.  On  jugea  néanmoins  , 
conformément  à  un  précédent  arrêt  du  10  mars 
17 17,  rendu  au  piolit  de  madame  la  priuceiTe 
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<îe  Contî ,  que  les  officiers  du  feigneur  ne  pou- 
voient  lui  faire  perdre  fes  droics  ni  y  préjudicier 
en  aucune  façon. 

Section  seconde. 

Des   différens  noms  que  les  coutumes  employent 
en  matière  de  Parage, 

Le  mot  Parûge  eft  général  à  toutes  les  cou- 
tumes qui  admettent  îe  Parage.  Mais  les  feules 
coutumes  de  Poitou  Ôc  de  Saint-Jean-d'Angely 
ufent  du  nom  de  ckemier  j  pour  défigner  l'aine 
de  tous  les  frères  cohéritiers  ,  bu  celui  qui  le 
repréfenre  ,  foit  fils  ou  fille.  Le  même  nom  eft 
adopté  dans  1  ufance  de  Saintes.  On  nomme  ainfi 
Faîne  5  pour  défigner  qu'il  eft  le  chef  de  la  fa- 
milie  ou  de  la  maifon.  Ceft  pourquoi  quelques 
auteurs  difenr  qu'on  devroic  écrire  comme-  au- 
trefois chejmler ,  qui  fignifie  chef  du  mier  ,  ou 
maifon  ,  cap  ut  manji, 

Befcher  a  dit  mal-à-propos  »»  que  les  autres 
3>  coutumes  fe  contentent  de  l'appeler  limple- 
n  menr  l'aîné  »  excepté  les  coutumes  de  Touraine 
3î  &  d'Anjou  ,  qui  le  nommtvxparaoeur  <«.  Celles 
du  Maine  &  de  Loudunois  appellent  aufli  l'aîné 
parageur^  Se  les  puînés  parageaux.  Il  n'y  a  que 
les  coutum.es  de  Normandie,  de  Blois  &:  d'An- 
goumois,qui  n'employent  que  le  nom  d'aîné  pour 
défigner  le   chef  du  Parage. 

Les  couru m^es  de  Poitou  ,  de  Saint-Jean-d'An- 
gely &  d'Angoumois,  appellent  les  puînés  du 
nom  de  parageur  ,  que  les  coutumes  de  Tou- 
raine, de  Loudunois  ,  ûAnjou  <5c  du  Maine  em- 
ployent peur  défigner  i'aîné  ou  ks  rcpréfentans. 
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Ces  quatre  dernières  coutumes  appellent  les  puînés 
ou  leurs  repréienrans  para^eaux  ;  la  coutume  de 
Normandie  les  nomme  paragers  ;  celle  de  Blois 
les  appelle  cohéritiers.  C'efl:  â  quoi  il  faut  bien 
prendre  garde  en  lifant  les  coutumes  &  les 
commentateurs  ,  ou  les  titres  qui  font  relatifs  â 
ctziQ  matière. 

Plufieurs  jurifconfultes  &  praticiens  du  Poit-^u 
&  de  la  Saintonse  appellent  chemer ai^e .  le  droit  du 
chemier.  Mais  comme  ce  mot  ne  fe  trouve  point 
dans  les  coutumes  ,  &  qu'il  n'eft  point  d'un 
ufage  nécelTaire  ,  on  n'en  fera  guère  ufage  ici 
qu'en  citant    les  com.mentaceurs. 

La  coutume  de  Blois  appelle  gjrentage ^  la  ga- 
rantie que  faîne  doit  â  {qs  puirjés  durant  le  Pa- 
rage.  La  coutume  de  Poitou  fe  ferc  du  mot 
gariment  dans  le  même  feus.  Mais  on  peut  voir 
dans  l'article  particulier  qu'on  a  donné  fur  le  ga- 
riment,  au  tome  27  de  cet  ouvra^^e ,  que  ce  mot 
a  une  acception  beaucoup  plus  étendue. 

Enfin ,  il  eft  encore  néceifaire  d'obTef/er  que 
\q^  coutumes  de  Tours  ,  Loudunois  ,  Anjou  & 
Maine  ,  ufent  de  ce  terme  iepié  de.  fief  ,  pour 
indiquer  qu'un  fief"  ell:  démembré  ,  dépiécé  o-a  m,is 
en  pièces  ,  par  vente  ,  donation  ,  ceffation  de 
Parage  ou  de  toute  autre  manière.  La  coutume 
de  Poitou  appelle  empirer  le  ficf  de  fon  feign.r  ur  ^ 
lorfque  le  valFal  diminue  ion  fiei:  au  préjudice 
de  fon  feigne ur  ou  en  didrau  une  portion  , 
foit  par  fous-inféodaiion  pure  &  fimple  ,  fo«t  par 
accenfement,  foit  par  la  celfacion  du  Parr^ge.  On 
peut  confulter  lâ-delTus  les  arricles  Dipié  de 
riEF  ,  Dévolution  en  matière  féodale  ,  & 
Empirer  le  fief  de  son  seigneur. 
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Section     troisième. 

tles  perfonnes  entre  lefquelles  le  Paraoe  peut  avoir 
lieu» 

II  y  a  plufienrs  différences  à  cet  égard  entre 
nos  coLUumes  ,  foc.  relacivemenr  à  la  qualité  Ats 
perfonnes  en:  re  le' quel  les  le  Parage  peur  avoir  lieu  , 
foit  relativement  à  leur   fexe. 

I®.  Quant  a  la  quclite  des  perfonnes  ^  le  Pa- 
rage  a  lieu  entre  roturiers ,  comme  entre  nobies  , 
dans  les  coutumes  de  Poitou  ,  d'Aneou.mois  ,  de 
Sa'nt-Jean-d'Angely  &  de  Normandie.  Ccft  un 
point  reconnu  par  tous  les  commentateurs  des 
coutumes  de  ces  provinces ,  qui  ne  font  point 
en  effet  de  diffcinclion  a  cet  éc^arvn  ^  quoique  celles 
de  Poitou  ^  de  Saint-Jean-d'  \ngely  n'admettent 
Jes  roturiers  à  partaeer  les  fiefs  noblement,  qu'a 
ia  quatrième   mutation. 

On  fuit  une  autre  règle  dans  la  coutume  de 
Tours.  Comme  les  acquêts  ïk.oû^'A'y.  ne  s'y  par- 
tagent point  noblemient  entre  rotuf-ers ,  le  Parag^ 
n'y  Cil  point  admis  dans  ce  cas;  mais  dès  qu'ils 
font  tombés  en  tierce  foi  ,  c'eft- à-dire  ,  dès  qu'ils 
fortnent  des  propres  ,  ils  fe  partagent  noblement 
entre  l'aîné  ^  {t%  puînés  ou  leurs  repréfentans. 
L'art.  297  dit  en  conféq'ience  :  '>  Fera  ledit  aîné 
"  (  quoique  roturier  )  les  foi  ^i  homm>agé  ,  t< 
j>  payera  les  devoirs  feigneuriaux  ordinaires  en  la 
35  manière  defdts  nobles  ,  &  les  puînés  auro^^c 
jî  le  tiers  ,  hormis  ledit  avantage  ;  &c  chacun 
39  defdics  aînés  de  puînés  font  faifis  refpedive- 
»»  ment  &  fe  peuvent  complaindre.  Auiïi  paye- 
»  ront  les  charges  de  l'arriète-ban  &c  loyaux  aides 
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35  à  raifon  de  ce  qu'ils  tiendront  «».  Pallu  con- 
clut avec  raifon  de  ii  ,  que  le  Parage  a  lieu  entre 
roturiers  ,  comme  entre  nobles  ,  ~pour  les  héri- 
tages venus  en  tierce  foi.  On  doit  en  dire  autant 
pour  la  coutume  deLoudunois ,  qui  a  des  difpoli- 
lions  femblabies. 

Cependant  les  coutumes  d'Anjou  ôc  du  Maine  , 
qui  partagent  de  la  même  manière  les  fiefs  tom- 
bés en  tierce  foi  ,  entre  roruriers  ,  rejettent  ex- 
preiïement  le  Parage  dans  ce  cas.  Les  articles 
2<ji  &  180  de  ces  coutumes  laiiTent  feulement 
aux  puînés  le  choix  de  faire  devoir  à  leur  aîné 
ou  d'être  fes  fujets  _,  ou  de  faire  hommage  au 
feigneur  de  fief ,  dont  tout  meut  &  dépend.  L'aîné 
ne  peut  faire  la  foi  Se  hommage  pour  le  tout, 
&  garantir  l'autre  tiers  à  fes  puînés  de  foi  & 
hommage  envers  le  feigneur  fu-^erain  ,  dont  tout 
eji  tenu  à  fol  &  hommage  ^  qu'épi  y  retenant  devoir  y 
comme  dans  les  aliénations  de  hef. 

Le  Parage  légal  n'a  pas  lieu  non  plus  entre 
roturiers  dans  l'ufance  de  Saintes.  La  raifon  qu'en 
donnent  BefcKet  &  Guyot,  c'eft  quil  n'y  a  de 
droits  d'aînelfe  qu'encre  nobies  ,  &  que  la  ga- 
rantie en  Paraize  eft  une  fuite  du  droit  d'aîneffe, 
&  particulièrement  delà  polieiiion  du  chef  d'hom- 
mage ou  principal  manoir  ,  que  i  aine  des  no- 
bles feulement  a  droit  de  prendre  à  titre  de 
préciput. 

Dans  ces  coutumes  ,  peut-il  y  avoir  lieu  au 
Parage  lorfqu'une  fille  noble  époufe  un  ro- 
turier ? 

Cette  queftion  eft  d'autant  plus  importante  dans 
îa  coutume  d'Anjou  ,  que  îe  Parage  s'y  établit  le 
plus  fouvent  par  îe  contrat  de  mariage  des- 
filles nobles,  fuivanc  l'ait.  215  ,  comme  on  le 
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verra  dans  la  fedion  5.  Chopin  ,  qui  a  le  premier 
propofé  cecce  difliculcé  pour  certe  coutume  ,  ne  la 
réfolue  ,    ni    uniformément  ,    ni    clairement.   Il 
paroîc croire  ,  fur  les  ariicles  61  Ôc  6^  ^  que  le  Pa- 
rage  ne  celfe  pas  ,  Se  il  rapporte  un  arrêt  du  2 S 
avril    1 5  S  I  ,  qui  jugea  qu  une  fille  ayant  été  ma- 
Tiée  à  un  roturier  ^   &  lui    ayant    baillé  la    terre 
en  parage  à  titre  de  cens  ,  le  parage  que  fon  frère 
lui   avoit  donné  ^  feroit   transféré  à  tous  les  def- 
cendans  nobles  demeurans  en  Anjou,  Sur  l'art.  (53  , 
n^.  4  ,  a  la   marge  il   dit  :   »  C'eft  autre  chofe, 
»  (î.une   temme   noble  a  éré  mariée  par  fon  père 
»»  ou    iow   frère  ,  touteFois  avec   Parage.  Car    le 
«  Parage  ne  dépérit  au  proirit  de  it^  frères  ou  de 
w  fes   defcendans  ,   combien    que  ce    foit   autre 
j5  chofe   touchant    le  feigneur  fuzerain  ,    comme 
»  prétendant    la  diredc   imfnédiate  par  depié  de 
>»  fief,  à  faute  de  vrai  Parage  :  m.ais  une  temme 
»  veuve,  laquelle   de  fon    mouvement  s'eft  ma- 
»  riée  à  un  roturier  &  fans  l'avis  de  fes  parens,' 
sj  en  ce  faifant  »   elle  perd  tour  à  fait  le  Parage  «. 
Le  même  Chopin  fur    Anjou  ,  iiv.  2  ,  chap. 
i   de  la  iroifième  partie  ,  rit.  2 ,  n°.  7  ,   dit  aufîî 
que  le  feigîieur  a  droit  de  rejeter  le  Parage ,   lors 
même  que  c'ed  le   peie   qui  marie  fa  fille  à  un 
roturier. 

Pour  concilier  toutes  ct%  décifions,  Dupineau; 
fur  l'art.  212,  à\i  que  .»  lorfqu'une  fille  noble 
a»  époufe  un  mari  roturier  ,  &  que  fon  père  lui 
»  conftitue  dot  en  Parage  par  le  contrat  de  ma- 

>9  riage  le  droit   &    avantage  du   Parage  de- 

s#  meurera  au  regard  des  cohéritiers  dans  les 
3>  Parages  ,  mais  non  au  regard  du  feigneur  du 
»  fief  t*. 

Guyoc,  au  chap.  \  de  fa  diflertation  fur  lesPa- 
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rages ,  trouve  avec  taifon  que  cecre  note  de  Da- 
piueau  n'cft  pas  plus  clair^;  qae  les  déciiîons  d^ 
Chopin. 

Pour  les  concilier  ,  il  fait  obferver  que  dans 
rx\njoù  le  fait  de  1  aînée  ne  peut  prcjudicier 
aux  puinéï-  qui  tiendront  d'elle  en  Parage  ,  en 
forte  que  la  vente  même  faite  par  l'aînée  de  fa 
portion,  ne  fait  point  finir  le  Parage,  fuivanc 
l'art.  219.  D'après  cela,  voici  comme  il  penfe 
qu'on  doit  expliquer  l'art.  112  6z  les  divers 
fentimens  de  Chopin  :  »»  h  ia  fille  eft  mariée 
3»  par  père  ou  trère  ,  avec  dot  en  Parage  ,  comme 
,î  l'objet  du  Parage  cil  de  garantit  fous  fon  hom- 
3>  mage  celui  auquel  on  donne  en  Parage  (  arc. 
3j  2  14  ,  qui  die  à  tenir  de  lui  en  Parage  )  ,  alors, 
,>  fi  elle  eft  mariée  à  un  roturier ,  il  y  a  de  jié 
3>  de  fief.  La  mouvance  retenue  par  le  père  ou 
»  le  frère  ,  lur  la  terre  donnée  en  Parage ,  pa'Te 
3»  au  fuzerain  ,  qui  peut  s'en  taire  reradre  ia  foi 
»  &  avoir  rachat  par  le  mari  roturier ,  &  a'ors 
3»  la  fiile  &  le  père  ou  frère  ,  perdent  ,  l'un  le 
3>  droit  de  Parage  lur  la  terre  donnée  en  Parage , 
»  &  la  fille  le  droit  d'être  garantie  fous  l'hom- 
»  mage  du  docateur  ,  parce  qu'il  n'y  a  vrai  Parage. 
»  Si  c'eft  elle-même,  qui,  étant  aînée  d'un  Pa- 
«  rage  établi  entre  elle  &  fes  puînées  ,  de  fou 
»  mouvement  fe  marie  â  un  roturier ,  alors  elle 
a>  perd  fon  droit  de  chemière  ,  c'eft-à  dire,  quant 
,>  à  préfent  l'efpérance  d'avoir  Îqs  puînés  pour 
3j  valTaux  ,  en  fin  de  Parage.  La  mouvance  eft  dé- 
»  volue  au  fuzerain  ,  ou  plutôt  au  dominant  de 
4)  cette  ainée  par  depié  de  hef.  Mais  cela  ne 
3>  préjudicie  point  aux  puînés ,  à  l'égard  defquels 
j>  le  Parage  continue  pendant  le  temps  fixé  par 
M  la  coutume ,  qui  eft  au  cinquième  degté ,  &  les 
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3>  puînés,  pendant  ce  temps,  ne  rendront  hom- 
sî  mage  ,  ni  à  leur  aînée  ,  ni  au  dominant  de 
!»  l'ainée  ;  mais  ,  Parage  fini  ,  comme  il  y  a  eu 
j>  dévolun  jn  de  m^juvance  au  protît  du  dominanc 
>î  de  l'ainée  ,  ils  feront  hommage  au  domi- 
»  narir  ,  ô:  non  2  leur  ainée  ,  qui ,  par  foji  mariage 
•>  a  perdu  It  droit  i>ie  Parage   «. 

Ainli  ,  ûiivanc  Guyor ,  quand  une  puînée  eft 
marice  à  un  roturier  ,  ce  mariage  empêche  Je 
Parage ,  ou  irième  le  fait  celler  iiiconcinent  ,  s'il 
éroit  déjà  commencé,  comme  l'auroit  pu  faire 
une  aliénation  faite  à  un  étranger.  Au  contraire, 
il  ced  l'aînée  qui  fe  marie  à  un  roturier  ,  elle 
ne  conferve  plus  à  la  vérité  le  droit  d'aînée ,  qui 
elt  dévolu  au  ieigneur  ;  mais  la  prérogative  du 
Parage  fublitle  toujours  en  taveur  des  puînées  , 
qui  ,  fuivant  la  coutume  n'en  peuvent  être  pri- 
vées par  le  fait  de  leur  aînée  ,  pas  même  par 
l'aliénation  qu'elle  feroir  de  fa  portion. 

La  même  dccihon  doit  s'applicjuer  à  la  coutume 
du  Maine  ,  qui  ,  fur  ce  poi.nr  ,  eft  abfolumenc 
conforme  â  celle  d'Anjou.  Mais  fîcfchet ,  au  chap, 
2  j  donne  une  déciiion  contraire  pour  l'ufance  de 
Saintes  ,  qui  a  en  efrer  des  principes  tout  ditté- 
rens  des  coutumes  d'Anjou  dk  du  Maine  fur  cette 
matière.  Il  penfe  que  3obubuj3[  d'ane  fille  noble 
avec  un  roturier  n<^i\  jamais  un  obdacle  à  l'éta- 
bli (Fe  ment  du  Parage  ,  &  qu'elle  en  tranfmec 
Pavantage  â  fes  entans  de  roturière  condition  , 
puifqu'ils  peuvent  polféder  des  hcf^  fuivant  l'ulage 
du  royaume. 

Voici  les  raifons  folides  qu'en  donne  cec 
auteur.  Si  c*eft  un  fief  tenu  en  Parage  (  c'efl  -  a- 
dire  ,  ^  ce  font  les  portïcns  des  puînés  qui  Jonc 
tenues  par  des  roturiers  ) ,  il    n'y  a  point  d'io- 
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o»  convénient  pour  les  comparcageans  ;  &  fi  au 
»  contraire  c'ell  la  portion  du  cbeaiier  ,  encore 
»  que  l'aîné  n'ait  pas  de  droit  d'aîneHe  ,  ôc  que 
99  les  qualités  de  chemier  ôc  de  parageur  ne  fe 
s»  rencontrent  point  entre  lui  &c  fes  puînés  ,  lors 
j>  du  partage  en  portions  égales  ,  ôc  l'obligation 
5j  à  chacun  de  taire  hommage  de  fa  quotité  en  par- 
»  ticulier,  ils  font  obligés  tous  enfemble  d'ac- 
i>  quitter  les  anciens  parageurs  de  l'hommage  ôc 
»  des  devoirs  de  leurs  portions  ,  tant  que  le  i^a- 
3»  rage  continue  ,  ôc  mcp.ie  de  s'accommoder 
M  entre  eux  pour  recevoir  les  hommages  à  la  tin 
M  du  Parage  .  pour  ce  qu'il  eCt  individu  &  ne  le 
)>  doit  faire  qu'à  un  feul  ,  qui  me  femble  de- 
89  voir  être  celu;  auquel  la  mailon  eil  délivrée, 
M  fuivant  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'art.  i6  de  la 
j)  coutume  de  Paris.,  n'y  ayant  pas  de  raifoii 
9>  d'obliger  les  vallaax  d'aller  faire  les  hommages 
,>  en  une  autre  feigneurie.  Nec  refen  que  Talié- 
a>  nation  du  chemier  peut  faire  brèche  au  droit 
»  des  parageurs  ,  lefauels  font  néceilités  de 
»  faire  hommage  à  l'acquéreur ,  combien  qu'il 
s»  foit  de  condition  roturière  ;  car  il  faut  tou- 
»  jours  en  venir  la ,  que  la  coutume  de  Poitou 
»>  &  les  autres  qui  nous  inveftiiïent  ,  n'ont 
j>  point  fait  de  différence  entre  les  nobles  ôc 
»  les  roturiers  en  ce  point  ,  &  que  la  noble 
9>  époufant  un  roturier  ,  il  y  a  continuation 
»  de  lignage  ,  en  forte  que  la  choie  vient  par 
3>  fucceilion  &  fouche  à  fes  enfans,  fuivant  Tarr. 
»>  129  de  la  même  coutume  ". 

1°,  Quant  aux  fexe  j  les  coutumes  de  Tou- 
laine  ,  Loudunois  ,  Blois  ,  Poitou  ,  Angoumois 
&  Saint- Jean- d'Angely  5  admettent  le  Parage 
entre  les  parens  de  quelque  fexe  qu'ils  foient , 

une 
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tant  l'aîné  qœ  ie  pinitc,  La  même  chofe  a  lieu 
dans  i'afance  de  Saintes.  Mais,  fuivant  les  contu* 
mes.  ci*Aniou  6c  du  Maine  ,  hs  puînés  mâles 
nobles  n'y  ont  leur  portion  qu'en  bienfait  ^  c'eft- 
à-dire  en  uTufruit  ,  tandis  que  les  filles  au  con- 
traire ÏQwipar  héritage  ,  c'eft-à-dire  en  propriété. 
Voila  pourquoi  les  articles  213  &  22.8  des  ccu« 
tûmes  d'Anjou  &  du  Maine  ne  parlenx  du  Pa* 
ra^e  que  pour  les  filles  ou  les  fœurs.  «  Quand 
3ï  gentilhomme,  y  eft-il  dit,  marie  la  fille  ou 
95  la  fœur  ,  il  lui  peut  donner  la  tierce  partie  de 
3?  fa  terre  ,  qu'il  tient  a  foi  de  fon  feigneur  ,  i<c 
«  la  lui  garantir  en  Parage  ,  tant  que  le  Paraç;e 
»  pourra  durer  «. 

Bodreau  conclut  de  là  ,  fur  l'article  228  ds 
la  coutume  du  Maine ,  que  le  Parage  ne  peut 
jamais  être  établi  entre  l'aîné  &  fes  puînés  mâles. 
Cependant  on  peut  dire  que  fi  c^s  coutumes 
n'ont  parlé  que  des  filles,  c'eft  uniquement  parce 
qu*elles  natttibuent  aux  puînés  mâles  qu'une 
portion  viagère.  Mais  comme  elles  permettenc 
au  père  ou  au  frère  de  s'écarter  de  cette  réduc- 
tion fi  rigoureufe  ,  &  de  donner  au  puîné  fa 
portion  dans  le  fief  par  héritage  ,  fuivant  les  ar- 
ticles 250  &c  323  d'Anjou,  i6'6  &c  337  du 
Maine  ,  il  paroît  conforme  à  leur  efprit ,  que  le 
père  ou  le  frère  aîné ,  en  donnant  a  fon  fils  ou 
ion  frère  puîné  fa  portion  au  fief  en  propriété  , 
puifTe  y  établir  le  Parage  ,  puifqu'ils  fe  trouvent 
alors  dans  la  même  fituatîon  que  \qs  filles.  Telle 
eft  l'opinion  de  Chopin  fur  l'article  61  dAnjou  ; 
de  Pocquet  de  Livoniere  ,  livre  2  ,  chapitre  i  de 
fon  traité  des  fiefs  j  de  Dupleiîîs  ,  fedion  2  de 
fon  traité  du  depié  de  fief  &  du  Parage  ^  d:  eniin 
de  Guyot  ,  chapitre  i  ,  n°.   30. 

Tome  XLJK  F 
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On  a  fait  une  autre  queftion  fur  cette  difpo- 
iîtion  commune  aux  coutumes  d'Ajou  ôc  du 
Maine.  On  demande  fi  cette  expredîon  ,  quand 
un  otnùihomme  mark  fa  fille  ou  fa  fctur  ,  fe 
raopoice  fi  néceirairement  au  fexe  ,  que  la  fille 
aince  ,  à  défaut  de  mâles  ,  ne  puiffe  donner  à 
litre  de  Pacage  les  portions  de  Tes  fœurs  puînées? 
Chopin  ,  lut  l'âiticle  61  ,  elt  d'avis  que  ce  mot 
gentilhomme  exclui  nécelTairement  la  fille  aînée 
de  la  facuité  de  donner  â  titre  de  Pacage. 

Dupineau  ,  fur  i'atticle  1 1 5  »  foutient  au  con-» 
traite  que  ce  mot  n'eft  pas  limitatif;  il  invoque 
pour  fon  opinion  l'article  25  2  ,  qui  décide  en 
effet  la  qutilion  par  les  termes  fuivans  :  »  L'aîné 
jyhls,  qui  eft  le  principal  héritier,  ou  ceux  qui 
5>  le  reprcfentent  5  ou  V aînée  fille  ,  s^ïl  ny  a  que 
y^  filles  ,  comme  dit  eft  ,  font  la  foi  &  hommage 
3»  aux  feigncurs  de  qui  ils  tiennent  leurs  terres, 
»>  6'  garantirent  aux  puînés  en  Parage  «.  Uar- 
ticie  249  de  la  coutume  du  Maine  dit  la  même 
chofe  ;  Guyot  en  donne  d'autres  raifons  qui  ne 
font  pas  aufii  dccifives. 

Dans  la  coutume  de  Normandie  le  Parage  avoir 
anciennement  lieu  entre  les  maies  comme  entre 
les  femeiles.  BaAiage  ,  ^uf  l'article  1 27  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l'an 
1 39S  ,oLi  il  eft  dit ,  que  Robert  de  Mortemer  avoic 
eu  de  Guillaume  fon  frère  la  terre  de  la  Haye 
du  Puits  ,  en  premier  degré  de  Parage  de  la 
batonnie  de  Varan^aebec  ,  per  confuetud'mem  nof- 
Vit  provïnciÀ  NormaniA  chferyatam  _,  per  quam 
fil: us  fecundo  genitus  portionem  hoircditagufihi  ex 
fuccejpcone  paternâ  obvenientem  à  fratre  primoge^ 
nito  per  Paragium  tenere  dcbebat  ufque  adfextum 
graduai  corfanguinkatïs. 
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Aujourd'hui  que  le  pîircage  des  fie^s  n'ed  plus 
admis ,  en  Noimandie  ,  qu'entre  hlles  &  leurs  re- 
prcfeiiians ,  la  coucume  ne  parie  plus  aue  du 
Paragc  entre  filles  j  c'cll  ce  que  dit  l'article  12.7: 
»  La  remue  par  Parage  eft  quand  un  fiet  noble 
»  eft  divifé  emrc  hlies,  ou  leurs  dcileiidans  a  leur 

D'Aviron  foutienc  néanmoins  que  renonciation 
portée  par  cec  article  n'ell  que  par  forme  d'exem- 
ple, è'c  quil  y  a  du  moins  un  cas  où  le  Parage 
peut  av.:ir  lieu  entre  le  frère  6c  la  fœur.  Ce  cas 
eil  celui  où  ,  fuivant  l'article  264  ,  la  toeur  aura 
partage  à  la  fuccelîion  de  les  père  ôc  iViàiQ ,  lorl*- 
que  Ton  hèie  retufe  d  entendre  à  fou  mariage 
fans  caufe  légitime. 

Godefroy,   Pefueile  &    la    plupart    des    autres 

commciitaceurs    précendent  au   contraire    que    le 

Parage  ne  peut  pas  avoir  lieu  entre  frères ,  quand 

même   ils    voudroieni   conlenrir   la    divihon  dQS 

fiefs  ,  ni  entre  les  keres  &c    (oeurs  ,  fi   les  frères 

négligeiit  de  les  marier.  »  Puifque  notre  coucume, 

M  dit  Godefroy  ,   répète  ù  louveni  que   les    fiefs 

w  nobles  font  impartables  ôc  individu^  fors  entre 

>»  filles,  pou:  la  confecvation  Ôc  maintiçn  des  fa- 

p'  milles  ,   je  ne  crois  pas  que    les  particuliers  y 

9>  pulifenc  dcroger  â  leur  plauir  &:  volonté,  cum 

»  JUS  pkâlicum  prïvatorum  paclis  mutarï  non  pofjit 

»  (  /,  jus  puhlicumff,  de  paciis  l.  paàa  qudt  contra 

»•  C.  todcrn  tu,  )  ;  &  de  rechef  le  tiers  que   \(ii 

»>  fœurs  prennent  fur    lefdus    fiefs  ,   pour   &c   au 

••  lieu  de  partage  ,  eil  évalué  en  deniers  ,  ou  ac- 

»  ctn(è   en  rente  rathetable  au  denier  vingt   par 

»  l'article  361  de  la  même  coutume  ,  parce  oue 

a»  les  frères  vivans   les  excluent  d'y  prendre  part 

»  ea    cfTence  ,   &  partaat  c'eil   un  abus   de  \zs 

Fi; 
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M  vouloir  faire  paragères  avec  les  frères  ;  8c  s'il 
«  a  été  pratiqué  autrement  dans  ie  temps  de 
M  l'ancienne  coutume  ,  ça  été  plus  par  tolérance 
j>  que  par  droit  «^ 

Ces  raifons  ne  tranchent  pas  entièrement  îa 
difficulté.  Suivant  l'ufage  local  d'une  partie  du 
relfort  de  Gournay ,  article  i  ,  l'aîné  n'a  que  les 
deux  tiers  des  fiefs  ,  outre  le  manoir  feigneurial 
Ôc  le  pourpris,  avec  la  faculté  feulement  de  ra- 
cheter au  denier  vingt-cinq  dans  l'année  ,  ou  de 
donner  des  héritages  roturiers  pour  l'autre  tiers  , 
qui  demeure  fans  cela  ^  en  propriété  aux  puînés 
tant  fils  que  filles  :  mais  Taîné  n'eft  point  obligé 
de  taire  ce  rachat  j  c'eft  une  faculté  à  laquelle  il 
peut  renoncer. 

Suivant  d'autres  ufages  locaux  des  vicomtes 
de  Rouen ,  de  Caudebec  ,  d'Arqués  &  de  Mon- 
tivilliers ,  il  y  a  différens  lieux  où  tous  les  héri- 
taî^es  ,  fans  exception  ,  fe  partagent  également 
entre  les  frères  ëc  fœurs  ,  ou  même  entre  les 
frères  feuls. 

Il  y  a  même  des  cas  femblables  dans  la  cou- 
tume générale  de  la  province.  Outre  l'article  1^4, 
dont  parle  d'Aviron  ,  &  les  articles  258  &  161  y 
qui  attribuent  en  certains  cas  aux  filles  une  part 
fur  le  fief  5  qui  e(t  a  la  vérité  évaluée  en  deniers  , 
l'article  342.  paroît  encore  être  dans  le  cas  d'un 
fief  partagé   entre  puînés. 

Enfin  l'article  3 1 S  ,  en  parlant  des  fuccefîîons 
collatérales  5  admet  le  partage  égal  de  tous  les 
acquêts  entre  frères  ,  même  pour  les  biens  fitués 
en  Caux,  »  fauf  toutefois  le  droit  de  préciput 
>>  appartenant  à  l'aîiaé ,  où  il  y  auroit  un  ou  plu- 
5>  heurs  fiefs  nobles  «f.  L'article  295 ,  au  titre  des 
fiiccefiions  en  Caux  ,  accorde  aux  puînés  le  tiers  d« 
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toute  la  fucceflion  propriétairement  3  fans  une 
pareille  reftridion  ,  quand  les  père  ,  mère  ou 
autres  afcendans  déccdenc  fans  dirpofuion  ou 
teflamenr. 

Tant  de  dirpoficions  feniblenc  indiquer  qu'il 
peut  y  avoir  dQS  cas  où  le  Parage  peut  avoir  lieu 
entre  les  maies  feuls  ,  ou  encre  les  mâles  &:  les 
filles  ,  comme  entre  les  filles  feules  ,  quoique 
l'article  3  1 8  ne  parle  que  du  cas  de  la  diviiioa 
encre  filles  ou  leurs  defcendans  a  leur  repréfen- 
ration.  Aufli  Parcicle  fuivant  dit-il  »>  que  les  aînés 
3>  font  les  hommages  aux  chefs  feigneurs  ,  pour 
M  eux  ôc  leurs  puînés  paragers  ,  ôc  que  les  puînés 
»>  tiennent  des  aînés  par  Parage  fans  hommage  «o 

Section     quatrième. 

Des  Biens  qui  font  fufcepûbUs  de  Parafe, 

UelTence  du  Parage  étant  que  plufieurs  tien- 
nent fous  un  même  hommage  ,  qui  eft  rendu 
pat  l'aîné  de  tous  ,  il  s'enfuit  que  le  Parage  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  fiefs ,  &  feulement 
pour  un  feul  &  même  fief  tenu  pat  plufieurs 
copropriétaires  ou  cohéritiers  \  car  plufieurs 
fiefs  ne  peuvent  être  tenus  par  un  feul  éc  même 
hommage ,  qu'ils  ne  foient  par  cela  même  réu- 
nis en  un  feul ,  &  cela  avoit  lieu  autrefois ,  quand 
l'aîné  donnoit  a  fon  puîné  un  fief  particulier  de 
la  fuccefïion  ,  pour  le  tenir  de  lui  eu  Parage. 
Mais  aujourd'hui  les  règles  de  la  fubordination 
féodale  ne  permettent  plus  cette  réunion  fins 
le  confentement  du  feigneur  dominant  ;  ^ 
lors  même  que  les  fiefs  qu'on  voudroit  ainfi  réunir, 
font  dans  la  mouvance  de  la  même    feigneurie^ 
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Ton  ne  ^e\n  tenir  en  Parage  un  fief  entier  fous 
rhommage  d'an  autre. 

Rien  n'empêche  néanmoins  que  pluiieurs  frè- 
res ou  d'autres  cohéritiers  ne  puiifenc  pOiTedec 
divers  fiefs  â  titre  de  Parage.  Mais  alors  il  y  a 
autant  de  Parages  diftindt.s  que  de  fiefs  ,  &:  il 
n'importe  aucunement  pour  cela  que  les  fiefs 
foient  polfcdés  divifément  ou  indivifémenr  par 
les  cohéritiers.  C'ell  donc  bien  mal  â  propos  que 
Guyot  prétend  au  chapitre  2  ,  n*'.  520,  ^us 
Jt  quelquefois  le  Parage  légal  a  lieu  fur  pluf'eurs 
fiefs  dï  fin  cl  s  y  c'e(l  feulement,  dit  l'article  125 
de  la  cGuturne  de  Poitou  ^  lors  qu'une  fuccefflon 
oà  il  y  a  plujieurs  fiefs  efi  poffedée  par  mdivis. 
Le  Parage,  qui  a  lieu  indiftindement  pour  tous 
les  fiefs  d'une  fucceflion  ,  avant  le  partage  ,  ne 
fait  pas  que  plufieurs  fiefs  foient  tenus  dans  ce 
cas  fous  un  feu!  «Se  même  hommage  ,  comme 
Guyot  paroît  le  fuppofer.  Il  y  a  toujours  alors 
autant  de  Parnges  &  d'hommages  que  de  fief;?. 
On  peut  continuer  cette  multiplicité  de  Parafes 
par  le  partage  même  de  la  fuccellion  ,  en  don- 
nant aux  puînés  ,  foit  dans  plufieurs  coutumes  , 
foit  dans  une  feule  ,  des  portions  de  divers  fiefs  , 
dont  l'aîné  feul  aura  l'hôtel  principal  &  fera  les 
hommages. 

il  fuit  àts  mêmes  principes  ,  que  dans  la  cou- 
rume  de  Normandie  ,  où  le  fief  ne  peut  être 
partagé  au  delà  de  huit  portions  ,  fans  perdre  fa 
qualité  féodale  ,  on  ne  peut  tenir  en  Parage  moins 
d'un  huitième  du  fief  pour  chaque  propriétaire. 
C'eft  ce  qui  a  éré  jugé  par  arrêt  du  15  mars 
i<3®5  ,  rapporté  par  Béraulc  fur  l'article  154  de 
îa  coutume  de  Normandie. 

Dans  Tcfpècc  de  cet  arrèc ,  >»  1«  fieur  de  Saint- 
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*ijaft,  un  antre,  &  le  fieiir  de  Biaqueville, 
I)  confeiller  du  roi  en  la  cour  des  nides  ,  au  droit 
»»  de  leurs  femmes,  avoienc  fait  lots  Ôc  partages 
»'  d'un  huitième  de  fieF.  Au  premier  lot,  avoir 
9»  été  pris  le  corps  dii  fief,  qui  fut  pris  par  non 
»  choix  p.ar  le  fieur  de  Braqueville  :  aux  deux 
»  autres  lots  ,  les  terres  &:  manoirs  pris  par  le 
n  fieur  de  Sainr-Juii:  &  Ton  autre  cohéritier.  Le 
»»  fieur  de  Saint  Juft ,  ayant  vendu  au  fieur  de 
f  Bos  Raoul  fon  fiis  les  terres  échues  à  fon  lot,  le 
w  fieur  de  [raquevilie  en  demaride  le  treizième. 
»  Le  .fieur  de  Saint-Juft  l'empcche  ,  difant  qu'il 
>'  tenoit  fefdites  terres  par  Parage  ,  Ôc  partant 
>»  ne  devoit  treizième,  faivant  la  coutume,  ar- 
>j  ticle  154,  qui  exempte  du  droit  de  tteizième 
»'  la  première  vente  iaite  par  les  paragers.  Le 
î5  fieur  de  Braqueville  réplique  qu'il  n'y  a  de 
>3  Parage  en  roture.  Ainfi  jugé  par  ledit  arrêt  , 
»>  6c  qu'il  feroit  payé  treizième  audit  fieur  de 
9»  Braqueville. 

A  plus  forte  raifon  ,  fi,  par  le  partage  entre 
fœurs ,  le  fief  n'avoit  point  été  divifé  ,  ôc  qu'un  lot 
eût  été  compofé  feulement  d'une  portion  du  do- 
maine du  fief  j  fans  aucune  dignité  féodale  ,  la 
fœur  qui  polféderoit  ce  lot  ne  pourroit  le  tenir 
en  Farage  ,  quand  même  on  feroit  exprefi^ëmenc 
conveiuî  par  le  partage ,  qu'elle  le  tiendroit  en 
cette  qualiié  ,  puifque  le  Parage  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  fiefs.  C'eft  l'obfervation  de 
Bafnage  fur  l'article   117. 

Suivant  Guyot ,  chap.  i ,  n*^.  2  ,  »  les  auteure 
a?  des  coutumes  de  Parage  tiennent  pour  maxinîe  , 
•5  que  le  Parage  n'a  lieu  que  dans  les  fimples 
»»  fitrfs  ,  id  eji  j  les  ^,q^%  qui  ne  font  pas  du  nom- 
»»  bre  de  ceux  que  les  coutumes  déclarent  im- 

F  iv 
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59  partables  ,  comme  baronnie,  chstelleme  &  au* 
«  très  de  plus  haute  dignité. 

w  La  rai  fou  de  cette  maxime  eO:  ,  dit  -  il ,  à 
5>  caufe  de  la  fous-inFéodation  des  portions  ca^ 
w  dettes  ,  qui  arrivenc  néceiTairement  Parage  fini. 
j>  Cette  fous-inféodation  dégraderoic  le  comté ,  la 
»  baronnie  ,  la  châtellenie  j  cependant  je  crois 
j>  qu'il  faut  y  -  dlflinguer  les  dignitaires  mouvans 
j>  de  la  Couronne  ,  ôc  ceux  mouvans  du  roi  à  cauCe 
»  de  tel  comcé.  Dans  ces  derniers ,  le  Paragé 
9»  peut  y  avoir  lieu  ,  le  titre  n'eil:  pas  dégradé  «s 

Cela  n'eft  point  aifez  exact.  L'article  129  de  la 
coutume  de  Tours,  ôc  l'article  2.,  chapitre  28 
dç  ccWq  de  Loudunois  ,  admettent  exprelfément  le 
Parage  dans  les  baronnhs  ou  au  dejfus  ;  feulement 
elles  accordent  alors  quelques  prérogatives  de  plus 
à  l'aîné.  On  lé  pratique  ainfi  dans  routes  les  cou- 
tumes de  Parage ,  Ôc  les  commentateurs  n'ont 
jam.ais  prétendu  le  contraire. 

Vigier ,  fur  la  coutume  d'Angoumois  ,  art.  1 5 , 
n°.  î  o  ,  dit  bieii  que  »  les  grands  ^eh  de  dignité 
»ï  ne  font  pas  fujets  au  Parage  ,  d'autant  que ,  de 
»  leur  propre  nature^  ils  ne  tombent  pas  en  par- 
»  tage  ôc  divifion.  Mais ,  ajoute-t-il ,  d'autant 
*»  que  plufîeurs  fiefs  de  moindre  qualité  de  nou- 
9s  veau  ont  été  honorés  du  titre  de  ces  hautes 
»ï  dignités  ,  lorfqa'ils  font  mis  en  partage  ,  les 
s3  conditions  du  Parage  y  doivent  erre  reçues  à 
•>  l'égal  dt$  autres  fieh  «'.  Il  faut  donc  diftinguec 
le  titre  du  fief  de  dignité  ,  d'avec  le  domaine 
du  fief.  Le  titre  feul  eft  impartable;  mais  le  do- 
iTiaine  peut  fe  partager ,  Ci  l'on  ne  peut  faire  au- 
trement \  Ôc  ,  dans  ce  cas ,  les  puînés  peuvent  tenir, 
çpmme  a  l'ordinaire ,  leur  portion  en  Parage. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu ,  à  la  vérité , 
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que  le  Parage  ne  dévoie  pas  avoir  lieu  au  préju- 
dice du  roi  j  non  feulement  dans  les  fiefs  de 
dignité  ,  mais  encore  dans  les  fimples  fiefs  qui 
relèvent  nuement  du  roi.  On  fe  fonde  peur  cela 
fur  les  principes  Ci  connus  de  l'inaUtnabilitc  du 
domaine ,  8c  fur  le  règlement  du  premier  mai  1 105, 
par  lequel  il  fut  arrêté  qu'à  l'avenir ,  en  cas  de 
partage  des  fiefs  ,  ceux  qui  en  poifcderoient  des 
parties  les  releveroient  direclement  du  feigneur 
dominant ,  comme  avant  le  partage ,  au  lieu  de 
les  tenir  en  Parage.  M.  d'AguelTeau  a  allégué  cts 
moyens  dans  fa  requête  fur  la  mouvance  du  fief 
de  Saint-Laurent  de  la  Prie  ,  pour  foutenir  qu  elle 
ne  pouvoir  être  tenue  en  Parage  au  préjudice  du 
roi  5  &  de  Laurière  ,  dans  la  préface  du  tome 
'  premier  des  ordonnances  du  louvre ,  fuppofe  même 
■que  c'eil-là  le  motif  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  ea 
faveur  du  domaine  dans  cette  affaire. 

Mais  5  s'il  eft  permis  de  difcuter  les  opinions 
d'un  magiftrat  &  d'un  jurifconfuke  fi  jufiement 
célèbre  ,  c'eit  transférer  mal  à  propos  les  maximes 
aétuelles  de  notre  législation  a  des  fiècles  auxquels 
elles  étoient  touc-à-fait  étrangères  ,  que  de  vou- 
loir regarder  le  règlement  de  1209  comme  une 
ordonnance  générale  du  royaume.  On  fait  que 
celles  de  nos  rois  ne  valoient  alors  que  pour  les 
domaines ,  à  moins  que  les  feigneurs  particuliers 
ne  les  eulfenx  expreftémenr  reçues  ,  Ôc  les  cou- 
tumes où  le  Parage  eft  admis  n'étoient  point  alors 
dans  le  domaine  du  roi.  Le  réglem.ent  mçme  de 
Ï109  n'eft  point  une  ordonnance  générale,  mais 
un  traité  5  ou  plutôt,  fuivant  fon  titre,  nn  éta- 
hUiJ'dment  particulier  [flabUimentum)  pour  les 
rerres  des  feigneurs  qui  l'on:  foufcric ,  ^  l'on  ny 


^      ^  P  A  R  A  G  E. 

voit  aucun  feigneiir  àts  provinces  où  le  Parage 
efi:  admis  aujourd'hui. 

Les  principes  fur  l'inaliénabilicé  du  domaine, 
dont  on  abiife  rrop  fou  vent ,  ne  s'oppofenc  pas 
plus  à  la  validité  du  Parage  pour  les  fiefs  qui  en 
font  mouvans  ,  qu'ils  ne  s'oppofent  à  la  validité 
des  infcodations  qui  ont  été  faites  de  ces  mêmes 
fiefs.  Sans  examiner  ici  quelle  eft  l'époque  où  ce 
principe  a  commencé  à  fervir  de  règle  ,  on  con- 
vient du  moins  qu'il  ne  peut  pas,  rcre  allégué  pour 
annuller  les  ades  qui  ont  dmiinué  les  droits  utiles 
dépendans  de  la  mouvance  des  ^q^s  de  chaque 
province  ,  antérieurement  a  fa  réunion  à  la  cou- 
ronne. Ainfi  les  abonnemens  de  fiefs  faits  par  les 
anciens  comtes  de  Poitou  ou  par  les  ducs  d'An- 
jou, les  droits  qu'ils  ont  cédés  à  difîérens  feigneurs, 
ne  font  pas  fujets  â  contef^anon  ,  malgré  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine.  La  raiion  en 
eft,  aue  le  roi  n'a  fuccédé  qu'aux  droits  de  mou- 
vance que  ces  grands  vadaux  lui  ont  lailTss ,  ^  fous 
les  reftridions  qu'ils  y  avoienc  mifes;  le  furplus 
n'appartenant  plus  à  ces  grands  valfaux  dès  avant  la 
réunion  de  ces  provinces  â  la  couronne  ,  n'a  jamajs 
pu  être  réuni  au  domaine.  Or  ,  la  facu  té  de  di« 
minuer  les  liefs  à  titre  de  Parage ,  étoit  univerfel- 
lement  admife  dans  cqs  provinces  ;  elle  y  tormoic 
une  partie  du  droit  public  au  temps  de  leur 
réunion  à  la  couronne.  Le  roi  ,  qui  n'a  la  mou- 
vance des  principaux  fîefs  que  comme  repréfentanc 
les  anciens  comtes  ou  ducs ,  n'a  cette  mouvance 
qu'avec  cette  reltridion  &  routes  les  autres  qui 
y  avcient  été  mifes  précédemment  :  elle  ne  lui 
appartient  en  entier ,  qu'aurant  guq  les  feigneurs 
particuliers  ne  feront  point  ufage  de  la  faculté  a^wr 
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pîrcrie  fief,  qui  leur  a  ccc  attribuée  ne  routean- 
ciennetc  :  f\  Vui'^^e  qu'ils  font  de  cette  tncuUc  tft 
pofténeur  a.  rérablilTemenr  des  maximes  fur  Tina- 
liénabilité  du  domaine  ,  (?^  à  la  fuccefTion  du  roi 
9UX  droits  des  comtes  &r  de<;  ducs  à  qui  la  mou- 
vance des  premiers  fiefs  de  la  province  apparre-- 
noir  5  la  facu'té  même  eft  antérieure  de  beaucoup 
à  ces  deux  objets. 

Cette  opinion  eft  conforme  a  celle  de  M.  le 
Febvre  de  la  Planche  ,  qui  en  donne  des  raifons 
différentes  dans  fon  traité  du  domaitie  ,  livre  5  , 
chapitre  i.  Quant  à  l'arrêt  du  preinier  juin  1707  , 
qui  a  rejeté  le  Parage  du  fief  de  Saint- Laurent 
de  la  Prée  ,  il  a  été  déterminé  ,  non  pnr  ces 
maximes  ,  irais  par  le  principe  général  ,  que  le 
Parage  n'a  point  lieu  en  A  unis  Les  annotateurs  de 
Vigier  ,  Vafiin  &  Guyot ,  qui  en  rapportent  l'ef- 
pèce ,  en  conviennerat  unanimement  ,  com>me  on 
l'a  pu  voir  dans  li  feâiion  première  de  cet  article. 

Au  refte  ,  quoique  les  coutumes  de  Parage 
l'admettent  indiRind:emenr  dans  tous  les  fiefs,  s'il 
avoir  été  Ifipulé  par  le  feigneur  dominant  lors  de 
l'inféodation  ,  que  le  fiet  ne  pourroit  être  empiré 
par  le  Parafe  ,  une  convention  de  cette  forte  fe- 
roir  très  licite,  parce  que,  dans  cette  niatîère  com.m.e 
dans  toutes  ce' les  qui  ne  font  pas  elTenrielles  â 
la  nature  de*;  heh  ,  la  coutume  ne  ftarue  ou'a  dé- 
faut de  ftipuiation  contraire. 

Filleau  &:  Confiant  fur  l'article  i  2  5  de  la  cou* 
tume  de  Poitou  ,  Rat  &  Bcucheul  fur  le  116, 
font  de  cet  avis  ;  mais  ils  fe  fondent  fur  une 
fubtilité  peu  décifive.  L'article  126  porte  ,  que 
39  lorfque  le  chemier  ou  l'aîné  baille  à  fon  para- 
»  geur  puîné  par  partage,  une  partie  du  fief  (  tenu 
»  auparavant  à  Parage  indivis  )  dont  le  chemier 
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»  demeure  en  hommage  ,  les  puînés  Ôc  fes  fuc- 
a»  ceiTeurs  ,  ^  autre  convenance  n'y  a  y  tiendront 
3î  en  Parage  «.  D'où  ils  concluent,  qu'une  inféo- 
darion  qui  contiendroic  la  prohibition  du  Parage, 
ne  feroit  pas  contraire  à  la  coutume ,  qui  n'admet 
'le  Parage  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire. 

Il  eft  évident  que  ct%  termes  ,  Ji  autre  conve^ 
nance  n'y  ^  ^  ne  font  relatifs  qu'à  la  convention 
qui  pourrolt  avoir  liep  entre  l'aîné  &  fon  puîné, 
lorfqu'ils  partagent  le  fief  poffédé  auparavant  par 
eux  à  titre  de  Parage  d'indivifion.  La  vraie  raifon 
eft  celle  qu'on  a  donnée  ^-de (Tus,  que  le  Parage 
n'étant  qu'une  faculté ,  un  privilège  accordé  au 
vaffal  j  on  a  pu  ,  par  une  convention  contraire  , 
l'oter  au  valTal  ;  parce  que  la  coutume  ,  dans  ces 
fortes  de  matières ,  ne  flatue  que  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  de  convention  fur  cet  objet. 

Section     ci  n  qu  i  â  m  e. 
Des  cas  où  le  Parage  légal  s'étahlie. 

Le  Parage  légal  ne  peut  avoir  lieu  qu*en  fuc- 
cefîion  5  c'eft-â-dire ,  quand  un  fief  vient  à  plu- 
fîeurs  cohéritiers  à  titre  héréditaire.  Mais  on  doit 
donner  à  ce  mot  de  fuccejjlcn  le  fens  le  plus 
étendu  ,  en  y  comprenant  les  conftitutions  de  dot 
&  toutes  les  donations  en  ligne  directe  ,  qui  font 
toujours  réputées  avoir  été  faites  en  avancement 
d'hoirie. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  article  2135  &  du 
Maine ,  article  218  ,  le  décident  exprelTément  dans 
le  texte  fuivant  :  s?  Quand  gentilhomme  marie  fa 
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»  fille  ou  fa  fœur ,  il  lui  peut  donner  la  tierce 
«  partie  de  fa  terre  ,  qu'il  tient  a  foi  de  fon  fei- 
»  gneur,  cc  la  lui  garantir  en  Parage  ,  tant  que 
»  le  Parage  pourra  durer  «. 

Ces  conRicutions  de  dot  faites  par  le  père  ou 
le  frère ,  lont  même  Jes  manières  les  plus  com- 
munes dont  le  Parage  s'établit  dans  ces  deux 
coutumes. 

Tout  autre  titre  que  ces  donations  ou  la  {uccef" 
5on,  ne  peut  être  le  fondement  du  Parage  légal, 
quand  bien  même  il  artribueroit  la  propriété  d'un 
niême  fief  a  plu(ieurs  frères  ou  fosurs.  »>  Au 
»  procès  entre  le  fieur  le  Doux ,  dit  Bafnage  fur 
>>  l'article  127  de  la  coutume  de  Normandie,  il 
j>  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  au  Parage 
»  pour  le  fief  d'Outrebois,  que  deux  fœurs  avoienc 
M  eu  par  droit  de  retenue  féodale  ,  parce  que  la 
»>  coutume  ne  l'admet  qu'en  cas  de  partage  5  6c 
3>  non  en  cas  de  divifion  entre  alTociés  «. 

Les  coutumes  ne  font  pas  d'acord  fur  la  ua-' 
ture  des  fuccefiions  qui  peuvent  donner  Heu 
•au  Parage.  La  coutume  de  Poitou  l'admet  en 
toutes  fortes  de  fucceffîons  ,  même  collatérales  , 
en  quelque  degré  que  ce  foit. 

11  eft  vrai  que  l'article  125  de  cette  coutume  ^ 
qui  établit  pour  ainfi  dire  le  fondement  du  Parage, 
dit  feulement  ,  »  que  fi  aucun  vafiàl  va  de  vie 
»»  A  trépas  ,  dclaifTantplufieurs  enfans  ,  l'aîné  ,  ou 
jî  qui  le  repréfente  ,  ûls  ou  fille  ,  fera  les  hom- 
»  mages  pour  lui;&  (qs  frères-cheurs  «.  D'où  l'on 
a  voulu  conclure  ,  que  la  coutum.e  ne  parlant  que 
des  enfans ,  elle  ne  devoir  pas  s'étendre  a  àQS  héri- 
tiers collatéraux.  Alais  l'article  107,  qui  établie 
la  différence  entre  le  Parage  ôc  la  tenure  en 
part-pc'^nanc  U  parc-metianc  ,  donne  pour  uni- 
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que  caradèrc  au  Parage  ,  qu'il  vient  par  fucccf- 
Jion  6'  lignage.  _,  &  défaut  ^  f aillant  le  lianage^ 

D'ailleurs  ,  l'article  289  de  la  coacumc  de 
Poitou  admet  le  même  droit  d'aîneire  eu  ligne 
collatérale  qu'en  ligne  dire6te  ,  &  l'atticlc  1 1  j 
die  exprelTément  :  ->  Le  fils  ou  fille  aînée  ,  ou 
»  héritier  principal  ^  doit  faire  tous  les  hommages, 
a»  tant  pour  lui  que  pour  Tes  cohériiiers  &c  trères- 
»  cheurs  «.  Le  Parage  doit  donc  avoir  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  une  fuccellion  à  partager ,  foit 
diredte ,  foit  collatérale.  L'ufage  conltant  de  la 
province  eft  conforme  à  cette  opinion  ,  qui  eft 
îuivie  par  tous  les  commentateurs. 

La  coutume  d'x'-xngoumois  admettant  aufîî  le 
droit  d'aîneiTe  en  ligne  collatérale  comme  ea 
ligne  direde ,  le  Parage  doit  y  avoir  lieu  indif- 
tinétement.  Mais  cela  doit  s'entendre  néanmoins 
fous  les  limitations  que  les  articles  90  &  91 
apportent  au  droit  d'aînelTe  en  collatérale  ,  en 
forte  que  le  Parage  n'y  doit  pas  avoir  lieu  , 
quand  il  n'y   a  pas    lieu  au  droit  d'aînelTe. 

On  doit  en  duQ  autant  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  dont  l'article  12.7  dit  que  la  tenure 
par  Parage  eft  quand  un  fief  noble  eft  divifé 
entre  filles  ou  leurs  défcendans  â  leur  repréfen- 
ration,  fans  diftinguer  fi  la  fuccelfioa  eft  direde  ou 
eollarérale. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  le  Parage  ne  feroit 
pas  aufti  bien  admis  en  ligne  collatérale  dans  les 
courûmes  d'Anjou  Sr  du  Malire,  puifque ,  fui- 
vanc  les  articles  219  ik  146  de  ces  coutumes, 
le  droit  d'arnelfe  y  a  lieu  en  ligne  collatérale 
comme  en  ligne  direde  >  i\  ce  n'eft  que  dans  la 
coutume  d'Anjou  les  puînés  Uiâles  ont  dans  ce 
cas  la  propiictc  du  leur  portion,  fuivant  l'article 
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211  5  tandis  qu'en  ligne  direde  ils  n'ont  ce^ce 
porrion  qu'à  titre  de  bienfait  ou  â  vie.  Mais  il 
cft  évident  que  cela  ne  peut  changer  rien  au  droic 
de  Parage. 

Cependant  Bodreau  a  prétendu  qu'il  falloit  fe 
tenir  ilricftemenc  aux  termes  de  l'article  22 S  de 
la  coutume  du  Maii^e  ,  qui  ne  parle  du  Parags 
que  quand  oentUhomniii  marie  fa  jlllz  ou  fa  fxur. 
Cet  auteur  préteiKi  que  la  coutume  n  a  établi  le  Pa- 
rage,que  pour  donner  le  moyen  de  trouver  ajx  hiles 
des  maris  piusiiiuftres,  qui,  dit- il  ,  pourroient  ne 
pas  confentir  à  tenir  leur  portion  à  titre  de  vaf- 
faux  de  leurs  beaux- pères  ou  de  leurs  beaux- 
frères.  11  coiiclut  de  làjaiTez  inconféquemmenr  , 
que  le  Parage  ne  peur  avoir  lieu  hors  à^s  deux 
cas  prévus  par  l'article  22 S  ,  pas  même  quand 
la  mère  &  l'aïeu!  ou  l'aïeule  marient  leur  ûlle 
ou  leur  petite  tille. 

Ce  fentiment  a  été  criti  ^ué  ,  avec  railon  , 
par  Dupleiris  ,  dans  Ton  traité  du  depié  de  fief 
&■  des  Parages  ,  ledion  2  ,  page  13^  \  il  eft 
condamné  d"*avance  par  la  coutume  même.  L'ar- 
ticle 249  dit  expreifément  :  »  L'aîné  fils  ,  qui 
77  efl  le  principal  héritier  ,  ou  l'aînée  tille  ,  s'il 
»  n'y  a  que  tille  ,  comme  dit  eft  ,  font  la  foi 
3»  &  hommage  aux  feigneurs  de  qui  ils  tiennent 
»  leur  terre  ,  &  garantirent  aux  puînés  en  Pa- 
yt  rage  «.  La  tin  du  même  article  permet  d'éta- 
blir le  Paiage  entre  \ts  puînées  qui  ont  eu  un 
fief  entier  entre  elles  chutes.  Le  Parage  peut 
donc  y  avoir  lieu  dans  routes  les  fuccellîons 
nobles  où  le  fief  fe  partage  Clq^  deux  tiers  au 
tiers.» 

La   même   règle  doit  avoir  lieu ,  à  ce   qu'il 
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paroîc ,  dajis  le  cas  (îngulier  où  le  droit  d'aîneffe 
eft  admis  en  collatérale  par  les  coutumes  de 
Tours  ,  article  284,  &  de  Loudun  ,  chapitre  27  , 
article  23. 

Il  n'en  eft  pas  ainfî  de  Tufance  de  Saintes* 
M  Quant  aux  fucceflions  collatérales ,  dit  fort  bien 
9i>  Befchet  au  chapitre  2  de  fa  digrefîlon  des 
-13  Parages  ,  comme  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aî- 
»  nelTe  par  l'article  57  de  Pufance  ,  il  ny  a 
99  point  auiîî  de  Parage  ;  de  forte  qu'en  la  di- 
^>  vifion  du  fief  chacun  doit  faire  l'hommage 
»j  pour  fa  quotité,  &  payer  les  devoirs  à  propor- 
33  lion  5  tout  ainfi  que  les  enfans  en  la  coutume 
as  de  Paris ,  qui  ne  reconnoîc  point  de  Parage  , 
M  &  en  laquelle  chacun  d&s  frères  fait  l'hommage 
9>  de  fa  part  «. 

Il  en  doit  être  de  même  dans  les  coutumes 
(d'Anjoa  ,  Maine  ,  Touraine  ,  Loudunois  &  Nor- 
mandie ,  lorfque  les  cohéritiers  en  ligne  colla- 
térale ne  font  parens  qu'au  degré  où  la  coutume 
a  établi  la  ceffittion  du  Parage.  Le  Parage  ne 
peut  pas  ,  à  plus  forte  raifon,  y  être  établi.  Ce 
cas  ne  peut  fe  rencontrer  dans  les  coutumes  de 
Poitou  ,  d'Angoumois  ôc  de  Saintonge  ,  ni  dans 
Tufance  de  Saintes  ,  puifque  le  Parage  ne 
finit  jamais  par  l'éloigncment  du  lignage  ,  tant 
qu'il  peut  être  fpéciné  ôc  prouvé ,  comme  on  le 
verra  dans  la  feàiou  15. 
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Section     sixième. 

Du  fous-Parc,  oc  ou  du  Parafe  qui  a  l'uu  dans 
la  fubdivifion  des  portions  du  fief  tenu  en 
Parage, 

Lorfque  l'aîné  ou  le  chemier  laifTe  plufieurs 
enfans  qui  parragent  entre,  eux  la  portion  du  fief 
tenu  en  Paiage ,  qui  lui  apparcenoit ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  ne  fe  conftitue  un  nouveau  Parafe 
dans  la  fubdivifion  de  cette  portion ,  de  que  cela 
ne  fe  repère  de  la  même  manière  dans  routes  les 
divifions  ultérieures  de  la  portion  qui  eft  échue 
à  chacun  des  aînés.  C'eft  la  déciiion  expreflTe  des 
articles  214  de  la  coutume  d'Aujou  ,  &  219 
de  celle  du  Maine  ,  qui  forment  à  cet  égard  le 
droit  commun,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs. 

En  eft-il  de  même  pour  les  fubdivifions  des 
portions  des  puînés  ,  lorfqu'eiles  font  partagées 
par  plufieurs  enfans  ?  L'aîné  des  enfans  de  cha- 
que puîné  ,  en  fubuivifant  fa  portion  fuivant  la 
<!outume ,  peut-il  s'attribuer  les  droits  d'aîné  â 
litre  de  Parage  y  dz  prérendre,  par  exemple,  qu'elle 
fera  mouvante  de  lui  en  cas  d'aliénation  des 
portions  de  ces   puînés  de  la  branche  cadette? 

H  femble  d'abord  que  cette  queftion  n'en  de- 
vroit  point  être  une.  Les  articles  214  de  la  cou- 
tume d'Anjou  j  Se  11^  de  celle  du  Maine,  la 
décident  nettement  comme  la  précédente,  oi  Ec 
»>  femblablement ,  y  eft-il  dit  ,  le  fucGeffeur  ûh 
«  ou  héritier  du  paraigeur  (  l'ainé  ) ,  de  (es  deux 
5>  parts  qui  lui  feront  ain(i  demeurées  ,  peut  bien 
3>  donner  â  fa  fille  ou  fœiir ,  comme  devant  ,  le 
9»  tiers  d'icelies  deux  parts  à  tenir  de  lui  en 
Tome  XLIV.  G 
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»  paraîge,  comme  delTus  ,  &,  de  fucceffion  en 
o  fucceirion  ,  chacun  en  peut  autant  faire.  Si 
,i  {ainfi)  fera  le  paraigeur  [le  puîné)  de  fon 
j>  tiers  qui  ainfi  lui  aura  été  baillé  ,  &  qui  lui 
»  eft  garanti  en  Parage  ,  Ôc  pourra  bien  donner 
»  à  fa  fille  ou  fœur  le  tiers  ;  ôz  ainfi  le  fief 
t>  noble  fe  peut  diminuer  par  fuccefiîon  ,  fans 
»>  que  le  chef  feigneur  ,  dont  le  fief  meut  Ôc  eft 
3»  tenu  à  foi  ,  le  puilTe  nullement  empêcher,  ni 
M  qu'il  y  puifTe  demander  foi  ôc  hommage  par 
55  depié  de  fief ,  puifque  le  fief  eft  dépiécé  par 
•>  fuccefîion  ou  avancement  d'hoirie  «. 

Les  articles  280  &  281  de  la  coutame  de 
Tours  ,  ont  une  difpofition  tout  auflî  précife. 
mais  les  autres  coutumes  ne  difent  rien  à  ce 
fujet  5  Ôc  plufieurs  commentateurs  ont  prétendu 
qu'on  y  devoir  tenir  le  contraire.  C'eft  fur-tout 
lavis  de  Conftant  fur  l'article  140  de  la  cou'- 
tume  de  Poitou.  »  Cela  fut  ainfi  décidé  ,  dit-il, 
,j  par  tous  les  anciens  praticiens  de  notre  palais, 
39  chez  M^  Pierre  Rat  ,  dans  une  confultation  où 
n  fe  trouvèrent  Boiffeau  ôc  plufieurs  autres.  La 
*»  principale  raifon  fur  laquelle  on  fe  détermina  , 
»  eft  que  ,  de  même  que  le  corps  humain  feroic 
,5  monftrueux  s'il  avoir  pîalieurs  têtes ,  de  même 
«  aufii  le  corps  du  fief,  tant  qu'il  forme  un  feul 
»  ôc  unique  fief  (  comme  il  l'eft  durant  le  Pa- 
3>  rage  ) ,  ne  peut  avoir  plufieurs  chefs.  Il  ne  doit 
»  y  avoir  qu'un  feul  chef  du  fief,  celui  qui 
»  i'ctoit  originairement.  C'eft  donc  le  premier 
I)  chemier  qui  doit  jouir  exclufivement  de  tous 
»  les  avantages  qui  lui  font  attribués  par  la 
,>  coutume  «. 

Lelet    fur   le    même  article  ,  Theveneau  fur 
i  article  106  ,  ôc  Defvignes    en  fa    paraphrafe 
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fur  la  coutume  de  Saint- Jean -d'Angely  ,  font 
du  même  avis.  Ces  auteurs  reconnoUrent  néan- 
moins 5  que  lorfqne  le  Parage  originaire  efl:  fini 
Ôc  que  la  portion  cadette  forme  un  arrière  fief 
tenu  diredement  de  ia  portion  de  l'aîné  ,  il  fe 
forme  alors  un  nouveau  chemier  dans  cette  por- 
tion cadette  ,  qui  a  les  mêmes  droits  fur  fes 
puînés  devenus  parageurs  ,  que  le  chemier  ori- 
ginaire en  avoir  dans    la  totalité  du  hef. 

Befchex  ^  au  chapitre  7  de  la  digreiTion  des 
Parages  ,  eft  d'un  fentiment  différent.  Voici 
comme  il  réfute  la  raifon  donnée  par  Conftanc 
&  Theveneau  ,  que  c'eji  une  chofe  monjîrueufe 
de  voir  deux  têtes  en  un  même  corps  _,  &  deux 
charniers  en  un  mJme  fief.  »  Que  ne  dit- on  que 
"  c'eil:  un  monftre  &  un  prodige  de  voir  une 
i>  tête  fervir  à  deux  corps  ,  lorfque  l'aîné  demet:- 
3>  rant  chemier  des  puînés  de  (on.  père  ,  eft  fait 
3^  chemier  de  fes  propres  puînés  ?  On  dévoie 
»  obferver  que  le  fécond  chemier  n'eft  pas  con- 
»  fidéré  pour  faire  rhommaG;e  au  premier  ,  & 
M  que  fa  qualité  de  chemier  a  ion  rapport  feu- 
*>  lement  à  fes   puînés  ,    lefqueis   feront   un   jour 

»  fes    arrière  -  vallaux Aullî   ce  ne    fonc 

3>  point  deux  rêtes  &\\  un  même  corps  ,  &c  deux 
3'  chemiers  en  un  même  fiaf  ^  mais  ce  font  deux 
35  fiefs  ,  comme  deux  i^enres  ,  dont  l'un  étant  le 
>î  fuptême ,  l'autre  ne  laiiTe  pas  de  conferver  fa. 
99  nature  de  genre  au  refpedl  àes  efpèces  qui 
M  lui  font  foumiies  6c  iubaiternes.  La  même 
«  raifon  ,  qui  donne  le  droit  aux  puînés  en  la 
«  première  divifiondu  fief,  de  tenir  leurs  porrion^ 
35  en  Parage  ,  milite  en  faveur  des  puînés  da 
3>  parageur  contre  leur  aîné  ,  qui  prend  le  droit 
33  d'aînelTe  à  la  condition  que  l'aîné  de  leur  père 

Gij 
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»>  avoit  pris  le  fien  lors  du  partage  de  tout  le 
8»  fief.  Et  en  un  mot ,  il  n'y  a  riea  de  répugnant 
j>  ni  de  confraire  à  la  nature  des  tiers  ,  car  il  n*en 
5>  Deut  en  arriver  qu'une  fubinFeodarion  ,  qui  eft 
3>  régiiiiéremenr  obfervée  en  notre  coutume  «. 

Vigier  5  dans  fon  commenraite  Tut  ia  comume 
d'An'::oamols  ,  article  17  ,  n*^.  11,  a  fait  une 
dilfindion  encre  le  fief  qui  a  été  divifé  ,  &  celui 
qui  eft  indivis.  ^  Les  divisons  &  fubdivifions , 
»  dic-il  5  faites  entre  les  cohéritiers  ,  ne  rompent 
5>  DOînc  i'uniré  du  titf ,  jnftifiée  par  î'inféodation 
»  oi  les  anciens  dénombremens  ,  repréfentée  en 
«  ia  perfonne  d'un  feul  chemiet  ,  qui  doit  fetvîi: 
3>  le  hef  entier  ,  &  peut  recevoir  tous  les  droits 
3>  pePidant  qa'il  eft  indivifé.  ^Mais  après  les  par- 
55  ra^es ,  les  portions  des  puînés  font  autant  d'at- 
î5  rière- fiefs  dépendans  du  principal  ,  &  en  cha- 
»  cune  a  icelles  il  eft  raifonnable  d'admettre  un 
35  chemier  particulier  ,  pour  latisfaire  aux  charges 
»3  pailives  pour  lui  ^  fes  conforts  ,  &  recevoir 
,>  les  droits  procédans  des    aliénations   faites    en 

3>  leur   lot Car  ,  comme    dit  notre    Jean 

D>  Faure  (  §.  adeo  /?.  7  ^  Infiu.  de  locat.  )  ^  Ji  tu 
„  tcneas  fcudum  à  Titlo  _,  &  ego  à  te  ^  &  Sempro- 
j,  nius  à  me  ^  ego  uivejiïturam  &  laiidïmia  reci- 
„  piam  _,  ^^vè  vtntas  _,  à  fi  ego  vcndani  _,  tu  re^ 
„  cipïeSy  femperque  proxïmos  dominas.  De  même  , 
„  Dumoulin  ,  §•  i  ,  ^^.  <^  >  ri,  8,  ç>  ^  10  & 
3,  1 1  j  l'article  11  ci-deffus,  (Se  Poitou  ,  atticîe 
„  2  r  j  difenr  que  les  ventes  appartiennent  au 
»>  feigneur  plus  près  du  fonds.  li.  femble  toute" 
M  fois  que  cela  eft  contraire  à  notre  texte  ,  qui 
aa  donne  ces  droits  à  l'aîné  des  entans  dans  les 
„  venditions  faites  par  des  parageurs,  cohéritiers 
„  &  parfoaniers  ,  tels  que  font  en  ce  lieu  les  ne- 
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»•  veux  avec  leur  oncle.  Mais  il  parle  entre  les 
3î  enfans  au  pren.ier  degré  ,  le  ficF  n'ayant  été 
3î  paitagc-  car  quand  It  tîcf  a  été  partage  entre 
5î  les  frères,  chacun  d'eux  cfc  Taoïeur  &.  le  prin- 
B>  cipe  de  fa  branche ,  &:  les  héritieti  de  diverfes 
s>  branchas  y  funr  intcr  fc  cxtrûrely  ai  comme  les 
i>  defcendans  d'un  branchage  p.e  fuccèdenr  poinc 
9>  en  Taurre  ,  tant  qu'il  y  a  des  dekendans  d'itelui 
5î  capables  de  fucccder  ^  r.viiiî  efi;  il  jufte  que  hs 
55  branches  Ôc  familles  étant  rC|:'3rces  ,  chacune 
3î  d'icellcseiu  fonchemier  pa!c^:'v)ier  pour  la  pref- 
3»  ration  ôc  réceprioa  des  drv-'î.  v3c  de^'oirs  dont 
a  elle  ell:  compofée  ;  v;  eo  jurfi  utimur  ^'^, 

Boucheul  a  agité  ia  queftu^n  dans  Ion  com- 
mentaire fur  l'arcfcle  140  ,  i.^.  zo.  Après  avoir 
rapporté  les  opinions  c'e  Be^  het  &  de  Conftant, 
il  paroît  s'en  tenir  à  ccccc  i'ernière.  La  coutume, 
dit  -  il  ,  n'admet  qu'un  ch^ir.ier  dan3  un  mcme 
fief  5  qui  ne  peut  oc  ne  doit  pss  recevoir  cWifion 
par  les  changemens  de^  p.^rageurs.  Mais  les  fom- 
maires  de  cet  auteur  fur  le  mêm.e  article  difent 
exprefTément  le  conri?i«'e  ;  6<:  tel  paroit  être  aulïi 
fon  avis  dans  Ion  commentaire  fur  l'arricle  130^ 

Guyot  trouve  la  queftion  très- difficile  :  il  con- 
vient qu'il  avoir  d'abord  embtafic  l'opinion  de 
Befchct ,  en  regardant  celle  de  Cor.lVant  &  de 
Theveneau  comme  une  pure  fubtilité  ;  il  finit 
néanmoins  par  y  adhérer.  Voici  lextrair  de  les 
raifonnemens  à  ce  fujet.  Un  ptincipe  incon- 
teftable  dans  les  coutumes  de  Poitou  &  de  vSaint- 
Jean  -  d'Angeiy  ,  ainii  que  dans  l'ufance  de 
Saintes  ,  c'efc  que  le  fief  tombé  en  Parage  la 
première  fois,  eft  toujours,  pendant  la  durée  de 
Ce   Parage,  un  feul  6c  même  het ,  6c  cela  eft 

G  iij 


loi  P  A  R  A  G  E. 

tellement  vrai ,  que  ie  preoiiec  chemier  ,  Taîné 
de  cous  ,  rend  tjajoLus  la  foi  de  tout  le  fief, 
tant  pour  lui  que  pour  les  porcions  cadertes  du- 
rant ce  premier  Parage  ,  quelques  fubdivifions 
que  foufFrenc  tant  la  portion  de  i'aîné  que  ceîle 
des  cadets  ^  en  cas  de  décès  de  leur  part.  Il 
fuit  de  là ,  que  le  chemerage  ,  dans  une  portion 
cadette  fubdivifée  ,  eft  inutile  ^  contraire  au 
droic  de  ces  coutumes  ,  tant  que  dure  le  premier 
Parage. 

Ce  chemerage  eft  inutile  ,  parce  que  l'aîné  de 
la  fubdivifion  ne  doit  la  toi  ni  pour  lui,  ni  pour 
{es  puînés,  au  premier  chemier  ,  parce  que  leurs 
portions  ne  font  toujours  ,  avec'ceîle  de  leur  aîné, 
qu'une  feule  Se  même  portidn  tenue  en  Parage 
du  premier  chemier.  Les  puînés  de  la  fubdivifioa 
ne  trouveroient  donc  aucun  avantage  dans  l'éta- 
biiiremenr  d'un  Parage  fubordonné  au  premier. 

Ce  chemeraoïe  fubjrdonné  n'eft  pas  moins  con- 
traire à  ces  courûmes  ôc  au  fenriment  bien  en- 
tendu de  leurs  commentateurs  ,  parce  qu'il  eft  de 
principe,  que  la  portion  paragère  étant  vendue,  les 
droits  en  appartiennent  au  chemier,  comme  fei- 
gneur  plus  proche  du  fonds  aliéné,  C'eft  le  texte 
même  des  coutumes.  Or  ,  la  portion  paragère  ca- 
dette, quoique  fubdivifée  entre  les  enfans  du  puîné 
décèAè  ,  eft  toujours  la  même  ,  toujours  une  , 
vis-à-vis  du  chemier  premier  :  toutes  ces  portions 
de  la  fubdivihon  font  toujours  la  même  portion 
intégrale  du  fief  principal  du  premier  chemier  ^ 
elles  n'en  deviennent  parties  fubaiternes  que  pat 
la  ^n  du  Parage  premier.  Donc  le  chemier  pre- 
mier 5  nonobftant  la  fubdivifion  de  la  part  cadette 
fa  paragère ,  eft  toujours  j  pendant  la  durée  de  fon 
Parage  >  ie  feigneuf  plus  proche  de  la  poràgn  ^ 
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de  toutes  les  porrions  de  la  porcion  cadette  fa 
paragère.  Il  n'eft  donc  pas  polîible  de  concevoir 
que  l'aîné  de  la  fubdivilîon ,  pendant  le  premier 
Parage ,  élève  fur  fes  puînés  un  chemerage  qui  le 
rende  feigneur  plus  proche  des  portions  de  fes. 
puînés,  au  préjudice  du  chemier  premier,  qui,  pen- 
dant la  durée  de  fon  Parage  premier  ,  les  garantie 
tous  fous  fon  hommage.  11  feroir  contradictoire 
de  fuppofer  qu'ils  pulfent  reconnoitre  un  feigneur 
plus  proche  ,  autre  que  celui  qui  les  garantit  tous 
fous  fon  hommage. 

Mais  lorfque  le  premier  Parage  eft  fini ,  l'aîné 
de  la  portion  cadette  ,  qui  eft  devenue  un  fief 
diftin6t  ôc  mouvant  de  la  portion  du  premier 
chemier ,  devient  à  fon  tour  le  chemier  de  fes 
puînés  j  qu'il  garantit  fous  l'hommage  au  chemiec 
premier  >  devenu  dominant  de  toute  la  portion  ca- 
dette par  la  fin  du  Parage.  »  Les  droits  de  cet 
>3  aîné  de  la  fubdivifion ,  qui  avoient  été  fufpendus 
>j  pendant  le  premier  chemerage  ,  comme  ne  pou- 
3»  vaut  fubfifter  tous  deux  enfemble  ,  reprennent 
j>  vigueur  ,  &  les  puînés  de  cette  fubdivifion  n'y 
«  ayant  rien  de  leur  fait  ,  mais  du  fait  de  la  loi 
ii  feule ^  ne  perdent  pas  le  droit  d'être  garantis 
»  fous  l'hommage  de  leur  aîné  immédiat ,  &  il 
5j  faut  feindre  que  cette  portion  cadette  n'a  été 
»>  fubdivifée  que  depuis  la  fin  du  premier  che- 
î>  merage  «. 

Ces  raifons  font  plus  fpécieufes  que  folides. 

Il  eft  bien  vrai  que  le  fief  tenu  en  Parage  eft 
un  feul  &  même  fief  que  l'aîné  couvre  fous 
fon  hommage  feul  ;  mais  ce  feul  &  même  fief 
eft  d'une  nature  particulière.  A  l'exception  de 
l'hommage  &  des  autres  devoirs  que  l'aîné  feul 
tend  pour  ;ouc  le  fief,  les  puînés  ont  le  même 
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droit  que  lui  dans  leurs  portions  ;  ils  ont  la  mou- 
vance Sz  la  juridicTîon  fur  leurs  valfaux  ôc  leurs 
tenanciers.  Cela  eft  non  feulement  reconnu  par 
tous  les  auteurs,  mais  aufîi  par  l'article  140  de 
la  coutume  du  Poitou  ,  qui  dit  exprefiTcment  que 
le  para^eur  ou  rare-prenant  a  en  fa  partie  telle  Ù 
femblable  juridicllon  &  connoiffancc  comme  a  ledit 
chemier  en  la  Jienne.  II  peu:  donc  fous-inféoder 
les  deux  tiers  de  fon  fîeF,  ou  même  la  totalité, 
a  rexception  du  principal  manoir  ou  chef  dliom- 
maae  ,  s'il  y  en  a  un  dans  fa  portion  ,  puifque  tout 
vaflal  le  peut  faite  dans  la  coutume  de  Poitou  , 
6z  que  i'arciclc  150  donne  exoreilément  ce  droit 
au  chemier.  Pourquoi  donc  ne  pourroic-il  pas  faire 
cette  fous-inféodation  fous  une  condition  éven- 
tuelle ,  telle  qu'tft  la  condition  du  Parage  ?  Quoi- 
que le  chemier  de  ce  Parage  fubordonné  ne  rende 
.  point  d'homm.age  au  chemier  fupérieur  >  il  lui 
rendra  l'aveu  pour  toutes  les  portions  du  Parage 
fubordonné.  Il  aura,  lors  de  l'expiration  de  ce 
Parage  ,  les  mêmes  avantages  que  les  chemiers 
ordinaires.  Les  portions  de  fes  puînés  ne  feront 
fujettes  à  l'exercice  de  Tes  droits  qu'en  cas  d'alié- 
nation de  leur  part  ou  de  celle  du  fous-chemier  , 
&  non  pas  en  cas  d'aliénation  de  la  portion  du 
premier  chemier.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  le 
chemerage  foit  inutile  dans  ce  cas. 

Dire  que  la  portion  paragère  cadette,  quoique 
fubdivifée  entre  les  enfans  du  puîné  décédé, 
eft  toujours  la  même  ;  que  toutes  les  portions 
de  la  fubdiviiîon  ne  deviennent  parties  fubal- 
ternes  que  par  la  fin  du  Parage  premier  ,  c'ell 
ou  fuppofer  ce  qui  eft  en  quedion,  ou  confondre 
des  relations  différentes.  Il  eft  certain  que  le  fief 
fubiifîant  encote   dans  fon  intégtité,  le  feigneur 
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dominant  ne  connoît  que  le  chemîer  premier , 
tant  que  dure  le  Paragej  le  fief  eft  donc  un  à 
Ton  égard.  Mais  àks  que  la  portion  parap;ère  eft 
fubdivii'ce  ,  le  chemier  premier  ne  connoîc  plus 
que  i'^.iiié  des  heiiciers  de  (o\\  para;^ear;  c'efi:  â  lui 
qu'il  doit  denpnder  l'aveu  de  cecte  portion  pa- 
ragere.  Certe  portion  n'eil  donc  pas  une  à  tous 
les  égards. 

C'eft  fe  tromper  évidemment  que  d'ajourer 
3>  que  le  chemier  premier ,  nonobftant  la  fubdi- 
j>  vidon  de  la  part  cadette  fa  paragère ,  efl:  tou- 
»  jours  ,  pendant  la  durée  de  fon  Parage  ,  le  fei- 
»  gncur  plus  proche,  de  la  pcnion  &  de  toutes 
5>  les  portions  de  la  portion  cadette  fa  pzra.^ere  k. 
Tant  que  le  Parage  dure  ,  le  chemier  ii^di^poinc 
le  feigneur  le  plus  proche  de  la  portion  da  pa- 
rageur.  Il  n'en  eil:  aucunement  feigneur,  il  a  feu- 
lement une  aptitude  à  le  devenir  lors  de  la  œÇ-- 
fntion  du  Parage.  Mais  le  droit  éventuel  qui  ré- 
fuite  de  cette  aptitude  ,  peut  être  reflreint  par 
routes  \ts  efpèces  d'empiremenc  de  fief  que  la 
coutume  permet  aux  vaifaux  &  par  conféquenc 
par  un  autre  Parage  ,  comme  par  une  fous-in- 
féodation  pare  &  (impie. 

Il  n'y  auroit  d'ailleurs  aucune  contradld^on  à 
ce  que  les  parageurs  de  la  portion  cadette  re- 
connulfent  un  feigneur  plus  proche  que  l'aîné 
premier  ,  qui  les  garanrin^it  fous  fon  hommage. 
Cela  a  lieu  pour  les  vafTaux  des  portions  pa'a- 
g'fres  dans  toutes  fortes  de  Parages,  foit  que 
ces  vadaux  pofifèdent  à^s  fiefs  anciens  dont  la 
inoiivance  a  été  attribuée  particulièrement  aux 
parageurs  parle  partage  du  fief,  comme  on  le 
fait  fouvent,  foit  qu'ils  aient  reçu  ces  ficFs  des 
parageuts  à  titre  de  fous-inféodation ,  depuis  que 
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le  Parage  eft  établi  ;  ôc  on  ne  trouve  rien  d*écrange 
là  dedans. 

Si  ,  iorfque  le  premier  Parage  eft  fini ,  Guyot 
convient  bien  que  les  pinnés  de  la  portion  cadette 
tiendront  en  Parage  ,  ôc  a^ue  les  droits  de  l'aîné  , 
qu'il  fuppofe  fu (pendus  durant  le  premier  Pa- 
rage, reprennent  vfgueur  de  plein  droit  ,  pour- 
quoi veut-il  que  ceux  des  droits  de  zq  nouveau 
Parage  qui  ne  font  pas  incompatibles  avec  le 
premier,  ne  fubfiftenr  pas  dès-lors  ?  La  coutume  ne 
die  nulle  part  que  le  Parage  des  portions  ca- 
dettes ne  commencera  qu'à  l'expiration  du  pre- 
mier ,  ôc  ,  pour  Faire  admettre  cette  fuppofition  , 
Guyot  lui-mêine  convient  qu'il  eft  néceifaire  de 
recourir  à  une  fiction  doot  on  ne  trouve  aucunes 
traces  dans  les  coutumes  de  Parage.  Il  faut  , 
dit-il  ,  feindre  que  cette  portion  cadette  na  été 
fuhdivifée  que  depuis  la  fin  du  premier  chemerage. 

Cette  fidlion  offre  ,  je  crois  ,  une  idée  plus 
difficile  à  concevoir  que  celle  des  deux  che- 
miers  fubordonnés  l'un  à  Tautre  dans  un  même 
fief.  Cette  fubordination  n'eft  airurément  pas 
plus  extraordinaire  encore  que  celle  qui  s'établlc 
par  la  conltiturion  d\m  arrière- hef.  Cependant 
les  coutumes  de  Poitou,  de  Saintonge  &  d'An- 
goumois  ,  permettent  exprelTément  au  valfal  qui 
n'a  que  le  domaine  utile  du  fief,  &  non  le  do- 
maine diredt  ,  de  retenir ,  à  titre  de  fous-inféo- 
dation,  ce  domaine  dire(5t:  qui  appartient  à  fon 
feigneur  feul  ,  6c  non  à  lui.  H  eft  donc  bien 
dans  l'efprit  de  cts  coutumes  d'autorifet  des  fu- 
bordinations  de  Parage,  de  même  qu'elles  éiablif- 
fenc  des  fuboidinations  de  mouvance. 
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Section     septième. 

Du    titre   d'aîné   ou    de    chemier.  A   qui   il 
appartient. 

Toutes  les  courûmes  de  Parage  ruppofent  que 
le  ticre  d'aîné  ou  de  chemier  apparcienc  de  plein 
droit  a  l'aine  de  plufîeurs  coparrageans  ;  mais 
c'eft  une  queftiou  tort  controverfée  que  de  favoir 
fi  ce  titre  appartient  tellement  à  l'aîné  j  qu'on  ne 
puiffe  l'attribuer  par  convention  à  l'un  des  puînés. 
La  coutume  de  Normandie,  art.  128,  dit  que 
les  aînés  font  \qs  hommages  au  chef  feigneur 
pour  eux  6c  leuis  puînés  paragers ,  d>c  les  puînés 
tiennent  des  aînés  par  l^arage  fans  hommage. 
Tous  les  articles  fuivans  fuppofent  également 
que  c'eft  l'aîné  qui  doit  jouir  àQS  privilèges  attri- 
bues au  chef  du  Para^^e. 

Tous  les  commentateurs  font  d'avis  qu'on  ne 
peut  déroger  à  c^s  difpolitions  de  la  coutume. 
»9  Cela  a  été  décidé  ,  dit  Bérault  ,  par  arrêt 
«  donné  en  la  cour  féanre  a  Caen  le  1 1  août 
>î  1593  5  au  proht  de  Marie  Dambret,  damoi- 
3»  leile  ,  femme  du  fieur  de  la  Chapelle,  contre 
»>  damoifeile  Catherine  &c  Lucrèce  Dambret  , 
»  (qs  fœurs  puînées.  Sur  le  relèvement  obtenu 
9>  par  ladite  Marie  ,  aînée  ,  laquelle  n'avoic 
3>  choifi  ledit  premier  lot  ,  tut  dit  que  lefdits 
»  lots  &  partages  feroienc  réformés ,  &  en  ce 
>j  faifant  ,  que  lefdites  Catherine  &  Lucrèce 
*»  Dambret  tiendioient  par  Parage  de  ladite  Marie 
w  leur  foeur  aînée  ,  fuivant  les  coutumes.  Par 
»  autrt  pateil  arrêt  donné  au  confeil  le  21  juillet 
»  i^oQ,  èr3;re  Charles  Marcel  ,  fieur  de  Monc* 
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9>  Pinchon,  &  Jean  de  Vefnois  ,  fat  ordonné  que 
5>  la  fille  puînée  tiendroic  par  Parage  de  l'aînée, 
3>  encore  que,  parieurs  lots  ,  le  droit  de  Parage 
»  eût  été  employé  au  premier  lot  tombé  à  la 
»>  puînée,  lequel  en  avoir  été  rendu  par  ce  moyen 
»  de  moindre  valeur  ,  ôc  ce  nonobllant  la  re- 
3>  quête  faite  par  ledit  de  Vefnois  ,  mari  de  la 
oï  puînée  5  de  procéder  à  nouveaux  parcages.  Et 
o»  e(t  cela  bien  raifonnable  Ôc  fuivant  rinten- 
3>  tion  d*icelle  coucume ,  qui  ne  donne  le  Parage 
»  à  la  part  ou  portion  du  fief,  ains  à  la  perfoniie 
M  de  la  fille  aînée.  Par  ainfi  ,  le  chef  du  lieueft 
w  toujours  pardevers  Taînée  ,  conféquemmentefl: 
3>  plus  à  honorer  que  les  autres  «. 

En  efc-il  de  même  lorfque  les  puînés ,  en  divî- 
fant  le  fief,  mettent  la  juridiftion  ,  ou,  comme 
on  le  dit  en  Normandie  ,  le  gage-plége  dans  un 
feul  lot ,  ôc  le  domaine  non  fieffé  dans  Tautre  , 
ôc  que  Taîné  choifit  le  domaine  non  fieffé  ?  »  Pai 
3>  VU  ,  dit  Godefroy  ,  cette  quedion  en  contro- 
3>  verfe ,  quoiqu'indécife  ,  8c  réfoudre  que  le 
w  puîné  auquel  eft  demeuré  le  gage-plcge  ,  le 
sa  doit  relever  de  l'aîné.  Car  eo  ipfo  qu'il  elt  aîné, 
9>  la  coutume  lui  attribue  droit  de  féodalité  ôc 
w  juridiction  fur  [on  puîné  (*)  «. 


(*)  Cette  réparation  du  domaine  &  du  gage-plége  eft 
licite  en  cas  de  partage  ,  fuivant  le  même  Godefroy  fur 
l'article  53  e.  Guyot,  au  chapitre  i,  après  avoir  propofé 
ia  décilion  de  Godefroy  fur  l'article  115»  ,  dit  cjue  Bafnage, 
far  l'article  117  i:i  fine  ^  eft  de  même  avis.  Mais  cela  n'cft 
point  exad.  Bafnage  avoue  bien  que  la  préroganve  du  Pa- 
rage doit  toujours  demeurer  à  Taîné  ou  fes  reprélcf.rans  , 
nonobitant  toutes  actions  contraires  j  mais  il  ne  paroîc  pas  I 
admettre  de  Parage  fans  divifion  du  gagc-plégc ,  auipel  la 
directe  paroîc  attachée. 
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.  Bafnsge  paroîc  croire  au  contraire  qu'il  n'y 
auroit  pas  de  Parage  en  ce  cas  ,  lorfqu'il  die 
fur  l'arr.  127,  cjue  >3  fi  ,  par  le  partage  entre 
«  fœurs  ,  le  hef  n'avoir  point  été  divifé,  &  qu'un 
3»  lot  eût  écé  compofc  feulement  d'une  portion 
»  du  domaine  du  fief  ,  fans  aucune  dignité  féo- 
3î  dale,  la  fœur  qui  pofTéderoit  ce  lot  ne  pour- 
•»  roir  tenir  par  Parage,  bien  qu'il  fût  dir  par  les 
v>  lots  qu'elle  tiendroit  en  cette  qualité  «.  M. 
Pvoupnel  dit  la  même  chofe  dans  (es  obfervations 
fur  Pefnel.  Cette  opinion  paroît  la  plus  conforme 
à  l'efpric  de  la  coutume. 

La  difficulté  eft  plus  grande  encore  dans  les 
autres  coutumes  ,  où  l'aîné  a  de  plein  droit  le 
chef  lieu  du  fief,  ôc  d'autres  avantages  en  cette 
qualité.  On  ne  voit  pas  fi  la  qualité  de  chemiec 
eft  attachée  par  les  coutumes  à  la  perfonne  de 
l'aîné  &  à  fes  repréfenrans ,  ou  bien  fi  elle  l'eft 
au  chef-iieu  du  nef.  Par  exemple  ,  l'arr.  115, 
avec  plufieurs  autres  de  la  coutume  de  Poitou , 
dir  que  l'aîné  fait  l'hommage  pour  fes  frères  Se 
fœurs  5  Se  que  les  puînés  tiendront  en  Parage 
avec  lui,  s'  ôc  eft  ledic  aîné,  ou  qui  le  repré- 
«  fente,  appelé  chemier ,  Se  les  puînés,  ou  qui  les 
«  repréfentent ,  appelés  p a rûgeurs  et.  Mais  l'art.  1 3  o 
dir  que  le  chemier  perd  le  droit  de  garantir  hs 
parageurs  fous  fon  hommage  ,  s'il  aliène  le  chef 
d'hommage  ,  quand  bien  même  il  retiendroic  le 
furplus  du  fief,  lorfqu'il  y  en  a,  ou  le  tiers  du 
fief,  qui  en  rient  lieu  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  chef 
d'homm.age. 

Conftant ,  fur  Tart.  12.^  de  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  conclut  de  la  ,  que  la  qualité  de  chemiec 
appartient  au  puîné  de  plein  droit  ,  û  l'hôtel 
principal  ou  chef   d'hommage    lui    échéoit  lors 
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du  partage  j  Se  que  l'aîné  ait  une  partie  des  ap* 
parcenances'dufief,  par  exemple,  trente  boifTelées, 
fans  même  que  l'on  convienne  à  quel  titre  &  de 
qui  il  les  tiendra.  Qualuas  chemeni  _,  dit-il ,  in 
divijionc  non  eji  ratione  prïmogenïturA  ,  ftd  ra- 
tione  cajir'u  Itaque  quicum  que  forte  divifionis  habet 
caflrum  _,  efc  chemerius  ,  quamvis  non  fit  primo- 
genitus  ;  &  iaeo  cum  lege  confuetudïnis  _,  Para- 
gium  fit  inter  coh&redes  dividentes  rem  commu' 
nem  _,  fie  primogenitus  tiendra  en  Pacage  de  fon 
cadet,  chemier  dudit  fief,  ^qs  30  boiffelées  de 
terre  qui  en  font  partie  ,  &  qui  en  ont  été  dif- 
traîtes  ,  Thevento  (*)  _,  advocato  dociijjimo  ^  prima 
fronfe  dubïtante  ^  qui  tamen  pofieà  opinioni  mcz 
accejfit. 

Lelet  ell  d'une  opinion  abfolument  contraire. 
Il  fe  fonde  fur  ce  texte  de  Part.  \iG  :  »  Et  fem- 
j>  blablement  fi  ledit  chemier  baille  à  fon  para- 
»  peur  puîné  par  partage  aucune  partie  de  fon 
«fîef,  dont  le  chemier  demeure  en  hommage, 
5)  ledit  puîné  &:  fes  fuccedeurs ,  fi  autre  conve- 
n  nance  ny  a  ^  tiendront  en   Parage. 

*>  Le  chemerage  ,  dit-il  ,  n*eft  point  attaché 
îî  au  chef  d'hommage  ,  mais  à  la  perfonne  de 
»  l'aîné  ,  de  forte  que ,  quelque  portion  qu'il  ait 
»  dans  le  fief  par  partage  ,   il  eft    toujours  che- 


(*)  Guyot,  ihïà.  après  avoir  rapporté  ce  palfage  de 
Confta'ic,  ajoute  :  5ï  Thevensau  ,  en  fa  paraphrafe  fur  les 
53  arricles  10^  &  fuivans  jufnu'au  190,  ne  dit  rien  de  ce 
33  que  Conftant  lui  prête  j  au  contraire  ,  quand  il  parle  du 
»chen.ier,il  !e  Tuppole  tc-ajours  aîné  ^'^^  Mais  Coiiftant 
n'a  point  voulu  parler  ici  de  Theveneau  ,  qu'on  nomme  en 
latin  Tkevenellus  t  fuivant  ra.;alogie  ,  mais  bien  de  The- 
venet  ,  dont  en  trouve  quelques  notes  dan<;  !e  commencair» 
de  Lelet,  Filleau  &  auues,  imprimé  en  1683. 
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w  mîer ,  s'il  n'y  a  convenance  au  contraire  :  que 
»  fi  le  chemerage  éroic  attaché  au  chef  d'hom- 
»  mage  ,  il  s'enfuivroic  que  ledit  chef  d'hom- 
^  mage  ne  pourroit  être  partagé  ;  ce  qui  ne  fe 
>5  peut  dire.  Car ,  au  cas  de  parrage  dudit  chef 
3»  d'hommage  ,  il  y  auroic  deux  ou  pluiieurs 
a»  chemiers ,  ce  qui  eft  impollible  ;  &  les  mors 
>j  de  la  coini\n\Q  ,Ji  autre  CGnvenance  ny  a^  d'où 
«>  on  rire  pour  maxime ,  qu'un  puîné  puilfe  être 
»>  chemier  par  convention  ,  font  a(Tez  voir  que 
»  le  chemerage  n'eft  point  artaché  au  chef  d'hom- 
•»  mage  ,  &  ne  faut  point  tirer  conféquence  de 
»j  l'art.  130,  dont  les  termes  marquent ,  que  le 
»  chemier  ,  pour  demeurer  en  l'hommage  ,  doit 
35  retenir  l'hôtel,  ou,  à  dé'-aur ,  le  tiers  du  Hef. 
"Car  ledit  arricîe  s'entend  en  cas  d'aliénation 
^  feulen^ent ,  &  non  en  cas  de  partage.  Tel  a  été 
»'  le  fentiment  des  (ieurs  Baron,  Milon  &  Gau- 
»  thier  ,    ^  autres   anciens    confultans    de    leuc 
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Ces  raifons  ne  font  point  c-r.  tout  décifîves. 
Le  Parage  légal  ne  peut  être  établi  que  par  la 
coutume  &  fous  les  conditions  prefcrites  par  la 
coutume.  De  ce  qu'elle  arrache  la  qualité  de 
chemier  à  la  perfonne  de  l'aîné  auquel  elle  ac- 
corde le  chef  d'hommage  ou  principal  ma- 
noir à  titre  de  précipuc ,  il  ne  s'enfui"  alTuré- 
inent  pas  qu'elle  lui  attribue  cette    qualité    lorf- 


(*)  Il  ne  faut  pas  percire  de  vue  que  dans  cette  queftfoa 
&  dans  la  fuivante  ,  il  ne  s'agir  que  du  Parage  légal,  qui 
a  lieu  par  la  feule  difpoficion  de  la  coutume  ,  &  non  pas 
du  Parage  conventionnel ,  que  la  coutume  aucorife  aulfi  ; 
dans  celui-ci  un  puîné  peut  erre  chemier  fans  difficulté, 
comme  on  le  verra  à  la  fin  de  cette  fedion. 
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qu'il  lie  conferve  pas  ce  cher  d'hommage  qu'elia 
lui  accordoir.  Il  n^y  a  aucun  inconvénient  à  dire 
que  le  chef  d'hommage  ne  peur 'ecre  paruagé 
dans  la  coutume  de  Poitou  ,  de  même  que  dans 
les  autres  coutumes  de  depié  de  fief  on  ne  peut 
partager  le  fieFque  des  deux  tiers  au  tiers  ,  il  Ton 
veut  le  conlerver  dans    Ion   intégrité. 

Il  n'efl  point  bien  clair  que  ces  mots  de  l'arr. 
130,^/?  autre  convenance  ny  a,  s'appliquent  au 
Parage  conventionnel ,  dans  lequel  îe  puîné  a  le 
chet  d'hommage^  on  peut  foutenir,  à  plus  jufte 
titie  ,  qu'ils  indiquent  une  convention  contraire 
au  Parage.  A  plus  fotie  rai  Ton  ne  dïient  -  ils 
pas  que  le  puîné,  dans  un  Parage  convennonnel , 
puiife  avoir  le  titre  de  chemier  ,  6c  garantir  comme 
tel  Tes  copartageans,  fans  avoir  le  chef  d'hommage, 
quand  ce  mot  feul  de  chef  d'hommage  indique  ii 
bien  que  le  droit  de  faire  ^  de  recevoir  les  hom- 
mages y  eîl:  attaché. 

Enfin  Boucheul,  qui  condamne  auOi  cette  dé- 
cifion  de  Lelet ,  répond  fort  bien  fur  le  même 
article  à  fa  dernière  obfervation  relative  a  l'arr» 
130  :  »  Quoiqu'a  la  vérité  ,  dit-il ,  l'art.  130  foie 
j>  dans  le  cas  d'une  vente  &  aliénation  que  le 
53L  chemier  feroit ,  y?  le  chemier  tranfporte  fiigu- 
3»  lïérenient  la  chofc  dont  il  efi  chemier ^  il  fup- 
3>  pofe  néanmoins,  comme  le  principe  ,  que  le 
a>  chemier  avoit  le  chef  d'hommage;  &  c'eft  pour- 
35  quoi  le  préTent  article  ne  die  pas  fimplemenc, 
»  fi  le  chemier  baille  à  {on  parageur  puîné  partie 
3>  de  fon  fief;  mais  il  ajoure,  doni:  le  chemier  de- 
j>  meure  en  l'hommage  ^  pour  i"aire  voir  qu'il  faut 
j>  que  l'aîné  fe  réferve  le  chef  d  hommage  ,  par 
»  le  partage  qu'il  fait   avec  fes   puînés  <^ 

Boucheul  critique  enfuite  également  l'opinion 
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ie  Confiant ,  qui  attribue  au  puîné  le  titre  cjç 
chemier  ,  même  fans  convention  ,  lorfcjue  le  chef 
d'hommage  eft  échu  dans  fon  lor.  il  conckic 
avec  raifon  ,  »  que  pour  avoir  h  quaiirc  de  che- 
»  mier  ,  fans  convention  ou  droit  de  ciicmerase 
X  fur  fes  cohériîieis ,  deux  chofes  font  requifes  ^ 
»  Ôc  qu'on  foit  l'aîné  ,  îk  que  i  on  demi^nue  m 
»>  hommage  «». 

Guyot  j  gui  en  citant  uniquement:  cette  con- 
clufiou  de  Boucheul  ,  n^n  a  pas  rapporté  les 
propres  termes  avec  fon  exaétitude  ordinaire, 
prétend  que  :>  cette  explication  n'eft  pas  clgire, 
>j  Car ,  dit-il  ,  fuivant  le  ftvle  du  Poitou  j  de-» 
»  meurer  en  Thonmage  ,  cqH  avoir  le  chef-lieu, 
»  Or  fi  Tainé  n'a  pas  le  chef-lieu,  il  ne  fera  donc 
î)  pas  chemier  :  donc ,  pour  être  chenner  ,  jl  n'eft 
»  pas  néceiïàire  d'écre   l'aîné  «. 

Ce  raifonnement  eft  très-vicieux  :  dans  le  vé- 
ritable efprit  de  la  coutume  ,  il  faut  â  la  fois  êtrs 
l'aîné  6c  retenir  le  chef  d'hommage,  pour  avoir  1^ 
titre  &  les  droits  de  chemier  dans  un  Parag^ 
légal.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  puîné 
qui  a-.ira  ce  chef  d'hommage  ,  fera  chemier ,  parca 
que  fon  aîné  qui  ne  l'a  pas  ne  peut  pas  l'être, 
ils  ne  doivent  i  être  ni  l'un  ni  l'autre.  Tel  eft 
le  véritable  efprit  de  la  coutume  ,  que  Boucheul 
a  fort  bien  faifi. 

Au  refte  5  l'avis  de  Guyot,  qu'il  expofe  avec 
beaucoup  d'étendue  5  rentre  abfolument  dan§  celui 
de  Boucheul.  Il  décide  nettement  que  la  qua^- 
lité  de  chemier  doit  appartenir  à  l'aîné  ^  fuivant 
i'efptic  général  du  droit  féodal  ,  qui  attribue  i 
l'aîné  tous  les  honneurs  &  Iqs  prérogatives  da 
fief  i  qu'on  doit  décider  h  même  chofe  ,  çîi 
<:Qnfu!tanc  l'efprit  des  couçumeç  fur  le  P^râg^} 
Tom€  XUK  H 
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qiie  pour  attribuer  a  \m  puîné  le  titre  de  ché- 
niier ,  &  les  droits  qui  en  dépendent,  il  faut 
non  ieuietiient  que  le  4.hef-lieu  loir  mis"  dans  Ton 
ioc ,  mais  aulli  que  \  àné  renonce  expreirément 
au  droit  de  chemerage  ,  pour  rattribuer  au  puîné. 

1  heveneau  ,  Bairaud  ,  Conftaht ,  'Lelet  »  &c 
FiHea:U  ,  iur  la  coutume  de  Poitou  ,  penfent  una- 
iiimemenc  qu'il  y  a  un  Pacage  légal  ,  lorfqu'un 
fief  entier  eil  abandonné  aux  puînés ,  ôc  que  le 
plus  âgé  de  ces  puînés  en  ell  le  chemier ,  foie 
Gu'ils  potledent  le  fief  indivifémenr,  foie  qu'ils 
Je  partagent  entre  eux.  La  raifon  qu'ils*  en  don- 
nent ,  c  eft  qu'il  n'y  a  point  de  depié  de  Rtf , 
ni  multiplication  de  toi ,  fur  un  mtme  fief  qui  fe 
partagea  titre  fucceilif;  que  lehef  n-ayant  qu'une 
foi ,  il  rie  doit  y  avoir  auffi  qu'un  ^qs  copro- 
priétaires qui  la  porte  ,  ôc  que  cQite  foi  doic 
être  portée  par  l'aîné  des  puînés,  comme  repréfen- 
tant  faîne  de  tous ,  qui  ne  peut  plus  erre  chémier. 

Ces  auteurs  avouent  néanmoins  qu'il  a  été 
jugé  contre  leur  Sentiment.  Barraud  lui-même, 
par  une  contradidion  qui  lui  ell  trop  fréquente  , 
dit  au  titre  6  ,  chap.  3  ,  r-ue,  dans  ce  cas  ,  cha- 
cun des  puînés  doic  faire  hommage  au  feigneuc 
pour  fa  parc  5  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux 
chemiers  dans  une  mêm^  fucceiîîon.  Il  ajoute 
que  cela  a  été  ainfî  jugé  par  arrêt  pour  le  tief 
des  Roiiziers.  Cette  dernière  décihon  a  été  adop- 
tée par  Boucheul  fur  l'article  115,  n°.  23.  Elle 
elt  dans  les  véritables  principes  ,  puifque,  comme 
on  Ta  vu  ci-delTus  ,  la  coutume  de  Poitou  n'ad- 
met le  Parage  légal  qu'en  faveur  de  l'aîné  qui 
poiTède  le  chef  d'hommage  en  fa  qualité  d'aîné. 
Cette  queilion  efl;  d'aiiieurs  nettement  décidée 
p^r  les  coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine  ,  articles 
2,jz  ôc'i^^i  dooc  voici  le  texte. 
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»  S'il  y  a  fief  entier ,  qui  chec  en  partage  des 
*'  filles  puînées ,  elles  en  feront  chacune  une  foi  , 
s»  finon  que  par  partage  fait  entre  iceiles  filles  puî- 
»  nces  ,  à  l'une  d'icelles  filles  fulTenr  derr.eurés 
»  les  deux  riers  d'icelui  fief,  auquel  cas  elle 
jî  pourroic  garantir  l'autre  tiers  à  {qs  fœurs , 
»  loas  Ion  hojnmage,  en  retenant  devoir;  ou 
»y  qu'il  fuit  baillé  à  tenir  noma)ément  &  dé- 
»  clarément  en  Paraige  ,  comtTje  dk  eli  ce.  LePa- 
rage-  ne  peut  donc  avoir  iieu  entre  les  puînés 
que  par  convention.  Cette  convention  ett  très^ 
licite.  Vigier,  far  la  coutume  d'Angoumois 
art.  25  ,   n°.  5  ,  rapporte  un  arrêt  du  21  janvier 

I  ^40  ,  qui  en  a  autorifé  une  femblable  ,  au  .moins 
indireclement  ,  en  jugeant  valide  pour  le  tout 
une  quittance  de  droits  feigneuriaux  ,  donnée  au 
vafTal  commun  du  fief  tenu  en  Pavage  ,  par  le 
propriétaire  de  la  moindre  partie  ,  auquel  l'aîné 
avoit  cédé  le  droit  de  chemier  par  un  traité  par- 
ticulier. 

Guyot  prétend  néanmoins  d'après  Befchet 
que  l'aîné,  peut  fe  faire  reftituer  contre  un  pa- 
leil  traité,  quoiqu'il  convienne  d ailleurs  que  le 
ieigneur  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  cette  con- 
vention, puifque  l'aîné,  devenu  chemier,  pourroic 
aliéner  le  chef-lieu  à  un  étranger  ,  qui  devien- 
droir  chemier  (  *  )  ,  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi 
cette  convention  feroit  fujette  à  refcifion  entre 
majeurs,    fi  l'aîné   étoit  dédommagé  par  ailleurs. 

II  eft  facile  de  voir  que  les  principes  de  la  cou- 
tume  de  Normandie   à  cqi  égard  ,    ne  peuvent 

(.*)  Il  faut  S'ircfe'gneur  dominant  ^  &  non  pas  chemier, 
puifque  l'aliénation  du  chef-lieu  du  fief  donne  lieu  à  la  fia 
Au.  Parage,  fuivant  l'arùcle  150  de  la  coutume  de  Poitou, 

H  ij 
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recevoir  d'application  dans  celles  de  Poitou  Se  dans 
les  autres  coutumes  de  Parage  qui  n  en  difenc  rien , 
comme  celles  de  Touraine  6c  de  Loudunois , 
du  moins  quand  l'un  des  héritiers  conferve  les 
deux  tiers  du  fief,  puifque  Ton  peut  fous-inféo- 
der  Fautre  tiers  au  préjudice  du  feigneur  ;  le 
Parage  n'efc  évidemment  qu'une  fous-inféodation 
fufpendue. 

Suivant  toutes  les  coutumes  de  Parage  ,  le  droit 
d'aîneiïe  n'appartient  pas  feulement  a  l'aîné , 
mais  auffi  à  fes  repréfentans.  L'article  141  delà 
coutume  de  Poitou  dit  en  particulier  ,  que /?  le 
chemier  décède  délaijfant  plujieurs  en/ans  _,  fils  ou 
filks  j  le  fils  aîné  j  ou  la  fille  j  s'il  n'y  a  fils^ 
ftra  le  chemier.  Il  en  doit  erre  ainfi  de  tous  les 
cas  où  la  portion  du  chemier  paife  à  plufieurs  de 
fes  héritiers.  L'aîné  de  tous,  lorfqu'il  retfent  le 
chef  d'hommage  ,  a  le  titre  6c  les  droits  du  che- 
-iTîier.  Les  queftions  que  Guyot  a  propofées  a  ce 
fujet ,  chap.  2. ,  n"^.  7  ,  ne  peuvent  offrir  de  diffi- 
cultés. 

On  ajoutera  feulement ,  qu'il  eft  bien  vrai  que 
ce  titre  de  chemier  eft  également  donné  à  celui 
<3ui  eft  chargé  de  faire  l'hommage  pour  fes  cote- 
neurs  &  pour  lui  ,  dans  les  tenures  en  part- 
prenant  &  part-mettant ,  &  généralement  dans 
toutes  les  tenures  en  gariment ,  comme  on  l'a 
dit  au  mot  Chemier  ;  mais  c'eft  par  erreur  qu'on 
a  dit  enfuite  dans  le  même  article  ,  d'après  Guyot: 
»  L'autre  voie  par  laquelle  on  devient  chemier, 
»  eft  lorfque  celui  qui  aliène  une  partie  du  fief 
>3  y  retient  le  devoir  feigneurial  ,  au  moyen  de- 
>>  quoi  il  devient  chemier ,  étant  chargé  de  por- 
p  ter  la  foi  pour  tout  le  fief  ce. 
:.  L'aliénation  d'une  partie  du  fief,  en  y  rete-» 
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nâiir  devoir ,  produit  en  Poitou  ,  fuivant  les  arti- 
cles 30  ôc  130,  un  véritable  arrière-fief;  celui 
qui  a  fait  raliénacion  ,  en  devient  non  le  chemier, 
mais  le  feigneur  dominant ,  ôc  n'en  comprend 
plus  que  la  mouvance  dans  fou  aveu.  P^oye-^  Tar- 
ticle  Depié  de  fief. 

Section     huitième. 

Des  droits  &  prérogatives  de  V aîné  y  tant  fur 
les  puînés  ^  que  fur  les  vaffaux  &  tenanciers, 
de  fief  tenu  en  Parage, 

Suivant  l'article  140  de  la  coutume  de  Poitou, 
le  »  chemier  n'a  jurididion  ne  connoifTance  fur 
»>  fon  parageur ,  fors  en  trois  cas  \  le  premier  par 
»»  défaut  de  devoir  non  payé  pour  la  partie  que 
9î  le  parageur  ou  part- prenant  y  doit  contribuer, 
»  le  fécond  pour  fon  aveu  &  déclaration  non 
5>  baillée  \  ôc  le  troisième  s'il  vend  la  chofe.  Car 
»  lors  le  chemier  la  peut  avoir  pour  le  prix  ca 
îî  les  ventes  ôc  honneurs  a  fon  élection  j  ôc  èfdits 
»  cas  peut  le  chemier  faifir  ôc  connoiftre  à  fa 
»  cour ,  ôc  en  tous  autres  cas ,  n'y  a  ledit  che- 
j>  mier  juridiction  ne  connoifTance  «. 

C'efi  improprement  que  la  coutume  attribue 
dans  ce  dernier  cas  une  juridiction  au  chemiec 
fur  le  parageur  ,  puifque  la  vente  fait  cefTer  le. 
Parage. 

L'article  ii6  de  la  coutume  d'Anjou  dit 
aulTi  :  »  Le  paraigeur  ôc  fes  fubjets  ,  le  Pa- 
»  raige  durant ,  ne  répondront  point  en  la  couç 
j>  de  leur  paraigeur ,  mais  en  la  cour  ôc  juridic- 
«  tion  du  feigneur  ,  fauf  en  deux  cas  j  l'un  eri 
»  cas  de  mefures>  c'eft  â  fa  voir  pour  les  étalon^ 
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»  ner  Se  ajiîfter  à  celle  de  fou  feignenr  ;  le  fe- 
3>  cond  3  pour  raconrer  paraige ,  pour  ce  que  le 
w  paraigeur  èfdits  deux  cas  doic  une  fois  recour- 
5>  ner  à  l'obéilTance  de  (on  parageur  «.  Les  cou- 
tumes du  Maine,  article  251  ;  de  Tours,  arti- 
cle 130  ;  de  Loudun  ,  chapitre  12  ^  article  8  , 
ont  la  même  dirpoiition. 

Befchet ,  au  chapitre  9  de  fa  digreffion  ,  ef- 
time  que  Ton  doit  fuivre  dans  l'ufance  de  Saintes 
la  règle  de  ces  coutumes  fur  les  poids  Ôc  mefu- 
res ,  de  cela   paroît  jufte. 

La  coutume  de  Normandie  n'a  pas  des  difpc- 
fitions  aulîî  précifes  fur  la  jurididlion  de  l'aîné 
fur  {es  puînés  en  certains  cas.  On  en  trouve 
néanmoins  un  exemple  dans  les  articles  1 30  & 
131  :  »  Par  les  mains  des  aîîiés  ,  y  eft-il  dir , 
jî  payent  les  puînés  les  reliefs ,  aides  &  routes 
'1  redevances  aux  chefs  feigneurs  ,  êc  doivent 
«  lefdirs  puînés  erre  interpellés  par  les  aînés  pour 
M  le  payement  de  leur  parc  defdks  droits.  Lts 
«  aînés  paragers  peuvent  faire  juftice  fur  les  biens 
3>  des  puînés  ,  par  les  mains  du  prévôt  de  leur 
3>  fief  «e. 

Godefroy  conclut  de  U  ,  avec  raifon  ,  que  l'aîné 
a  juridiétion  fur  fes  puînés  en  ce  cas. 

Quant  aux  prérogatives  générales  du  chemier, 
h  coutume  de  Saint-Jean -d'Angely  les  a  énon- 
cées avec  le  plus  grand  détail  dans  les  articles 
fuivans. 

A^rticle  107.  3>  Entre  cohéritiers  parageurs  > 
5î  part-prenans  &  part-metrans  ,  tenant  Re^s  no- 
jï  bîes  par  indivis  ,  l'aîné,  ou  qui  le  repréfente, 
83  ou  chemier  qui  fait  Thommage  defdires  cho- 
i>  Les,- eft  recepvable  à  pourfuivir  feul  en  juge- 
»  ment  pour  lui  ôc  ks  cohéritiers  ôc  à  leur  profit  ^ 
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«les  droits  d'Adiis  fitfs  &:  chofes  nobles  jCom- 
3î  munes  5c  par  indivis  entre  eux  ,  fans  ce  qiie 
35  la  partie  aaverfe  (e  puilfe  rappeler  &  débattre 
»>  par  fin  dé  non  recevoir  qu'il  ne  puifTè  pourr 
j>  fuivre  la  partie  defdit^^  cohéritiers,  parfoîiniers, 
»»  parageurs ,  prjrr-prenans  &[  part-inettans  ,  ne  con- 
5>  tredirè  aa  che:rjer  ,  m^mement  quand  les  co- 
î3  héritiers  5  parfonniers ,  parageurs  ,  part-prenans 
»  &  par-mettans  ne   contredifenr   au  chemier. 

Arùch  io8.  j>  An  fils  aîné  compère  ^  appar- 
»  tient  la  réception  &  façon  des  hommages  qui 
«»  font  dus  Dour  raifon  des  terres  &  fei^neuiics^ 
}î  qui  meuvent  &  font  tenues  de  lui  &  les  co- 
«  héritiers  noblement  &  par  hommage,  r«2/2^  que 
jj  /^j  ckofes  font  par  indivis. 

Article  109.    »  Au  fils  aîné,  ou  qui  le  repré- 
w  fente  en   fuccefilon  noble  ,  appartient  la  garde, 
S'  gouvernement   &    adminillracion    des    lettres  ^ 
i>  titres   6c  enfei^nem.ens  concernant  les  droits  de 
}3  dom.aines   de  ladite  fucceflion ,  t:int  qu'elle  fera 
95  par  indivis  entre  lui  &  fes  cohéners  ,  &  paveil- 
»  lement   la  pouufuite  &  Aékmf:  à  tous  (S^  cha- 
»  cun  les  procez ,  qui  feront  muz  &  i  m.ouvoir, 
»  pour  raifon  de  la  fucceffion  ,  folt  tant  en  de- 
>î  mandant   qu'en  défendant-   Aufli  lui    compcte 
»>  &  appartient  de   faire  les  bail  let tes  Aqs  domai- 
'35  nés    èc  héritages    de    la   fiiccefiion  ,  pour    lui 
3>  &  fes  cohéritiers ,  fans  fraude  commettre  ,  pour 
»»  obvier    à.  laquelle   feront  proclamées  a  l'églife 
M  au   plus  offrant  ,   &  ordonner  fénéchaux  ,  bail- 
w  lis,  procureurs   &  autres  oÊiciers  requis  &:  né- 
33  ceifaires  pour  la   juridiction  àes   terres   &c   fei- 
33  gneuries  étant    d'icelle   fucceffion  j  &:  a    l'aîné 
^  auiTi  la  garde  àcs   fcelz   à  contrats ,  papiers  & 
w  autres    enfeignetiiens  de  la  fuccefTion ,  comme 

H  iy 
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«s  deffus  j  defquels   papiers  Se  enfeighemens  {çtt\ 
*»  tenu  faire  inventaire  ,  enfembie  des  meubles  «. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  la  plupart 
de  ces  priviiéges  attribués  à  i'aîné  ,  n'ont  lieu 
que  durnnc  rindivifion,  fuivanc  le  texte  mémo 
de  la  coutume  de  Saint- Jean-d'Aiîgely  ,  ôc  que 
pluheurs  autres  font  trop  étendus'  pour  qu'on 
puiiTe  les  appliquer  hors  de  fon  reffbrt. 

La  plupart  des  coutumes  de  Parage  ,  ainfîquô 
planeurs  autres  coutumes  du  royaume  ,  dans  lef- 
qiielîesje  Parage  n'eft  point  admis,  difent  aufïï 
que  i'aîné  fait  <k  reçoit  les  hommages  pour  Tes 
puînés,  tant  que  la  fuccefîlon  neft  pas  partagée. 

Il  paroîr  qu'on  a  eu  principalement  en  vue  là- 
dedans  rindivifion  du  fief  à  l'égard  du  feigneur 
doininânt.  .,  Par  les  loix  d'Angleterre  ,  dit  Baf- 
»  nage  fur  l'art.  ii8  de  la  coutume  de  Norman- 
«  die,  la  fœur  aînée  fait  la  foi  &  hommage, 
»  tant  pour  elle  que  pour  Cqs  autres  fœufs  ,  ôc , 
^  Conformément  à  cet  article  ^  elle  ne  peut  exiger 
»  l'hommage  de  [es  autres  fœurs.  Henri  ,  roi 
3J  d'Angleterre,  en  rend  cette  raifon  dans  une  dé- 
»ï  datation  qu'il  envoyé  au  vice  roi  d'Irlande  : 
5>  Càm  omnes  forores  Jînt  quaji  unus  h&res  de  unci 
»  hdireditau  ^  fi  primogenita  pojfet  habere  homa- 
^  gium  aliarum  fororum  vzl  cuftodiam  petere  ^ 
*'  tune  effet  illa  hdtr éditas  divifa  ha.  quoi  foror 
i^  prlmcgenita  ejfei  fimul  &  femel  de  hdcredïtaU 
*»  G'  dû  min  a  &  h<zres  ^  k^rês  fu£  partis  _,  &  domina 
^  fcrorum  fuarum,  Stanford  de  pr^rôgativd  reg, 
»  (^ap,  y.  Voyez  Briton  j  chap,  Z7  _,  L  fanai 
a  Ediiardi  ce. 

Lorfque,  par  le  partage,  les  mouvances  font  at- 
tribuées en  partie  aux  puînés ,  faîne  ne  reçoit  p!as 
i<Bul  \^^  hommages  ^  quoiqu'il  continue  de  faite 
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féal  la  foi  &  hommage  de  la  totalité  du  fief 
tenu  en  Parage.  Ce  partage  des  mouvances  eft 
très  -  licite ,  au  moins  dans  les  coutumes  de  Pa- 
rage ,  puifque  l'aliénation  des  vaifaux  peut  s*y 
faire  fcparcment  fans  depié  de  fief.  On  peut  voie 
cette  queilion  fort  bien  traitée  à  la  fin  du  cha- 
pitre 5  dts  obfervations  de  Guyot  fur  le  démem- 
brement ,  au  tome  3  de  fon  traité  des  fiefs. 
L'arrêt  du  i6  août  1739  ,  rendu  au  profit  de  M. 
Raillé  5  acquéreur  d'une  partie  de  la  mouvance 
de  la  châteilenie  de  Muley  ,  membre  du  comté 
de  Laval  ,  à  titre  de  fous-inféodacion  ,  a  jugé  la 
queftion  de  la   manière  la  plus  prccife. 

Lors  ,  au  contraire ,  que  les  mouvances  reftent 
indiviles  ,  l'aîné  continue  à  recevoir  feul  les 
hommages.  Par  la  même  raifon  ,  c'eft  à  lui  feul 
que  doit  fe  faire  l'exhibition  des  contrats  que 
les  coutumes  exigent ,  parce  que  l'exhibition  eil 
un  droit  honorifique  qu'il  fuffit  de  faire  au  chef 
du  fief.  Les  parageurs  peuvent  feulement  pré- 
tendre la  communicarion  du  contrat  par  forme 
d'édition.  C'eft  la  décifion  de  Confiant  &  de 
Boucheul  fur  l'art.  140  de  la  coutume  de 
Poitou. 

Coiiftant  croit  néanmoins  que  l'option  faite 
par  le  chemier  fur  cette  exhibition  ,  ne  doit  pas 
préjudicier  aux  parageurs ,  qui  peuvent  ,  nonobf- 
tantcela,  prendre  les  lods  &  ventes  ou  le  re- 
trait, parce  que  c'eft  un  profit  de  fief  commun 
aux  cherniers  ëc  aux  parageurs,  qui,  quoique  co- 
feigneurs  du  même  fief,  ont  leurs  droits  dif- 
tinds  &  féparés  ,  &  peuvent  opter  ,  chacun  en 
leur  particulier,  les  lods  &  ventes  ou  le  retrait 
pour  leur    part  ôc  portion. 

Filleau  penfeau  contraire  j  fur  l'arc.  125,  que. 
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puifque  le  chemier  eft  capable  ■  feul  de  recevoir 
l'exhibition,  il  fuit  néceiraireaienr,  que  le  payement 
qui  lui  a  été  fait  par  l'acquéreur  du  toral  des 
lods  &  ventes ,  efl  libératoire  envers  les  parageurs  , 
qui  font  obligés  d'entretenir  ce  qu'il  a  fait  en 
qualité  de  chef  Ôc  principal  feigneur  du  fief. 
Boucheuî  5  fur  l'ait.  1 40  ,  n^.  1 5  ,  paroît  fe  ranger 
â  cette  opinion.  Il  cite  â  ce  fuiet  un  anêt  du 
21  janvier  1640,  rapporté  par  Vigier  fur  la  cou- 
tume   d'Angoumois  ,  art.  25  ,   n®.  5. 

Cet  arrêt ,  dont  on  a  déjà  parlé  ,  a  jugé  que  la 
quittance  à'^s  lods  ôc  ventes  donnée  par  un  che- 
mier ,  même  conventionnel  ,  qui  ne  polTédoic 
que  le  tiers  du  hef ,  valoir  tant  pour  lui  que 
pour  {on  parageur  ,  qui  en  po-fédoit  les  deux 
tiers.  Mais  il  faut  bien  obferver  que  ,  dans  cette 
efpèce ,  le  iief  étoit  poifedé  indivifément  ^  ôc 
Vigier  a  foin  de  dire  :  »  lî  en  feroit  autre- 
35  ment  fi  le  fief  avoir  été  partagé  ;  car  alors 
»  l'aîné  ne  pourroit  bailler  quittance  des  droits 
»  ôc  devoirs  échus  aux  lots  de  fes  cohéritiers  , 
j>  Ôc  dans  lesquels  il  n'a  rien   â  prétendre  ««. 

Lorfqu'on  'partage  à  titre  de  Parage  un  fief 
de  dignité  ,  l'aiVié  feu!  ,  durant  le  Parage  même  , 
a  le  titre  ôc  l'honorifique  de  cette  digniré  ,  qui 
font  indivifibles   C^).  Les  coatuines  d'Anjou ,  art. 


(  *  )  Boucheuî  ,  après  avoir  donné  certs  décifîon  ,  ajoute  : 
35  C'eft  îe  fujec  de  l'arrêc  du  7  avril  léoi  >  pour  la  baronnie 
»  de  Fromencal ,  rapporté  par  Barraud  Tar  ce  titre,  ch^p.  6 , 
33  n**.  Il  ;  &  par  Condant  fur  l'arc.  iz6  ,  n°.  5  «.  Mais, 
en  confulranc  ce  dernier  auteur  ,  on  voit  cjue  dans  refpèce 
de  cet  arrêt  le  Parage  étoit  fiai ,  &  que  le  propriétaire  de 
la  portion  ci -devant  paragère  avoir  fait  l'hommage  au 
chemier.  On  ne  peut  donc  pas  le  citer  comme  un  préjugé 
pour  cette  opiuion ,  quelque  légitime  quelle  foi:  d'ailleurs» 
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215  5  &  du  Maine,  air.  230,  difent  exprelTé- 
menc  que  ceux  qui  tiennent  en  Parage  ont  tells 
ôc  femblable  juftice  ,  &  tiennent  aufli  noblement 
que  leur  aîné  ,  s'ils  ne  font  partis  de  comté  _, 
vicomte  ou  baronnie. 

Les  coutumes  de  Tours  ^  art.  i  29  ,  &  de  Lou- 
dun  ,  art.  1 2, ,  chap.  7  ,  ont  des  dii[)o(itions  fem- 
blables.  Qw  doit  i'obferver  ainfi  dans  les  cou- 
tumes même  qui  n'en  difent  rien  \  Eefchet ,  au 
chap.  2  de  fa  digrelîion,  en  donne  de  fort  bonnes 
raifons. 

Cet   auteur  afnmile  avec  raifon   fur   ce  point 
les   chârellenies  aux  baronnies ,  quoique  les  cou- 
tumes n'en  parlent  pas.  Il  a   été  jugé  ,   dit    auiîî 
Confiant  ,  contre  la    dame   de  Roche-Serviere  , 
par  arrêt  de  la  chambre  de  Tédit  du  7  feptembre 
i(ji5  5   que  dans   la  divifion   è^wv.^   chacelienie  , 
faite  entre  cohéritiers ,  l'aîné  feul ,  en  fa  qualité 
de  chemier  5  pouvoir  garder  le  titre  de  châtelain, 
&  tous  les  droits  &  les  privilèges   de  la  chatelle- 
nie  ,    quelque  poiTeflion  que  puffenr  alléguer  au 
contraire    les  parageurs  ,   laquelle    fut   déclarée 
abufive  &   fans  droit ,  ahufiva  &   malè  &  perpe- 
Tarn  facia.   11   a    même   été    jugé  ,  dit    toujours 
Confiant  ,  pour  le  feigneur   du  fimple  hef  de  la 
Clye'le  Brochard  ,  que  le  parageur  ne  pouvoir  pas 
non  plus  rerenir  durant   le   Parage  le    nom    du 
fief  principal  ,    qui    appartient  excluiivement    au 
chemier.  Mais  on    ne  peut  refufer  aux  parageurs 
la  qualification  de  y^i^^2^:/rj  en  partie  àw  fief  tenu 
en  Parage. 
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Section     neuvième^ 

Des  charges  de  Vaîné  ^   tant  envers  k  fàgntut 
du  fief  tenu  en  Parage  qu'envers  fes  puînés^ 

Toutes  les  courûmes  de  Parage  chargent  l'aîné 
de  Faire  feul  la  foi  &  hommage  au  feigneur  du 
fief  tenu  en  Parage.  Mais  comme  il  n'eft  pas  feul 
propriétaire  du  fief,  6c  feul  tenu  de  la  fidélité 
envers  le  feigneur  ,  il  doit  exprimer  que  c'efii 
tant  pour  lui  que  pour  fes  puînés  qu'il  rend 
l'hommage. 

De  cette  première  obligation  ,  fuit  naturelle- 
ment celle  de  rendre  feul  l'aveu  &  dénombre- 
ment pour  la  totalité  du  fief.  L'art.  12,6  de  la 
coutume  de  Poitou  le  fuppofe  allez  ,  en  chargeant 
les  parageurs  de  donner  leur  aveu  particulier , 
non  pas  au  feigneur  ,  mais  au  chemier.  C'efi: 
afin  5  dit  Boucheul  d'après  les  autres  commen- 
tateurs j  îj  que  le  chenaier  foie  plus  certain  de  ce 
»  qu'il  doit  reconnoître  &  donner  par  aveu  au 
î>  feigneur  fupérieur ,  pour  fe  conferver  les  droits 
»5  qu'il  a  fur  fes  parageurs  Se  parc-prenans  ,  & 
»  que  le  temps  ne  puifi'e  en  effacer  la  méLnoire  «'. 

L'aîné  doit  contribuer  ,  comme  (ts  puînés  , 
au  prorata  de  fa  portion  dans  le  fief ,  non  feu- 
lement aux  rachats  dus  au  feigneur  dominant  , 
mais  encore  à  tous  les  autres  devoirs  du  fief, 
félon  qu'ils  font  établis  par  les  titres  ou  par  les 
coutumes. 

Une  fuite  naturelle  des  prérogatives  de  l'aîné 
&  de  la  charge  qui  lui  eft  impofée  de  faire 
l'hommage  pour  {qs  puînés ,  c'eft  qu'il  eft  obligé 
de  les  garantir  des  faifies  féodales  que  le  feigneus 
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dominant  peut  faire  fur  leur  portion  ,  lorfque 
Taîné  n'acquitte  pas  envers  lui  Iqs  devoirs  du 
fief. 

Cette  obligation  ctoit  autrefois  bien  plus  éten- 
due. L'aîné  garancifFou  les  puînés  des  devoirs 
ordinaires,  tels  que  les  reliefs,  rachats  ,  gants, 
éperons  ,  Cx  autres  droits  dus  aux  mutations.  Lqs 
puînés  ne  contribuoient  qu'aux  devoirs  extraordi- 
naires, tels  que  les  loyaux  aides,  &rc.  On  peut 
s'en  aiTurer  en  confulranc  la  préface  du  premier 
volume  dQS  ordonnances  du  louvre  par  de  Lau- 
riere  ,  &  les  chap.  li  &  41  dos  établiifemens 
de  faint    Louis. 

i^Ujourd'hui  l'aîné  n'eft  point  tenu  de  garantir 
fes  puip.és  des  devoirs  ordinaires  du  tief  C'eft 
ce  que  dit  expreffémenr  l'arc.  95  delà  coutume 
de  Poitou  ;  pour  le  droit  de  rachat  ,  à  f  égard 
duquel  il  déclare  que  les  parageurs  n'auront  au» 
cun  recours  vers  le  charnier. 

Suivant  lart.  94  de  la  même  coutume,  lorf- 
que le  feigneur  faifît  le  hef  tenu  en  Parage  , 
&  que ,  »>  fur  l'appel  des  parageurs ,  ils  perdent  leur 
«  caufe  par  faute  de  garieur  ou  autrement ,  pour 
»  hommage  non  fait  ,  ou  par  défaut  de  dénom- 
»>  bremenc  non  baillé  (  s'il  y  a  condamnation  , 
>»  comme  dit  eft  )  ,  tout  ce  qu'ils  ont  pris  &  levé 
>î  écherra  en  perte  \  mais  ils  en  auront  leur  rt- 
y*  cours  vers  &  contre  leur  garieur ,  ou  aufli  contre 
i>  leur  chemier  qui  n'aura  tait  ledit  hommage 
»>  ou  baillé  icin  dénombrement  par  écrit  ,  s'il  y 
»  étoit  condamné  ,  comme  dit  eft  «. 

La  coutume  de  Tours  a  feule  confervé  l'an- 
cien droit  fur  la  garantie  due  aux  puînés ,  pour 
les  devoirs  même  ordinaires  du  fief  jj  L'aîné  no- 
»  ble ,  dit  l'art.  1C34  ,   pour  le  drçit  qu'il  prend 
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»i  plus  que  {qs  puînés ,  efl:  chargé  de  faire  les 
M  foi  &  hommage  ,  ëc  garantir  en  franc  Parage 
»  fous  fon  hommage  ,  à  fes  puînés ,  leur  tierce 
»  partie  franche  de  tout  devoir  féodal  ordinaire 
3>  dudit    hommage ,  en    retenant  à  foi  les    deux 

»  parts  du  fief  durant   ledit  Paiage  mais  lef- 

j>  dits  puînés  contribueront  pour  leur  regard  avec 
3>  ledit  aîné  aux  charges  du  ban  ,  arrière-ban  ôc 
39  loyaux  aides  «'. 

La  coutume  de  Loudun  ,  chap.  27  ,  art.  9  , 
dit  auiîî  que  l'aîné  doit  gaiantir  la  tierce  par- 
tie des  Duînés  f  anche  de  tout  devoir  féodal  dà 
-pour  raifon  de  llummage  ^  Jinon  es  cas  èfquels 
par  autres  coutumes  ci  defjus  pofées  _,  lefdits  puînés 
font  tenus  contribuer  avec  l'aîné  au  payement 
defdits  devoirs  féodaux.  Cet  article  ne  dit  rien  ^^s 
charges  de  ban  ,  arrière-ban  &  loyaux  aides ,  donc 
parle  la  coutume  'de  Tours.  Mais  l'art,  fuivanc 
ajoute  :  5>  Et  n'eft  à  entendre  que  fous  lefdits 
3>  mots  de  tout  devoir  féodal  ,  foit  compris  le 
î>  droit  de  rachat,  duquel  droit  de  rachat ,  par  la- 
j)  dite  coutume,  n'eft  tenu  l'aîné  garantir  fefdics 
»  puînés  ,  quand  ledit  rachat  avient  par  mort. 
i>  Autre  chofe  feroit,  (i  par  le  fait  dudit  aîné  & 
3>  feigneur  defdites  deux  parts ,  comme  par  ven- 
»  dition  ,  mariage  ou  autre  contrat  d'aliénation  , 
■<f  ou  par  coulpe  ,  ledit  rachat  avient  ;  car  adonc- 
5>  ques  feroit  tenu  garantir  fefdits  puînés  d'icelui 
a*  rachat  <*. 

Plufieurs  commentateurs  de  la  coutume  de 
Tours  ont  cru  qu'il  en  dévoie  être  de  même 
dans  leur  coutume  ,  &  que  Taîné  n'étoic  point 
tenu  de  garantir  fes  puînés  du  droit  de  rachat, 
iors  du  moins  qu'il  n'avoit  pas  lieu  par  fon  fait. 
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Us.  ont  ruppofé   pour  cela  ,  que  le  rachat  n'étoic 
poinc   un  devoir  ordinaire. 

On  a  rchité  cette  opinion  dans  l'article  Depie 
DE  FiFF,  §.  4.  7  oun  ce  qu'on  y  a  dit  fur  cet  objet 
reçoit   une  entière  application  ici.  Mais  c'eft  mal 
à  propos  que  le  Fevre  ,  &  Dupineau  d'après  lui , 
fur  l'art.  2  1 5  de   la  coutume  d'Anjou,  en  fe  fon- 
dant fur  l'art.  201    de  cette  dernière   coutume  , 
penfent  que  la  même  garantie  y   doit  avoir  lieu 
en  faveur  du  puîné  qui  tient  en  Parage  ,  lorfque 
le   feigneur   lève    le  rachat   fur  lui.   Si  fart.  201 
de  la  coutume  d'Anjou  charge  celui  qui  a  fous- 
infcodé  une   pattie  de  fon  fief  de   dédom.magec 
fon   lîouveau  valial  dans    le  cas   où    le  feigneuc 
fuzerain  y  leveroit  le  rachat  ,  le  feigneur  domi- 
nant qui   a  fait    la    fous-inféodation  ,   eft  fufïi- 
famment    indemnifé    de    cette  obligation  par  le 
droit  qu'il  a  lui-même  de  percevoir  le  rachat  aux 
mutations   de  fon  nouveau  vaifal.  Mais  l'aîné  ne 
peut  lever  ainîi    le    rachat   fur   les  parts   de   fes 
puînés,  tant  que  dure  le  Parage;  Se,  ce  qui  eft 
bien  plus  déciiif  -,  la    coutume  ne   parlant  poinc 
de  garantie  en  ce  cas  ,  on  ne   doit   pas    la  fup- 
pléer,  pour  s'éloigner  fans  néceflité  du  droit  com- 
mun ,  qui  s'oblerve  aujourd'hui  dans  les  coutumes 
de   Para?e. 

Section       dixième. 

Des  droits  des  puînés  durant  le   Parage, 

Suivant  les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  2. 1 5 ,  &  da 
Maine,  art.  250  j>  celui  qui  tient  en  Parage  a 
99  autelle  &  femblable  juftice  coirime  fon  para- 
»  geur ,  &  tien:  auiïi  noblement  comme  lui". 
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j>  s'il  n'eft  parti  de  comté  ,  vicomte  ou  baronnîe  ^ 
*>  dont  a  été  deiFus  touché  ,  s'il  ne  lui  étoit  ex- 
jî  prefTément  tranfporté  ,  car  les  droits  de  comté  , 
»  vicomte  &  baronnie  ne  fe  départent  point , 
jî  comme  il  fera  déclaré  en  la  matière  des  fuc- 
»  celîions  des  nobles  «.  Les  art.  ii6  &  231  des 
mêmes  coutumes  ajoutent ,  »  que  le  paraigeau 
»>  Se  [qs  fubiets  ,  le  Paraige  durant ,  ne  répon^ 
>»  dront  point  en  la  cour  de  leur  parageur  ,  mais 
j)  en  la  cour  du  chef  feigneur  ce ,  fauf  dans  les 
deux  cas  dont  on  a  parié. 

Les  coutumes  de  Tours  ,  art.  129  &  150,  & 
de  Loudun ,  chap.  1 2  ,  art.  7  &  8  j  ont  des  difpo- 
Étions  abfolument   femblables. 

La  coutume  de  Poitou  ,  art.  140  ,  après  avoir 
expofé  les  trois  cas  où  le  chemier  a  juridiôlion 
fur  fes  parageurs  ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  fec- 
tion  9  5  ajoute  ;  »  Et  en  tous  autre  cas  ,  ledit 
»  chemier  n'y  a  juridiction  ni  connoiifance  :  ôc 
3>  le  parageur  ou  parc-prenant  a  en  fa  partie  telle 
i9  Se  femblable  jurididion  Se  connoiirance ,  comme 
»  a  ledit  chemier  en  la  fienne  ,  îi  autrement 
»  n  étoit  convenu  ou  accordé  au  contraire,  ou  auiîî 
3>  par  ufance  ancienne  «. 

Ces  textes  établi^Tent  le  droit  commun  des 
coutumes  de  Parage  ;  mais  il  fuit  des  derniers 
mors  de  la  coutume  de  Poitou  ,  que  k ,  par  le 
contrat  de  partage  ,  ou  par  d'autres  a6tes  pafTés 
entre  le  chemier  &  les  parageurs ,  il  étoit  con- 
venu que  la  jurididlion  reftetoit  pour  le  tout  au 
chemier  ,  tant  fur  fa  portion  que  fur  celle  des 
parageurs  ,  ou  bien  qu'il  auroit  juridiction  fur  eux 
dans  quelques  cas  autres  que  ceux  énoncés  dans  la 
coutume  ,  une  telle  convention  devroit  être  ob- 
fçrvée.  On  ne  pourroit   pas   prétendre  que  ces 

arrangemejîi 
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aï-rang e mens  feroienn  contraires  a  la  nsturg  du 
Parage  ,  non  f&iuemenc  parce  que  la  coutaine 
permet  exprefTément  de  déroger  à  fcs  difpoiitions 
à  cet  égard  ,  mais  aiifii  parce  que  cette  faculté  eft 
évidemment  dans  l'erpric  de  toutes  hs  coutumes 
de  Parage.  Le  vaiïàl  y  peut  accenfer  ou  fous- 
inféoder  5  au  préjudice  du  feigneur ,  une  portion  du 
fief  au  moins  égale  à  celle  qui  peut  être  aban- 
donnée aux  puinis  à  titre  de  Parage  ,  comme  on 
l'a  vu  aux  mots  Depié  ôc  Empiker.  Le  ^eianeur 
ne  peut  donc  pas  fe  plaindre  qu'on  diminue  ]es 
prérogatives  dont  il  jouit,  fuivant  ie  droit  commun, 
durant  le  Parage  ,  puifque  la  fous-infcodation  , 
qu'il  ne  pourroit  empêcher ,  lui  enleveroit  toutes 
ces  prérogatives. 

Lorfqu'il  ne  paroît  point  d'acte  par  écrit  du 
partage  du  fief  tenu  en  Parage  ,  foit  qu'il  n'ea 
ait  jamais  exifté  ,  foit  qu'il  fe  foit  perdu  par  h 
révolution  des  temps ,  il  faut  d'abord  confultec 
i'ancienne  polTeflion  (  l'ufance  ancienne  )  >  &  ne 
recourir  à  la  coutume  qu'à  défaut  d'ufage  conf- 
iant. Cela  eft  très-important ,  fur-tout  dans  les 
coutumes  qui ,  comme  celle  de  Poitou,  font  durer 
le  Parage  indéfiniment ,  tant  que  le  lignage  fe 
peut  compter ,  parce  que  la  longue  durée  d^s 
Parages  fait  que  les  actes  de  partages  peuvent  fou- 
vent  ne  plus  fubfifter.  Mais  comme  cecte  ancienne 
poiTeiTion  n'eft  valide  que  parce  qu'elle  fait  pré- 
fumer une  convention  originaire  ,  lorfqu'on  rap- 
porte un  ade  de  partage  qui  y  eft  contraire ,  on 
doit  fuivre  alors  les  principes  relatifs  à  la  prefcrip- 
tion  du  feigneur  contre  le  vaflTal ,  auquel  le  chemier 
&  les  parageurs  peuvent  fort  bien  être  alîimilés. 

On   a   vu    dans   la  feélion   8  que  l'exception 
portée  par  plufieurs  coutumes  ,  relativement  i 
Tome  XLIF.  I 


I30  P  A  R  A  G  E; 

riiDpartiblilté  des  prérogacives  des  comtés  ,  vî-- 
comtés  Ôc  baronn;es  ,  foraioit  également  le  droit 
cormiun  ,  ôc  qu'elle  s  étendoit  à  cous  les  fiefs  de 
di'^iiité  5  même  aux  (impies  châ:eilenies.  Hors  ce 
cas ,  les  parage'irs  ont  les  mêmes  droits  dans  leur 
portion  ,  que  le  chen^ier  a  en  la  Tienne.  Us  onc 
non  feulement  le  droit  de  j  iftice  foncière  pour  la 
perception  des  droits  de  hef  fur  les  rentiers  & 
redevables  fonciers  qui  font  dans  la  mouvance  de 
leurs  portions  ,  mais  ils  on:  aulli  même  droit  à 
la  jurididion  contentieufe. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  chacun 
des  parageurs  puiife  avoir  fa  juftice  &  fes  officiers 
fcparés.  Boucheul  obferve  fort  bien  fur  l'article 
140  n°.  21  ,  que  cette  multiplication  de  juftice 
eft  à  la  charge  du  public  ôc  des  cenfuaires  Se  juf- 
ticiables.  Touc  ce  qui  peut  réfulter  des  difpofî- 
rions  des  coutumes  à  cet  égard  ,  c'eft  que  la 
juftice  ôc  les  émolumens  qui  en  proviennent  , 
demeurent  communs  entre  le  chemier  ôc  fes 
parageurs  ,  qui  la  doivent  faire  exercer  par  les 
mêmes  officiers.  Parjgiarïus  ,  dit  Conftant  fuc 
le  même  article  ,  non  k  h  et  privilegium  juridic-^ 
tionis  _,  nijï  conjuncîim  cum  chemeno  _,  id  e/?,  qua-- 
tenus  jurifdiciio  etiam.  conjuncîim  exercetur. 

Tel  paroît  être  auffi  l'avis  de  Dupleftîs  dans 
fon  traité  du  depié  de  fief  &  du  Parage  ,  fec- 
tion  1  ,    p.  i  1  8  6<:   fuivantes. 

Les  puînés  ont  droit  de  la  même  manière  avec 
leur  aîné  aux  honneurs  de  l'églife,  à  moins  de 
convention  contraire.  Bafnage,  fur  l'article  1 17  , 
cite  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  10 
mars  1631  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  tous  les 
parag.rs  auroïnt  les  honneurs  de  V  glife  ^  à  cort" 
dition  que  la  pan  de  rainé  aurait  feule  cette  pr^-^. 
rogativc   après  le  Parage  fini. 
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Le  même  aurenr  cice  à  la  vérité  un  autre 
arrêt  fans  date,  qui  a  décidé  différemment  dans 
YeÇpcce  fiiivance.  »  Le  patronage  de  Téglife  de 
M  MontFort  avoit  été  aumône  par  les  feigneurs 
35  de  Monfort  y  ce  fiefavoit  été  divifé  entre  fAks , 
w  M.  de  Matignon  repréfentant  l'aînée  ,  &:  le  fieur 
5>  de  la  Hariihere  repréfentant  la  puînée.  M.  de 
55  Matignon  avoic  réuni  fa  portion  à  fa  feigneu- 
»  rie  de  Gacey,  &  il  n'avoir  d'autres  preuves  de 
55  fa  polTeflion ,  qu'un  banc  dans  le  chœur ,  que 
5»  l'on  préfumoit  être  le  banc  des  aînés.  Le  fieuc 
a  de  la  Hariiiiere  avoir  banc  ôc  fépulture  au 
«  deflTous.  Il  fut  jugé  que  M.  de  Matignon  auroit 
35  feul  les  honneurs  de  patron  honoraire  ,  parce 
M  qu'on  impoferoit  trop  de  fervitude  a  l'églife 
35  fi  tous  les  paragers  avoient  les  honneurs  ;  Ôc 
33  néanmoins  le  fieur  de  la  Hariiiiere  fut  maintenu 
33  en  la  pofTefïion  d'un  banc  ,  ôc  il  fut  jugé  que  ■ 
»  quoique  la  poiTefiion  ne  foie  pas  fufnfante  fans 
»  titre  5  toutefois  qu'a  caufe  du  Parage  il  écoic 
»  fondé  en  titre   «'. 

Mais  les  circonftances  particulières  de  cette  ef- 
pèce ,  ôc  le  tempérament  adopté  par  l'arrêt  j  em- 
pêchent qu'il  ne  puiiTe  être  tiré  â  conféquence. 
Bafnage  obferve  fort  bien  encore,  que  )5  l'arrêt 
33  pouvoit  être  fondé  fur  ce  motif  que  le  Parage 
35  pouvoit  être  fini ,  mais  qu'en  ce  cas  on  fat- 
33  foir  une  grâce  au  fieur  de  la  Hariiiiere  de  lui 
33  laiffer  un  banc  dans  le  chœm  ,  fa  fépulture  , 
33  fes  armes  ,  ôc  la  préféance  avant  \qs  autres 
3»  gentilshommes;  que  c'étoit  lui  donner  prefque 
a»  tous  les  honneurs  «. 

Au  refte  ,  durant  le  Parage  même  ,  l'aînée 
conferve  toujours  la  fupériorité  fur  les  puînées 
pour  les  droits  honorifiques.  Le  même  Bafnagô 
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cite  un  dernier  arrêc  du  premier  avril  i(^(^(j  ^  par 
lequel  il  a  éré  jugé  que  les  enfans  de  la  fille  aînée 
paragère  »  aurcient  les  honneurs  du  patronage 
3i  alternatif  avant  les  enfans  de  la  iîlle  puînée  , 
3»  ôc  même  pendant  la  jouiiFance  du  curé  préfenté 
w  par  la  puînée  <«. 

Rien  n'empêche  néanmoins  qu*on  ne  puifTc 
mettre  le  droit  de  patronage  dépendant  du  fief, 
au  lot  de  Tune  des  puînées ,  comme  l'obferve 
M.  Roupnel  de  CheniUy  fur  l'article  127.  Dans 
ce  cas  5  on  doit  dire  ,  avec  Godefroy  fur  Tarticle 
1185  que  tous  ceux  qui  tiennent  en  Parage  ne 
peuvent  avoir  féance  dans  le  chœur  35  qu'après  que 
a>  celui  auquel  appartient  le  patronage  par  fon  loc 
»j  aura  pris  la  première  féance  ,  auquel,  par  même 
3>  moyen ,  appartient  l'honneur  ôc  préférence  du 
»  baife-main  ôc  de  la  prcceffion  ,  comme  drok 
35  dû  au  patron ,  afin  que  fon  partage  opère  quel- 
o3  que  chofe  «<.  Cet  auteur  cite  à  cette  occafion 
l'article  3 1 4  de  la  coutume  {  ancienne  )  de  Bre- 
tagne (conforme  à  l'article  329  de  la  nouvelle). 

L'article  1 27  de  la  coutume  de  Normandie  , 
porte  encore  :  »>  En  cas  de  divifion  de  fief ,  le 
35  droit  de  colombier  doit  demeurer  à  l'un  des 
>3  héritiers ,  fans  que  les  autres  le  puifiTent  avoir, 
aï  encore  que  chacune  part  prenne  titre  &  qua- 
3>  lité  de  fief,  avec  les  autres  droits  appartenans 
»>  à  fief  noble  par  la  coutume  :  néanmoins  fi  Iqs 
3>  paragers  ont  bâti  un  colombier  en  leur  por« 
39  rion  de  fief,  &  joui  d'icelui  par  quarante  ans 
S3  paiiiblem.ent  jils  ne  pourront  être  contraints  de 
33  le  démolir  <^ 

La  raifon  de  la  difpofition  générale  de  ce:  ar- 
ticle, eft  facile  à  faifir.  Le  droit  de  colombier  n'é- 
tant attaché  qu'au  plein  fief  de  Haubert ,  il  ne 


P  A  R  A  G  E.  155 

<3oît  pas  être  multiplié  par  la  divifîon  du  fief. 
Le  feigneur  même  ,  ou  i'aîné  d'un  fief  tenu  eu 
Parage  ,  ne  pourroienc  en  concéder  le  droit 
qu'en  s'en  dépouillant  perfonnellement.  Berauc 
cite  plufieurs  arrêts  qai  l'ont  ainfî  jugé. 

On  ne  penfe  pas  que  l'exception  accordée  par 
cet  article  à  la  poiTeiiion  qaarantenaire  puilTe 
€tre  tirée  à  conféquence  pour  les  autres  coutu- 
mes de  Parage.  D'Aviron  croit  même  ,  en  fe 
tenant  ftridlement  aux  termes  de  l'article  ,  que 
fî  un  parager  avoir  laifTé  tomber  en  décadence 
&  démolir  fon  colombier  ,  il  ne  pourroit  le  réé- 
difier ,  nonobstant  fa  poITeflion  de  quarante  ans. 
Bafnage  eft  à  la  vérité  d'un  avis  contraire. 
Suivant  lui  ,  ce  droit  ne  peut  être  perdu  par  la 
feule  démolition  ,  ni  même  par  le  non  ufage  ;  il 
fuffit  5  pour  le  conferver  ,  que  les  rentes  &  les  vef- 
tiges  en  paroiflent  encore  :  Bafnage  cite  à  cette 
occafion  le  paiTage  fuivant  de  d'Argentré  fur 
l'article  3^8  delà  coutume  de  Bretagne  :  75  Z/^- 
V»  buijfe  columbarium  intelliouar  non  tantum  qui 
%y  întegrum  habuit  &  volantes  columhas  ^  fed  & 
9»  qui  parietinas  folas  _,  &  fupcrfiantïa  rudcra  & 
35  reliquias  veterls  materiœ  habuit  ^  Jicut  &  i/t 
3>  molctanis  quoque  judicatur  er, 

Godefroy  dit  précifément  la  même  chofe  ;  maïs 
il  faut  convenir  que  des  privilèges  de  cette  forte 
font  11  défavorables  ,  qu'on  doit  adopter  facile- 
ment toutes  les  interprétations  qui  peuvent  les 
jfeftreindre  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 

La  multiplication  des  moulins  &  de  fours  banaux 
n  entraîne  pas  les  mêmes  inconvéniens  ,  puifqu'a 
défaut  de  moulins  ^  de  fours  banaux  apparte- 
nans  aux  parageurs  ,  leurs  tenanciers  font  alTajettis 
à  la  banalité  de  l'aîné  :  mais  l'intérêt  de  celui  qui 

liij 
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a  eu  moulin  ou  four  banal  dans  fon  lot  ,  doit 
empêcher  que  Tes  cohéritiers ,  lors  même  qu'ils 
tiennent  a  titre  de  Parage  ,  ne  puifient  jouir  du 
ir.ême  droit  dans  Jeurs  portions. 

Tous  les  autres  droits  de  Hef,  à  Texception 
de  ceux  qui  auroienc  écé  nommément  attribués, 
foit  au  chemier,  foit  aux  parageurs  ,  fe  partagenc 
entre  eux  proportionnellement  à  la  part  qu'ils 
polTèdent  dans  le  het.  Le  chemier  a  feulement 
au  delFus  d'eux  ,  comme  on  Ta  dit  dans  la  fec- 
tion  neuvième»  le  privilège  de  les  recevoir  feul 
en  totalité  ,  &  d^en  décharger  valablement  les 
redevables  pat  fa  quittance  ,  tant  que  ces  droits 
redent  indivis. 

Les  puînés  font  tellement  réputés  copropriétaires 
de  la  totalicé  du  fief,  que  lorfque  l'un  d'entre  eux 
acquiert  des  héritages  mouvans  du  fief  tenu  en 
Parage  ,  il  a  le  droic  de  les  réunir  à  fa  portion  , 
pour  les  tenir  conjointement  en  Parage  >  fans  pou- 
voir être  contraint  d'en  rendre  hommage  a  l'aîné. 

C'eft  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
(  fuivant  Vigier  fur  l'article  25  ,  n°.  6  de  la  cou- 
tume d'Angoumois  )  dans  l'efpèce  fui  vante.  >»  La 
»3  dame  de  Saint-Mary  n'avoir  retenu  dans  le  fief 
3»  dont  le  fieur  de  Boisbertaut  (on  neveu  étoîc 
53  chemier,  que  pour  cent  livres  de  fonds  :  mais 
S3  elle  fait  un  acquêt  dans  le  même  fief  pour  dix 
sa  mille  livres.  Appelée  par  fon  neveu  pour  lui 
5>  payer  \qs  ventes  &  faire  hommage  ,  elle  offre 
55  les  ventes ,  &  foutient  n'être  tenue  de  l'hom- 
S)  mage  ,  parce  que  d'ailleurs  elle  avoir  part  dans 

53  le  fief  Se  tenoit  le  tout  en  Parage Le 

ô>  demandeur  répond  qu'il  y  a  de  la  contradi61:ion 
>»  entre  tenir  en  Parage  Ôc  tenir  par  achat ....  qu'il 
>5  liefl  pas  inconvénient  de  pofïedçr  en  une  héré^ 
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*>  dite,  partie  en  qualité  d'hciitier  de  Ton  chef,  ôc 
3>  partie  pat  a^hat  ,  par  vertu  d  un  titre  parti- 
»>  culier  ,  ôc  qu'il  ne  falloit  pas  confondre  des 
»ï  droiti  ôc  dts  titres  de  nature  différente  ;  que 
•>  d'ailleurs  le  peu  ôc  le  rien  font  d'égale  confî- 
3J  dération.  ....  Cent  livres  comparées  à  dix  mille 

»  livres  !  c*efl  un  point ,  un  aiôme  ,  un  néant 

M  La  dame  de  Saint-Mary  ,  au  contraire,  que  foa 
»  droit  original  dans  le  fief  n'eft  point  fujet  à 
»  eftitnation  ,  parce  qu'il  eft  (^ondé  en  nature  ,  ôc 
»  lui   appartient  jure  fan guinïs  ^  qui  eft  un  droit 

^  perpétuel  ôc  immuable que,  par  fa  noa- 

»  velle  acquifition  dans  le   fîef ,  (on   droit  a  été 

»  augmenté    ôc  confirmé .Le  plus    ou    le 

•>  moins  du  fonds  polTédé  ne  fait  tien  à  la  qualité 
9»  d'héritier.  L'niné>  prenant  plus  grande  part  dans 
w  le  fief,  n'eft  pas  plus  hétitier  ou  parent  que  Ïqs 
»  parageurs.  Aulîl  y  auroit-il  de  la  répugnance 
3>  en  une  même  perfonne  de  tenir  égalemen:  ÔC 
>y  inégalement  en  Parage  ôc  fans  Parage  ,  ea 
a>  même  temps  ôc  pour  raifon  d'un  même  fief.  Le 
5>  fénéchal  d'Angoulême  ayant  adjugé  l'hommage 
»  pour  l'acquêt ,  la  cour  ,  par  arrêt  rendu  le  i  5 
»'  mai  1^10  ,  prononcé  par  après  „  en  infirmant  la 
3>  fenience  dont  il  étoit  appel  ,  déchargea  la  dame 
9a  de  Saint- Mary  de  l'hommage,  ôc  jugea  que  le 
î>  tout  feroit  tenu  en  Parage  ««. 

Outte  ces  privilèges  communs  à  toutes  les 
coutumes  de  Parage  en  faveur  des  puînés ,  on 
en  trouve  deux  qui  font  particuliers  à  la  coutume 
de  Normandie.  Le  premier  eft  que  les  portions 
paragères  des  puînés  ne  tombent  point  en  garde* 
Ce  privilège  n'efl  point  textuellement  écrit  â  la 
vérité  dans  la  coutume ,  mais  on  le  fait  réfulteE 

liv 
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èe  rartîcle  2.13  ,  qui  n^'alfujeuit  au  droit  dû 
garde  que  les  fiefs  nobles ,  ou  les  membres  de  fièf 
de  Haubert  jufques  à  un  hainème  (eulenîenr. 
Tel  eft  l'avis  de  Bafnage  ^:  de  Godefroy  fur  cet 
article. 

Le  fécond ,  qui  ne  peut  éprouver  aucun'^  diffi- 
culté ,  eft  que  ,  fuivanr  rardcle  154,  ^  treizième 
»  n'eft  du  pour  la  première  vente  que  fait  lé 
»  paragec  de  fon  fief,  foit  à  un  étrange  ou  à 
n  celui  à  qui  il  pourrok  écheoir  a  droit  de  fuc- 
3>  cefiion  «.  Mais  quoique  le  retrait  lignager  fait 
par  un  des  defceiidans  des  paragers ,  faffe  ré- 
tomber en  Parage^  l'objet  vendu  par  l'un  des 
paragers  5  fuivant  Tarticle  135  >  le  privilège  ac- 
cordé par  l'article  134  aux  paragers  n'en  eft  pas 
moins  confommé,  en  forte  qu'il  eft  dû  treizième 
de  la  revente  que  le  retrayant  feroit  dans  la  fuite. 
Tel  eft  Tavis  de  Godefroy  de  de  Bafnage.  La 
raifon  qu'en  donne  Godefroy  ,  c'eft  que  le  retrait 
lignager  n'a  point  détruit  la  première  vente.  Eaf^ 
nage  ajoute,  »  que  ce  que  le  lignager  a  retiré 
35  n'étant  pas  la  portion  qui  lui  eft  échue  ,  & 
3>  qu'il  tient  par  Parage  ,  il  n'eft  pas  dans  le 
ï»  cas  de  cet  article ,  &  que  puifque  la  pre- 
j>  micre  vente  a  été  exécutée  ,  &  que  le  re- 
«  trait  ne  l'a  point  anéantie  ,  il  s'enfuit,  qu'on 
3>  ne  peut  fe  prévaloir  de  cet  article  pour  cette 
M  féconde  vente  ««. 

Au  refte  ,  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  ren- 
trée en  polîelîion  du  vendeur ,  foit  à  titre  de 
réméré  ,  foit  en  vertu  de  lettres  de  refcifion. 
Ces  deux  cas  détruifent  abfolument  tout  l'effet 
de  la  vente ,  en  forte  qu'il  n'eft  pas  du  de  trei- 
zième dans  ce  cas ,  quoique  la  vente  qui  a  été 
ainii  révoquée   en  eût  produit  naturellement. 
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Section     onziemi. 
Des  charges  des  puînés   durant  h  Parage, 

L'hommage  que  l'aîné  rend  pour  fes  puînés 3 
dans  toutes  les  coutumes  de  Par?ge  ,  les  en 
garantit  envers  le  feigneur.  C'eft  la  difpofîtion  de 
toutes  les  coutumes  ;  mais  c'eft  la  feule  des  char- 
ges féodales  dont  ils  foient  exempts  durant  le 
Parage  ,  fi  Ion  y  ajoute  l'exemption  de  la  garde 
feigneuriale  pour  la  coutume  de  Normandie. 
Voyez  l'article  Garde  seigneuriale  ,  feclion  3, 

Les  puînés  feuls  font  m^me  fujets  à  toute  la 
rigueur  à^s  contraintes  féodales ,  lorfque  le  che- 
mier  ne  fait  pas  l'hommage  pour  eux  ,  comme 
on  le  verra  dans  la  fedion  fuivante  ,  &  ils  font 
d'ailleurs  tenus  de  toutes  les  autres  charges  du 
fief,  outre  les  obligations  particulières  que  leur 
impofe  le  Parage.  ils  doivent  dont  le  rachat  ou 
le  relief  pour  ks  mutations  qui  y  donnent  lieu  , 
&  tous  les  autres  droits  de  cette  nature  ,  tels 
que  \es  plaids  de  morte-mains ,  les  chevaux  de 
fervice  ,  &c.  Mais  com.me  les  portions  des  puî- 
nés ne  font  qu'un  feul  &:  même  fief  avec  celle 
de  l'aîné  ,  qui  en  eft  toujours  le  chef,  ^  qui 
le  porte  en  entier  au  feigneur  dominant  ,  ce  font 
les  mutations  furvenues  dans  la  portion  chemière, 
&:  non  celles  des  portions  paragères ,  qui  donnent 
ouverture  à   tous  ces  droits. 

Tout  cela  eft  expredément  énoncé  dans  les 
articles  95  ,  i  21  &  159  de  la  coutume  de  Poi- 
tou. »  Combien  ,  porte  ce  dernier  article  ,  que 
15  les  parageurs,  part-prenans  ,  &c  ceux  qui  tien- 
3'  nent  en  garimenc ,  ne  doivent  faire  hommage , 
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3>  toutefois  Cl  le  fief  eft  tenu  n  devoir  de  rachat  J 
3>  la  parc  qu'ils  tieciienr  dudic  fief  coure  en  ra- 
»  chat  5  pour  la  mutation  du  chemïer  ^  comme 
*>  celle  du  chemier  ;  &  fi  le  fief  eft  cenu  à  autre 
»5  devoir,  ils  doivent  contribuer  pour  celle  parc 
3>  qu'ils  y  tiennenr ,  &  aufii  aux  frais  &  mifes 
w  que  feroic  le  chemier,  tant  pour  faire  Thom- 
3>  mage  que  payer  le  chambeliage  8c  aucres  de- 
»  voirs  pour  raifon  de  ce  ,  ôc  auilî  doivenc  à 
î>  leur  chemier  ieur  aveu  par  é^ric  des  chofes  qu  ils 
»  tiennent  avec  lui  <«. 

Cette  difpofition  forme  à  cet  cgard  le  droit 
commun  ,  &  eiîe  fe  retrouve  ex'preifémeni:  dans 
prefque  toutes  les  coutumes  de  Parage  (  *  ).  Mais 


(*)  L'article  118  de  la  coutume  du  Maine  ,  tel  qu'il 
fe  trouve  dans  les  cou'-umiers  généraux  &  dans  d'autres 
textes  imprimés  ,  femble  faire  (lui  un  exception  à  cette 
règle.  On  y  lit,  que  m  qusnd  gentilhomme  marie  fa  fille  ou 
33  fa  fœur,  il  lui  peut  donner  la  tierce  partie  de  fa  terre 
*5  qu'il  tient  à  foi  de  fon  feigneur  ,  6c  la  lui  garantir  ea 
«  Parage  tant  que  le  Parage  durera  ,  fauf  de'rachats  & 
»  prinles  par  défaut  d'homme  ,  dont  le  chef  feigneur  jouira 
35  fur  les  parageaux  ,  quand  la  terre  du  parageau  y  écherra|, 
♦5  comme  fur  leur  parageur  «. 

Suivant  ce  texte  ,  les  portions  des  parageaux  ,  c'eft-à-dire 
des  puînés  ,  ne  feroient  pouit  fujertes  au  droit  de  rachat , 
en  cas  de  muracion  de  la  part  du  parageur  ,  c'eft-a-dirc, 
de  l'aîré  ,  mais  feulement  en  cas  de  mutation  de  la  part 
des  parageaux.  C'eit  ainfi  que  DuplefTîs  l'entend  effedive- 
mcnt  dans  fon  traité  du  dcpié  de  fief  &  du  Tarage  ,  Ctd.  z, 
pag.  98.  »  Lors,  dit-il,  qu'il  arrive  mutarion  aux  tiers  qui 
M  forment  la  portion  du  parageur  parfuccefTion  avec  moyen, 
»3  la  feule  qui  donne  lieu  au  -rachat ,  en  fe  faifant  rendre 
33  hommage,  le  feig-neur  lèvera  rachat  fur  ces  deux  tiers 
euiement  :  &  au  coijtraire  ,  mutation  arrivant  au  tiers 
»  des  parageurs  ,  il  ne  fera  point  dû  de  foi  ;  mais  le  fci- 
95  gneur  ne  iaiiîera  pas  de  levée  fon  rachac/î^r  cette  portion 
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la  coutume  de  Tours  ,  par  un  privilège  parci- 
culier ,  veut  en  ce  cas  que  l'aîné  garancifie  (es 
puînés  de  tous  les  devoirs  ordinaires  ,  c'eft-à- 
dire  des  devoirs  dus  aux  mutations  ,  &  par  con- 
féquent  du  rachac.  La  Coutume  de  Louduii  pro- 
nonce aufîî  cette  garantie ,  en  en  exceptanr  néan- 
moins les  rachats  par  une  difpofition  expreffe. 

La  généralité  des  expreiïions  dont  fe  fert  lâ 
coutume  de  Poitou  ,  &  l'égalité  qui  doit  régner 
entre  cous  ceux  qui  tiennent  en  Parage  ,  pouc 
les  charges  comme  pour  tout  le  refte  ,  indiquent 
aiïez  que  la  contribution  des  puînés  doit  s'étendre 
à  tous  les  devoirs  de  fief.  Cependant  Befchet, 
en  fa  digreffion  ,  chapitre  2  ,  croit  aufîi  que  les 
puînés  ne  doivent  contribuer  proportionnellemenc 
qu'aux  devoirs  annuels  ou  aux  autres  charges  , 
foit  en  grain  ,  foie  en  argent  ou  autrement ,  donc 
les  fiefs  5  qui  font  alfez  communément  abonnés 


39  ouverte  à  cet  égard  «.   C'eft  ainfî  qu'il  faut  entendre  la 
fin  de  l'article  iiS. 

Mais  il  paroîc  que  le  texte  imprimé  de  la  coutume  du 
Maine  cft  ici  corrompu.  Il  eft  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes des  coutumes  du  Parage  ,  de  vouloir  que  le  feigneur, 
qui  n'a  de  lelarions  qu'avec  la  perfonne  de  l'aîné  ,  duquel 
feul  il  reçoit  l'hommage  &  le  dénombrement ,  règle  ,  lur 
les  mutations  des  puînés ,  les  droits  qu'il  n'a  fur  leurs  por- 
tions que  parce  qu'elles  font  encore  un  feul  &  même  fief 
avec  celle  de  l'aîné.  L'article  115  de  la  coutume  d'Anjou  , 
conforme  d'ailleurs  à  l'article  118  de  celle  du  Maine  ,  dit 
exprelTcment  que  le  rachat  aura  lieu  fur  la  portion  du  pa- 
raecau ,  quand  la  terre  du  parageur  (  &  non  pas  du  para- 
geau  )  y  écherra.  Enfin  ,  le  texte  même  de  la  coutume  du 
Maine  ,  qui  efl:  au  grefife  de  la  cour ,  eft  conforme  ici  à 
la  coutume  d'Anjou ,  &  non  au  texte  imprimé  de  la  cou- 
tume du  Maine,  fuivant  une  note  du  nouveau  couturaier 
général. 
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en  Poitou  commç  dans  l'iifance  de  Saintes  8c 
dans  plufieurs  coutumes  voilines  ,  font  très-fou- 
vent  grevés.  Il  penfe  que  Taîné  feul  eft  tenu  de 
prêter  à  fes  frais,  »  non  feulement  l'hommage  , 
3>  mais  auiîi  les  devoirs  ordinaires  5  comme  font 
5>  les  gants,  fonnettes  d'éperv^er*,  éperons  ,&  fem- 
w  blables  chofes  qui  fe  rencontrent  diverfemenc 
w  dans  les  inféodations  ,  ôc  qui  font  plutôt  des 
5>  marques  fenfibles  ôc  matérielles  de  reconnoif- 
w  ùncQ  y  que  des  devoirs  proiitables  «. 

Lelet  &  Boucheul  5  fur  les  articles  125  ôc 
139  de  la  coutume  de  Poitou,  ont  ,  avec  rai- 
fon ,  foutenu  au  contraire  ,  que  »»  la  coutume 
99  parlant  généralement  ,  fe  doit  aufîi  entendre 
3>  généralement,  même  pour  les  devoirs  qui  fui- 
»  vent  la  façon  de  l'hommage ,  frais  ôc  mife^ 
3>  que  fera  le  chemier  pour  faire  ledit  hommage  , 
w  comme  la  coutume  le  montre  clairement  par 
j>  le  droit  de  chambellage   qu'elle  exprime  «. 

Lorfque  le  devoir  dû  pour  la  mutation  eft  le 
rachat  ou  le  relief  non  abonné ,  il  eft  fans  diffi- 
culté que  le  feigneur  a  droit  de  jouir  par  lui- 
même  de  la  totalité  du  fief,  ôc  par  conféquent 
des  portions  paragères  ,  comme  de  la  portion 
chemière.  Mais  lorfque  les  fiefs  font  abonnés  à 
des  devoirs  fixes  pour  chaque  mutation,  il  faut 
fuivre,  pour  le  payement  de  ces  droits ,  la  règle 
donnée  par  Tartkle  130  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie :  »  Par  les  mains  des  aînés  ,  payent  les 
»  puînés  les  reliefs  ,  aides  ôc  toutes  redevances 
3»  aux  chef-  feigneurs ,  ôc  doivent  lefdits  puînés 
»>  erre  interpellés  par  les  aînés  pour  le  payement 
»  de  leurs  parts  defdits  droits  «. 

Beraut  obferve  fort  bien  fur  cet  article ,  >?  que 
3>  fi  le  total  relief  n  eft  payé  au  chef  feigneur  , 
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i>  il  n  eft  tenu  faire  délivrance  du  fief.  Se  eft  tenu 
5î  chacun  des  puînés  infolidemenr  envers  le  chef 
i>  feigneur ,  qui  peut  ,  pour  fefdits  droits  ,  faifir 
»  toutes  les  portions  du  fief  divifé  en  Parage  , 
9i  auquel  cas  eft  raifonnable  d'admettre  lefdits 
M  puînés  paragers  a  pareille  grâce  que  les  Duînés 
p>  tenans  en  roture ,  félon  l'article  115  ce. 

Il  arrive  alTez  fouvent  que  par  l'adte  contenant 
partage ,  on  charge  l'aîné  ou  chemier  de  payer 
feul  les  devoirs  abonnés  auxquels  le  fief  eft  fajet; 
mais,  dans  ce  cas -là  même  comme  dans  tous 
les  autres ,  les  puînés  ou  parageurs  font  toujours 
fujets  a  l'exercice  des  droits  du  feigneur  domi- 
nant 6^  à  fa  juridiction,  comme  on  le  verra  dans 
la  fedion  fuivante.  On  aura  foin  d'y  retracer 
les  relTources  que  les  puînés  peuvent  avoir 
lorfque  l'aîné  néglige  de  fatisfaire  aux  devoirs  donc 
il  eft  tenu  au  nom  de  tous. 

Toutes  les  charges   dont   on  vient    de  parler 
jufqu'ici,  font  relatives  au  feigneur  dominant,  fous 
la  mouvance  duquel  les   puînés   ne  cefient  pas 
d'être  ,  tant  que  dure  le  Parage.  Mais  il  en  eft 
d'autres  relatives  à  l'aîné  ,  qui    dérivent   de  la 
nature  du  Parage  &:   de    la  tendance  qu'il  a  â 
aiïujettir  les  portions  des  puînés  à  la   mouvance 
de  la  portion  de  l'aîné  ,    après   le    Parage    fini. 
C'eft  fur  ces  motifs  que  l'article  140  de  la  cou- 
tume de  Poitou  foumet  les  parageurs  a  la  juri- 
didion  des  puînés  dans  trois  cas  ,   «  l'un  par  dé- 
»  faut  dudit  devoir  non  payé  pour  la  portion  que 
9>  ledit  parageur   ou  part-prenant  y   doit  contri- 
55  buer  ,  l'autre  pour  {on  aveu  ôc  déclaration  non 
»  baillée ,  &    le   tiers  s'il  vend  la  chofe  ;    car 
»  lors  le  chemier   la  peut  avoir  pour  le  prix  ou 
»  le$  ventes  de  honneurs  à.  fon  choix  ««♦ 
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Les  coutumes  de  Tours,  article  130;  de  Lou- 
dun  5  chapitre  1 2  ,  article  8  j  du  Maine  ,  article 
2.31  ,  &  d'Anjou  ,  article  2.16^  attribuent  aufïi 
à  l'aîné  ou  parageur  »  eu  deux  cas  ,  l'un  en  cas 
9»  de  mefure ,  c'eit  a  favoir ,  pour  les  étalonner 
5>  &  ajufter  à  celle  de  fon  feigneur  ;  le  fécond 
0  pour  raconter  Patage  ,  parce  que  le  parageau , 
»  èfdits  deux  cas  doit  une  fois  retourner  à  i'o- 
»>  béiiïànce  de  fou  parageur.  Enlin ,  fuivant  \qs 
articles  130  &  131  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  les  aînés  paragers  peuvent  faire  jujlice  fur 
les  biens  des  puims  y  par  les  mains  du  prévôt  de 
leur  fief  ^  après  les  avoir  fait  interpeller  de  lui 
payer  leur  portion  contributoire  des  reliefs  (  qui 
font  abonnés  en  Normandie  ) ,  aides  _,  &  toutes 
redevances  quils  payent  par  fcs  mains  au  chef 
feigneur. 

Chacune  de  ces  difpofitions  forme  le  droit 
commun,  comme  on  la  vu  dans  la  fedion  9. 
Il  en  réfulte  ,  que  les  puînés  font  tenus  de  rendre 
leur  dénombrement  â  l'aîné  ;  qu'ils  doivent  pren- 
dre pour  étalon  fa  mefure  dans  leur  terre  ;  qu'ils 
ne  peuvent  fe  difpenfer  de  reconnoître  fa  jaridic- 
tion  lorfqu'il  leur  demande  la  preuve  de  l'exif- 
tence  du  Parage  ,  &  qu'ils  y  font  encore  alTu- 
jettis  5  lorfqu'il  leur  demande  leur  portion  con- 
tributoire dans  le  devoir  dû  au  feigneur  dominant 
du  fief  commun. 

Section     douzième. 

Des  droits  du  feigneur  dominant  durant  le 
Parage» 

Le  Parage  ne  dépouille  le  feigneur  dominant 
d*aucun  de  (es  droits  ,    non  feulement  fur  la 
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portion  Je  l'aîné  ,  mais  aufli  fur  celle  de  puînés ^ 
fî  l'on  en  excepte  l'hommage  ,  qu'il  ne  peuc 
exiger  d'eux,  parte  c]iie  l'aine  eli  chargé  de  le 
rendre  pour  eux  &  pour  lui.  Mais  ,  lors  nième 
que  l'aîné  néglige  de  fatisfaire  à  ce  devoir  ,  le 
feigneut  domnianr  a  le  droit  de  faifir  la  totalité 
du  iief ,  avec  gain  de  fruits.  U  en  eft  de  même 
des  autres  cas  où  la  loucume  permet  au  Teigneur 
dominant  de  Taifir  féodalement  avec  gain  de 
fruits.^Cela  ne  s'induit  pas  feulement  ces  articles 
<)4  &  iiS  de  la  coutume  de  Poitou  ,  comme 
le  dit  Gnyot  ;  la  coutume  le  dit  textuellement, 
en  accordant  néanmoins  la  main-levée  provifoire 
aux  parageurs. 

L'article  1 1 8  de  cette  coutume,  auquel  Tarticle 
22  de  la  coutume  de  Sainronge  eft  abfolumenc 
conforme  ,  porte  en  effet  ;  »  Quand  aucun  n'a  fait 
3)  hommage  ôc  eft  en  demeure ,  le  feigiieur  peut 
95  prendre  ôc  lever  les  fruits  du  fief  du  vajfal  & 
»>  de  fes  parageurs  _,  &  part-prenans  &  tenans  en 
i^  garïme/it  j  Ec  l'exploiter  comme  fon  domaine, 
o>  &  n'eft  tenu  ,  s'il  ne  veut,  d'en  faire  délivrance 
a»  &  recréance  audit  vallal  ;  mais  il  eft  tenu  de  la 
3»  faire  aux  parageurs ,  part-prenans  ou  autres  te- 
?î  nans  en  gariment  ". 

L'article  91  dit  aufli  que  le  feigneur  qui 
faifîc  pour  hommages  non  faits ,  dénombremens 
non  fournis  après  condamnation  ^  rachat  non 
payés ,  fait  les  fruits  iîens  ;  après  quoi  l'article 
5?4  ajoute  :  >j  Es  cas  delfus  dits  efqueîs  le  fei- 
w»  gneur  féodal  fait  les  fruits  fiens  ,  eft  à  enten- 
3>  dre  qu'il  fait  lefdirs  fruits  fîen*  de  ce  qui  ap- 
»  partient  en  domaine  à  celui  qui  devoir  faire 
»  l'hommage.  Mais  fi  les  parageurs,  part-pre- 
»>  nans  ou  frères-cheurs  ,  ou  qui  tiennent  avec 
»  lui  en  gariment ,  en  demandent  la  déhvrancç 
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»  ou  recréance  à  caution  ou  pîeige ,  en  appelant 
3)  à  garieur  le  chemier  ,  Se  défendant  la  caufe  , 
33  ladite  recréance  leur  doit  être  faite  ;  autrement 
5,  ils  ont  caufe  d*en  appeler  Ôc  appleiget  ;  ôc  s'ils 
3>  perdent  leur  caufe  par  faute  de  garieur  ou 
P3  autrement  pour  hommage  non  fait  ,  ou  par 
5>  défaut  de  dénombrement  non  baillé  ,  s'il  y  a 
>j  condamnation ,  comme  dit  eft  ,  tout  ce  qu'ils 
Si  ont  pris  ôc  levé  écherra  en  perte  ;  mais  ils 
»  en  auront  leur  recours  vers  &  contre  leur  ga- 
3j  rieur  ^  ou  aujji  contre  leur  chemier  qui  n'aura 
33  fait  ledit  hommage ,  ou  baillé  fon  dénombre- 
33  ment  par  écrit ,  s'il  y  étoit  condamné,  comme 
33  dit  eft  «. 

Cet  article  fembîe  fuppofer  qu'il  ne  refte  aux 
parageurs  d'autre  parti  à  prendre  en  ce  cas ,  que 
de  demander  la  main  levée  provifoire  ,  .en  appe- 
lant le  chemier  à  leur  garantie  ,  &:  d'exercer 
leur  recours  contre  lui  j  s'il  ne  juge  pas  à  propos 
de  rendre  l'hommage  ,  le  dénombrement  ou  [qs 
autres  devoirs  dont  il  eft  tenu  pour  eux  tous  , 
fans  qu'ils  puifTent  eux-mêmes  remplir  ces  devoirs 
à  fon  défaut ,  pour  obtenir  la  main-levée  défi- 
nitive de  la  fai(ie  de  leurs  portions.  Tel  eft 
Pavis  de  Confiant  fur,  cet  article ,  &  de  Leîec 
&  Filleau  fur  l'article  115.  La  coutume,  difent- 
ils ,  en  établiiTant  l'aîné  pour  chemier ,  le  rend 
feul  capable  de  porter  \q3  foi  &  hommage»  Les 
parageurs ,  part  -  prenans  Se  tenans  en  gariment , 
n'ont  aucun  caradère  pour  cela. 

Il  n'eft  perfonne  néanmoins  qui  né  fente  les 
înconvéniens  d'une  pareille  décifion  ,  qui  met 
pour  ainfi  dire  les  puînés  dans  la  néceffité  d'avoir 
avec  leur  aîné  un  procès  dont  fon  infolvabilitc 
peut  quelquefois  rendre   le  fuccès  inutile.    Elle 

par< 
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p^voh  d'aiileurj  contraire  d  refpiic  de  notre  droit 
coucumier.  Les  coiuumes  de  Rheims ,  article  114; 
d'Etampes  ,  article  3  ^  de  Dourdan  ,  article  n  • 
de  MontForc,  article  3  ,.&  plulleurs  autres,  aiuo- 
rifent  expielTémenc  le  plus  âgé  des  puînés  5  & 
fuccellivemenc  les  autres ,  à  porter  la  foi  au  feigneur, 
lorfque  ïauié  ne  le  peut  faire  ou  en  efl:  reFu- 
fant.  On  ne  peut  pas  objecler  que  ces  coutumes 
ne  font  point  des  coutumes  de  Parnge.  Par  cela 
feul  qu'elles  autorifent  l'ainé  i  porter  la  foi  pour 
tous  avant  le  partage  ,  elles  admettent  évidem- 
ment le  Parage  ,  tant  que  diu'e  l'indivifîon  j  la 
coutume  de  Rheims  laifie  même  au  choix  dts . 
puînés  de  relever  leurs  portions  de  leur  aîné  après 
le  partage.  La  coutume  même  de  Blois ,  qui  efc 
manifeftement  une  coutume  de  Parage  ,  ne  le 
fais  durer  non  plus  que  jufqu'au  partage, 

Aulîi  Dumoulin  ,  dans  fon  apoRilie  fur  la 
coutume  d'Etampes ,  dit-il  que  celle  de  Paris  , 
Se  par  conféquent  toutes  les  autres  qui  autorifenc 
l'aîné  à  rendre  l'hommage  pour  fes  cohéritiers  ,  fe 
doivent  ahifi  Interpréter,  Loi  Tel  a  fait  de  cette 
décifion  une  maxime  générale  ,  en  its  inilitutes 
coutumières  ,   livre  4,  titre  3  ,  article  78. 

Enfin  la  coutume  de  Tours  ,  article  2^5  ^ 
dit  expreifément ,  que  chacun  des  puînés  peut  ^ 
en  Vabfence  ou  négligence  de  l'aîné  y  faire  les  foi 
&  hommage  dus  pour  les  chef  es  de  leur  fuccef- 
fion.  La  coutume  de  Loudan  >  chapitre  2,7  ,  ar- 
ticle 1 1  5  dit  la  même  chofe.  Les  coutumes 
d'Anjou  5  article  i6(j ,  &  celle  du  Maine  ,  article 
284  ,  difent  plus  clairement  encore  :  »  Pour  ce 
M  que  partage  d'héritiers  nobles  ou  coucumiers 
M  ne  fe  peut  pas  faire  fouventes  fois  promptemenr, 
w  pour  l'abfence  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  pour 
Tome  XLIV.  K 
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>3  autres  caufes  ,  Tun  des  héritiers  néanmoins  ,  le 
»>  partage  non  fait, peur  venir  devers  lesfeigneuts 
•>  des  fiefs ,  dont  les  héritages  font  tenus  à  foi  & 
»  hommage  ,  Se  leur  offrir  ôc  faire  h ,  foi  pour 
»  lui  &  pour  les  autres  (  ^  ) ,  ^  leur  gager  le  ra- 
i>  chat,  fi  rachat  y  échet  ;  Ôc  ne  le  peut  le  fei- 
9i  gneiir  refuier,  au  moins  p^r  ce  lui  eft  empêché, 
sa  par  la  coutume  ,  de  prendre  par  défaut  d'hom- 
»>  mes  ".  Les  articles  loo  Ôc  113  des  mêmes  cou- 
tumes ont  une  difpofition  femblable. 

Il  eft  vrai  que  ces  coutumes  ne  parlent  que 
du  feul  cas  où  la  fucceffion  eft  poffédée  indivi- 
fément-  Mais  dans  les  coutumes  où  le  Parage 
fubfifte  encore  après  le  partage,  la  même  règle 
doit  avoir  lieu  dans  ce  dernier  cas ,  parce  qu'il  y 
a  la  même  raifon  de  décider.  Auiîi  l'article  i  2^ 
de  la  coutume  d Anjou,  Ôc  l'article  13(5  de  celle 
du  Maine,  permettent  a  la  douairière  ,  au  puîné 
qui  tient  fa  portion  à  vie ,  &:  à  tout  autre  ufu- 


(  *  )  C'eft  donc  mal  à  propos  que  Boucheul ,  fur  l'articîc 
118  de  la  coutume  de  Poitou,  n**.  8  ,  dit  que  l'offre  de  la 
foi  &  hommage  faite  par  l'un  des  cohéritiers  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  ,  55  n'a  effet  que  pour  celui  des 
•»  cohéiiners  qui  a  offert  l'hommage  &  pour  fa  portion 
»ï  du  fief ,  &  non  a  l'égard  des  autres ,  contre  lefquels  la 
»j  faifie  du  feigneur  demeure  en  fa  force  ;  que  c'eft  ce  qui 
«  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  7  feptembre  1^04,  rendu  pour 
»D  la  coutume  de  Touraine ,  &  rapporté  par  M.  Louée  lettre 
M  F  ,  chapitre  z6.  « 

Mais  Boucheul  convient  lui-même  en  fuite  que  dans  Tef- 
pèce  de  ctt  arrêt  il  n'y  avoir  point  de  Parage  ;  &  ce  qui  eft 
bien  plus  décifif,  quoique  Boucheul  n'en  dife  rien,  c'eft 
que  ceux  des  cohéritiers  qui  avoicnt  offert  l'hommage  , 
ne  l'avoienc  offert  que  pour  leurs  portions  feules.  Cet  arrêt 
fie  prouve  donc  rien  du  tout. 
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fruitier  j  de  faire  la  foi  Se  hommage  au  feîgneur  , 
&  de  couvrir  le  tief,  pour  empêcher  la  prife  par 
défaut  d'homme  -jy  Ji  ^  par  dol  ^  collujion  ou  négli- 
^ence  ,  le    propriétaire  ou  l'aîné  ne  iè  faifoit  pas. 

Tous  ces  cexces  femblenc  devoir  décider  îa 
queftion  en  faveur  des  puînés.  Befche: ,  au  cha- 
pitre z  de  fa  digreilion  ,  eilime  même  que  îe 
■parageur  p^at  demander  main-levée  ,  fuivanc  l'ar- 
ticle 2.Z  de  la  coiuum.e  de  Saint-Jean-d'Angeiy  , 
fans  aucune  nécefliié  de  faire  l'hommage.  Il  penfe 
du  moins  cju'en  tout  cas  il  en  doit  ctre  ouirte 
en  offrant  de  faire  l'hommage  pour  fa  portion  ^ 
fuivant  l'arrêt  du  7  feprembre  1^04  ,  dont  on  a 
parlé  dans  la  dernière  note. 

Ce  dernier  parti  paroît  avoir  été  embraffé  p.ir 
Boucheul  fur  l'article  118  de  la  coutume  de 
Poitcii ,  quoique  Guyot  ait  fuppofé  le  contraire, 
^  par  Guyot  lui-même ,  chapitre  i  ,  n''.  54.  il 
feroit  plus  jufte  ,  je  crois ,  &  plus  équitable  d© 
laifler  au  feigneur  le  droit  d'exiger ,  ou  que  tous 
les  puînés  hlfent  la  foi  fcparémeiit  ,  ou  qu'ils  îa 
fiifent  Dour  la  totalité  du  fief  par  les  mains  d'un 
feul. 

On  peut  argumenter  pcOir  cette  opinion  de 
l'article  115  de  la  coutume  de  Normandie.  Cec 
article  porte  :  a'  Si ,  après  la  faifie  ou  adjudication 
3»  d'une  aineiTe  ,  l'aîné  e(t  négligent  d'obtenir 
»>  main-levée  ,  les  puînés  ibnt  tenus  de  la  deman- 
*>  der  \  &  en  ce  cas ,  il  eil  à  l'option  du  fei- 
w»  gneur  de  la  leur  bailler  chacun  pour  leur  part, 
»  retenant  pardevers  lui  la  part  de  l'aîné  ,  ou  bien 
%•>  la  leur  la'itfer  ,  en  baillant  par  eux  déclaration 
»  entière  de  toute  l'aîneife ,  &  payant  les  arré- 
w  rages  des  rentes  qui  en  font  dues  î'. 

Quoique  cet  article  ne  foie  relatif  qu'aux  aînelTà^, 
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ou  tenetrrens  folidaires ,  qui  ne  font  que  des  fu- 
tures ,  Beraut  &  Godefroy  dirent,  fur  l'article  i  30 
de  la  même  coutume ,  que  fi  Taîné  efl  négligent 
de  faire  les  devoirs  dont  il  eft  tenu  pour  la  totalité 
du  fief,  il  eft  raifonnable  d'admettre  les  puînés 
paragers  à  pareille  grâce  que  les  puînés  tenant  en 
roture  ,  fuivant  l'article  115. 

Au  refte  ,  les  puînés  ne  peuvent  demandet  la 
niain-levée  provifoire  que  leur  accordent  les  ar- 
ticles r)4.  ôc  ii'S  de  la  coutume  de  Poitou  ,  lorf- 
que  la  iaifie  eft  faite  à  défaut  du  p3yeQ:ienc  de 
rachat  ,  fuivant  les  articles  9 1  5  5)  3  ,  9  ^  &  1 5  9. 
Un  arrêt  du  18  février  1^91  ,  rapporté  par  Conf- 
tant ,  Filleau  ôc  Boucheul,  l'a  exprelTément  déci- 
dé. Mais  il  faut  entendre  la  décifion  de  cet  arrec 
ôc  les  difpofitions  même  de  la  coutume  ,  fous  la 
reftridion  que  l'on  vient  de  mettre  à  la  faifie 
faite  par  le  feigneur  à  défaut  d'hommage.  Les 
puînés  doivent  toujours  avoir  la  faculté  de  payer 
ou  d'offrir  la  totalité  des  droits  de  rachat  êc 
autres  femblables ,  fauf  leur  recours  contre  leur 
chemier  ,  &  d'obtenir  ainfi  la  main-levée  déhnitive 
de  la  faifie.  C'efi:  la  remarque  de  Dumoulin  dans 
fon  aporcille  fur  Tarticle  i}6  de  la  coutume  du 
Maine. 

Skction     treizième. 

t}e  la  fin  du  Parafe  par  Faliénadon  de  la  portion 
de   Vainc* 

Le  principe  fondamental  de  la  tenure  en  Ta- 
rage ,  c'eft  qu'il  n'a  lieu  qu'entre  parens  qui  re- 
cueillent une  même  fucceflion  ,  qu'il  ne  peut 
fubiiilcr  qu'entre  eux  t^  leurs  dtfcendans ,  qii'd 
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vknt ,  comme  difent  les  coutumes,  par  fuccejjlon 
&  l'ignare  >  &  qu'i/  défaut  ,  faïllant  h   lïg^nagc. 
Il  fenibleroic  d'après  cela  ,   qu'il   n'y  auroïc  au- 
cune difHculcé  à  dccider  dans  toutes  les  coutumes 
que  le  Parage  doit   ceffer    toutes  les  fois  que  la, 
portion,   foit  de  l'ainé  ,  rv:>it  des  cadets,  eft  mife 
hors  de  la  famille  à  titre  de  vente  ou  autrement. 
C'ell  audi  la  difpoficion   de  quelques  courûmes. 
Cependant  la  coutume   d'Anjou   porte  le  con- 
traire :  35  Si  le  parageur,  dit  l'art.  219 ,  tranfporte 
5>  tout  fon  fiel:  &  fa  terre  z  perfonne  étrangère  ,  le 
»î  paraigeau  ne  fera  pas  ,   pour  ce ,  foi  éc  hom- 
sî  mage  à  l'achepteur .   mais  fera  garanti  comme 
3ï  devant  ,    tant  que   la    ligne  durera  entre   fon 
»  parageur  (Se  lui ,   en  la   manière  que  deifus  eii 
»  dit  «e.  Les  coutumes  du  Maine,  art.   254  j  de 
Tours  ,   art.    1 3 1  ,  6c   de  Loudun  _,    chap.   27, 
art.  19  5  ont  à^s  difpofitions  femblables.  Le  mo- 
tif de   ces  coutumes   eft  qu'elles  confidèrent    la 
tenure    en    Parage  ,    comme    un    droit    auquel 
laîné  ne   peut  pas  préjudicier  par  ion  fait. 

Il  faut  fuivre  la  même  règle  dans  la  coutume 
de  Normandie ,  fuivant  Godefroy  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'art.  155:  cet  auteur  n'en  donne 
aucune  raifon  ;  mais  il  femble  qu'on  peut  l'in- 
duire des  art.  152  &  155. 

L'art.  1 3  2  eft  ainfi  conçu  :  >»  Quand  le  lignage 
»  eft  hors  le  fîxième  degré  ,  les  hoirs  des  puînés 
3>  font  tenus  faire  foi  &:  homjnage  aux  hoirs  de 
j>  l'aîné  ,  ou  autres  pojfeffeurs  du  fief  qui  éckeut 
î5  à  la  part  de  Vaîné^^.  Ces  derniers  mots  fuppo- 
fent  évidemmentque  la  portion  aînée  a  été  précé- 
demment aliénée  à  un  étranger.  Mais  la  cou- 
tume ,  en  difant  que  dans  ce  cas  les  hoirs  des 
puînés  ne   font  tenus   de  faire  l'hommage    aux 

K  iij 


150  P  A  R  A  G  E. 

poiTeireiirs  de  la  porcion  qui  échem  à  Vaini  y 
qu'autant  que  le  lignage  eft  hors  du  fixième 
degré  ,  ruppofe  bien  que  raîiénation  n'a  pas 
donné  lieu  à  cet  hommage  ,  &  par  conféquenc 
qu'elle   n'a   point  détruit   le  cours  du  Parage. 

Guyot  j  qui  fe  décide  de  la  même  manière  ^ 
mais  par  des  raifons  qui  me  paroilTenr  peu  io- 
lides  5  trouve  néanmoins  la  queftion  probléma- 
tique 5  d'après  la  généralité  des  expreflions  de 
l'art.  155.  Cet  ar[icfe  dit  à  la  vérité  :»  Le  fief 
«»  fort  de  Parage ,  &  doit  foi  &  hommage  quand 
»î  il  tombe  en  main  d'autres  qui  ne  font  para- 
»>  gers  ou  defcendans  de  paragers  ,  encore  qu'ils 
»  foient  parens  «^  Mais  ces  mots ,  doit  foi  &  hom^ 
mage  j  indiquent  clairement  qu'il  ne  peut  être 
queftion  que  des  portions  des  puînés,  &  non  de 
celle  de  l'aîné,  qui  doit  toujours  la  foi  &  hommage 
durant  le  Parafe  même. 

L'article  129  de  la  coutume  de  Poitou  dit  au 
contraire  :  »  Si  le  chemier  tranfporte  à  perfonne 
w  étrange,  <5c  fut-ce  a  fon  parent ,  £ef  ou  hom.m.age, 
«î  ou  fi  le  parageur  tranfporte  les  chofes  tenues 
»v  en  Parage ,  celui  qui  a  ce  droit  de  chemier  peur 
w  lors  demander  avoir  foi  &  hommage  ,  &  le 
a»  devoir  pour  ce  dû  ,  car  dès-lors  il  n'y  a  plus 
3>  de  lignage  ,  &  ne  vient  la  chofe  par  fuccef- 
»  fion  &  fouche  d  laquelle  a  commencé  le  Pa- 
„.  rage  (*)  «, 


(*  )  Cefl  ici  le  lieu  de  relever  une  erreur  qui  s'cft  gîifTée 
dans  l'article  Chemier ^  où  on  lit  ce  qui  fuit  :  "  En  Poitou, 
33  l'acquéreur  du  chemier  a  droic  de  recevoir  ia  foi  5c 
»3  homaiage  des  pa'*ageurs  3  mais  cela  a'a  pas  iiea  dans  les 
«  autres  coutumes  ;  en  ce  cas  ,  le  Parage  y  finit  «. 

C'çft  ^réçifémenç  en.  Pqïçoh  ^u^  Iq  {'ar^gç  finie.  loxfc^UQ 


P  A  R  A  G  È.  .      i5i 

L*arc.  174  de  la  coutume  de  Blois  porte  auffi  : 
»•  Si  le  fils  aîné  ou  fes  hoirs  ,  qui  ont  garanti 
«  en  Parage  leurs  puînés  de  cohéritiers  ,  aliènent 
f  leur  portion  dudit  fief,  en  la  mettant  hors  de 
3»  leurs  mains,  en  ce  cas,  ledit  garentage  Se  Parage 
»  cefTeront,  de  ne  feront  plus  leurfdits  cohéritiers 
»  garantis  en  Parage  ;  mais  feront  tenus  leurfdits 
»  cohéritiers  faire  la  foi  6c  hommage  au  feigneuc 
i>  de  fief  <«. 

Ces  deux  coutumes,  ou  bien  celles  qni  déci- 
dent le  contraire  ,  doivent-elles  être  prifes  pour 
règles  dans  l'ufance  de  Saintes  ôc  dans  les  cou- 
tumes de  Saintonge  ôc  d'Angoumois  ,  qui  ne  di- 
fent  rien  fur  l'aliénation  de  la  portion  chemière  ? 
C'eft  une  queftion  fur  laquelle  les  avis  font 
partagés. 

Vigier  (  &  non  pas  feulement  (es  additionnaires  ^ 
comme  leditGuyot)  veut  qa*on  fuive  la  coutume 
de  Poitou.  Maichin  ,  fur  Tare.  18  de  la  coutume 
de  Saint- Jean-d'Ange!y,  &  Guyot  ,  chap.  3  ,  n'^. 
8  ,  trouvent  au  contraire  la  difpofition  de  la  cou- 
tume d'Anjou  plus  jufte. 

Il  eft  bien  certain  d'abord  qu'on  ne  peur  tirer 
aucune  irvduclion  de  la  décilion  de  la  coutume 
de  Blois ,  qui  ,  en  taifant  ceiïer  le  Parage  pan 
le  feul  fait  du  partage  ,  &c  en  faifant  relever  les 
puînés  du  feigneur  dominant  de  tout  le  fief,  <5c 
non  pas   de  l'aîné  ou  de   fes  repréientans  ,  lorf- 


le  cheraier  aliène  fa  portion  ,  8c  fans  cela  fon  acquéreuc 
n'auroic  pas  le  droic  de  recevoir  la  foi  &l  hommage  des 
acquéreurs.  Dans  les  courûmes  au  contraire  où  l'acciuéreur 
du  chemier  ou  aîné  n'a  pas  le  droic  de  recevoir  la  foi  Sc 
hommage  des  paragcurs  ou  puînés,  le  Parage  par  cela  mémo: 
û'sft  point  fini, 

K  i« 
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c]ue  le  Pcirage  effc  fini ,  montre  aifez  que  Tauié 
peur,  quand  il  le  veut,  faire  celler  le  Parage  , 
fans  le  gré  dts  puînés  ,  &  que  la  fin  du  Parage 
ne  diminue  en  rien  la  ncblelTe  de  la  mouvance 
des  puînés. 

On  ne  dolc  pas  rejeter  de  la  même  manière  la 
décifion  de  la  coutume  de  Poitou >  qui  a  généra- 
lement les  n^êmes  principes  que  celles  d'Angou- 
mois  &  de  Saintonge  fur  les  Parages  ,  en  traitant 
néanmoins  la  matière  avec  beaucoup  plus  d'éten- 
due ;  la  coutume  d'Augoumois  dit  exprelfément , 
comme  celle  de  Poitou  ,  que  le  Parage  dure  tant 
que  le  lignage  fe  peut  compter, 

La  feule  raifon  que  Guyot  oppofe  a  cette 
maxime ,  js  c'efî:  que  le  Parage  tendant  à  une  fous- 
3»  inféodation  des  portions  cadettes  ,  dans  la  juf- 
aa  tice  &  dans  l'exacte  équité  ,  fi  la  coutume  ne  le 
»  dit  expreiTément  ,  comme  le  129  de  Poitou, 
»  il  ne  doit  pas  dépendre  d'un  aîné  de  dégrader 
^  par  avance  les  portions  cadettes ,  Se  de  les  dé-» 
s>  trader  en  faveur  d'un  étranger  «<.  Mais  ce  raifon^ 
nement  ne  répond  point  aux  principes  que  les 
coutumes  de  Poitou  &  d'Angoumois  ont  prifes 
fur  la  durée  du  Parage  ,  &  l'uf^ge  eil:  conforme 
à  la  coutume  du  Poitou. 

jî  Un  gentilhomme  (  dit  Befchet  au  chap.  3) , 
»  qui,  par  fa  fuffifance  ,  s'ctoit  rendu  l'arbitre 
âj  ordinaire  de  la  plus  grande  partie  des  différends 
S)  de  notre  nobîeffe  ,  m'a  aOTuré  qu'il  a  vu  là  pra* 
33  tique  de  la  fin  du  Parage  par  la  vente  de  la 
s>  portion  du  chemier  ,  quatre  ou  cinq  fois  entre 
»  àQs  gentilshommes  de  cette  province  ,  en  la-? 
^5  quelle  on  ne  doute  pas  que  le  Parage  eft  fini 
>>  par  le  rranfporc  du  droit  du  chemier  à  une 
V  perfonne  étrangère  ^  fuivant  la  coiitume  di; 
î9  Poitou  *f. 
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Le  tranfport  de  la  portion  cheinière  à  tout  autre 
tirre  qu'à  celui  de  fuccellion  ou  d'avancement 
dlioirie,  dcttuic  tellement  le  Paiage  dans  la  cou- 
tume Je  Poirou  ,  qtîe  l'art.  119  le  dit  mtme  du 
traniport  fait  au  parent  du  chemier.  Ainfi,  quoi- 
que le  tranfport  tût  fait  au  plus  proche  patent , 
a  celui  même  qui  efl:  habile  à  fuccéder ,  le  Parage 
ceife,  parce  que  la  chofe  ne  vient  pas  parfuccef- 
Jion  &  fauche ,  comme  l'exige  la  coutume. 

Lorfqu'entre  plufieurs  frères  tenant  en  Parage  , 
l'aîné  a  tranfporté  au  fécond  le  manoir  principal 
&c  tour  le  droit  qu'il  a  dans  le  hef,  Vigier,lur 
Kart.  15  de  la  coutume  d'Angoumois ,  n°.  9  > 
penfe  que  le  Parage  doit  continuer.  Par  ces  mots , 
dit-il  ,  M  encore  qu'il  ait  tranf porté  à  fon  parent  y 
»  il  femble  que  la  coutume  de  Poitou  a  entendu 
»>  parler  d'un  parent  qui  n'a  aucune  part  dans  le 
s>  fief  ;  car  elle  ad  joute  ,  il  ny  a  plus  de  lignage  , 
»»  (S*  ne  vient  la  chofc  par  fuccejjion  &  fauche  à 
?j  laquelle  a  commencé  le  PanJge.  Que  dirons- 
>î  nous  donc  fi  entre  plufieurs  frèrts  parsgeurs 
>»  l'aîné  a  tranfporcé  au  fécond  le  manoir  prin- 
w  cipal  6c  tout  le  droit  qu'il  avoit  dans  le  fief? 
M  demandera-t-il  l'hom^mage  à  fes  autres  frères,  ou 
•»  s'ils  tiendront  de  lui  en  Parage?  On  pourroitrap- 
»  porter  des  coutumes  pour  l'affirmative,  mais 
s>  il  ne  femble  pas  qu'elles  aient  pour  fonde- 
3>  ment  la  raifon  que  nous  cherchons  en  ce 
>j  fujet  «. 

î)  11  fe  voit  que  les  trois  conditions  du  Parage, 
î>  la  confanguinité  ,  le  titre  d'hérédité  ,  ôc  la  par- 
3»  ticipation  au  même  fief  ,  fe  trouvent  ici  de 
»5  toures  parts.  La  repréfentation  de  l'aîné  ôc  la 
»  fucceflîon  au  droit  d'aînefie  ,  adjointe  à  la  qualité 
»3  naturelle  de  parent  ôz  cohéririec  dans  le  même 
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»  fief,  doivent  être  confidérées  conjointement  > 
j>  tellement  que  les  deux  qualités  réunies  en  une 
î3  même  perfonne ,  la  naturelle  a  attiré  ôc  con- 
»  fondu  en  elle  l'accidentale ,  fi  que  les  deux  por- 
»  rions  ne  tont  qu'un  feul  patrimoine  ,  ôc  les  deux 
w  qualités  d'héfuier  &  acquéreur  confufes  en  une> 
3>  qui   eft  la  naturelle  ôc  originale  ,   l'addition  de 
5>  l'acquêt  emportant  une  confolidation  des  deux 
35  portions  du  fief  en  un  même  corps  y  nec  videtur 
M  res  mutare  manutn  ^   quant  à  l'etfet  du  Parage, 
M  ex  quo  non  in  exîraneiim  ^fed  in  confortem  tranj^ 
0»  fertur  (  Molïn,  §.  i  5  j  g/.  (?  >  ra°.   5  ,   ^  j  9  )• 
j>  Argentr,  an.  141  ,    j'entends  le  repréfentant  en 
a*  Parage  ,   tant  que  le  hef  dominant  eft  de  même 
M  lignage  dedans  les  degrés  de  Parage  ;  &  fur  les 
»  art.   311  ôc  3  17  5  il  dit  que  le  Parage  dure' juf- 
»>  qu'à  ce  que  le  fief  ou  partie  d'icelui  ait  palfé  ea 
a>  main  étrangère.  Accedit  la  faveur  du  Parage  ôc 
»  régâlité  entre  frères.  Ce  doute  qui  ne  va  qu'à 
5î  l'honneur  mériteroit  la  déciiîon  de    la  cour  «• 
Coudant  fur  l'art.  \i6  de  la  coutume  de  Poi- 
tou, FiUeau  oc  Boucheul  fu»:    l'art.   129,  Guyot 
au  chap.   3  ,    n°.    11    de    Tes   obfervations  fur  le 
Parage,    ôc  Eefchec  au   chap.  5  de  fa  digrelîion  > 
penfent  au  contraire,  que  daiis  le  cas  même  où  le 
chemier  entre  plufîcui.s  puînés  parageurs  en  choi- 
firoit  un   pour  lui   conftitaer  en   dot    fa  portion 
chemière  ,   le  Para^ie  ntn  feroit  pas  moins  fini» 
35  J'ertime ,  dit  Befchet ,  que  tous  ceux  qui  ne  font 
9»  pas  iiîus  du  chemier  func  extranei  k^redes  ^    ôc 
«  que ,  pour  continuer  le  Parage ,  il  eft  néceftaire 
3J  que  les  donations  ou  conftitutioiis  de  dot  foienc. 
s>  faites  en  faveur  des  defcendans  ;  d'autant  que,, 
5J  fuivant  les  règles   de    la  junfprudence  ,    hors 
90  la  ligne  dicsde ,  tous  font  perfonnes  étrangères  > 
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>î  &c  que  ces  mot  de  l'arc.  &  fût-ce  àfon  parent , 
>5  comprennent  généralemen:  tous  ceux  qui  ne 
»  defcendent  pas  du  chemier ,  joint  ces  aiiires 
»•  termes  _,  car  des-lors  n'y  a  plus  de  lignage  c  ne 
o»  vient  la  chofe  par  fuccejfion  &  fouche  à  [actuelle 
j>  a  commencé  le  P  a  rage  «. 

Les  raifons  données  par  Vigier  peuvent  bien 
avoir  quelque  poids  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation 
faite  par  un  parageur  à  (on  ccparageur.  L'accefTion 
fe  conçoit  alors  fans  peine  y  Pacquéreur  eft  évi- 
demment capable  de  tenir  cette  portion  en  Ta- 
rage ,  &  de  la  réunir  à  fa  portion  originaire ,  comme 
il  auroir  pu  y  réunir  des  domaines  dépendans  du 
même  tief ,  mais  non  tenus  en  Parage ,  iuivant 
l'arrêt  du  13  mai  i6c^  ,  rapporté  par  le  même 
auteur  au  n.  5.  Mais  lorfqu'il  s'agit  de  l'aliéna- 
rion  de  la  portion  chemière,  l'acquifition  qu'en  fait 
le  puîné  parageur  ne  peut  lui  donner  le  caradère 
d'aîné  ,  que  la  coutume  exige  concurremment 
avec  la  pofTeiîion  de  la  portion  chemière  ,  pour 
pouvoir  garantir  les  puînés  fous  un  feul  hommage  ; 
&  il  paroît  difficile  d'admettre  que  la  portion  che- 
mière 5  qui  a  plulieurs  prérogatives  fur  les  por- 
tions paragères ,  puilTe  y  être  réunie  a  titre  d'ac- 
ceiîion. 

Lorfque  l'aîné  ,  au  lieu  d'aliéner  la  totalité  de 
fa  portion  ,  n'en  aliène  qu'une  partie  ,  le  Parage 
cefle-t-il  également?  Pour  décider  cette  queftion  , 
il  faut  fe  rappeler  les  principes  que  l'on  a  donnés 
fur  la  diviiioii  dQs  fiefs  dans  les  différentes  cou- 
tumes j  aux  mors  Démembrement  dh  fief  ,  De- 
piÉ  DE  FiiF  ,    3c  Empirer  le   fief  de  son  sei- 

CNEUR. 

Dans  la  coutume  de  Poitou ,  le  chemier  , 
comms  tous  \qs  vaifaux  ,  peut  aliéner  à  titre  de 
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fous-infécdaticn  ou  d'accenfement ,  la  totalité  d© 
fon  fief,  à  l'exceDtion  du  chef  d'hommas^e  ou 
hocei  principal ,  s'il  y  en  a  un  ,  &  s'il  n'y  en  a  pas , 
les  deux  tiers  du  fief,  y  compris  ce  qui  en  a  été 
diilrait  par  des  aliénations  précédentes  ,  ôc  mèn^e 
par  des  partages  faits  fous  la  condition  du  Pa- 
rage.  Mais  s'il"  aliène  plus  des  deux  tiers  de  fon 
fief,  lorfqu  il  n'y  a  pas  de  chef  d'hommage,  ou  le 
chef  d'hommage')  s'il  y  en  a  un,  l'acquéreur  qui 
aura  cette  portion  principale  ou  le  chef  d'hom- 
mage 5  aura  les  mêmes  droits  que  s'il  eut  acquis 
la  totalité  de  la  part  du  chemier.  Le  Parage  eft 
donc  fini  dans  ce  cas  à  fon  profit. 

Si  néanmoins  Tade  d'aliénation  réferve  au  ven- 
deur la  diredce  fur  les  chofes  aliénées ,  le  chemier 
peut  encore  refteren  hommage  6c  garantir  comme 
auparavant  fes  coteneurs  fous  cet  hommage ,  mal- 
gré cette  aliénation  exceflive  _,  pourvu  que  le  fei- 
gneur  dominant  y  confente  après  avoir  été  inf- 
truitde  l'aliénation.  Le  Parage  ne  finira  donc  point 
en  ce  cas ,  fi  ce  n'ed  feulement  à  l'égard  des  por- 
tions aliénées  par  le  chemier.  Mais  le  concours 
de  ces  deux  conditions  efl:  d'une  nécefiîté  indif- 
pen fable  ;  en  forte  que  fi  le  chemier  n'avoit  pas 
réfervé  exprefiement  la  direde  ,  il  ne  pourroit  pas 
continuer  à  garantir  fes  puînés  fous  fon  hommage, 
quand  bien  même  le  feigneur  y  confentiroit ,  ôc 
qu'il  en  feroit  de  même  ,  bien  qu'il  y  aurqit  ea 
une  réferve  exprefie  de  la  direde  dans  l'ade 
d'aliénation ,  fi  le  feigneur  n'approuvoit  pa5  cette 
réferve. 

Il  faut  fuivre  des  principes  femblables  dans 
l'ufance  de  Saintes  ôc  dans  les  coutumes  d'x^n- 
goumois  ôc  de  Saint-Jean-d'Angely.  Il  femblô 
même  qif  on  peiu  les  appliquer  à  la  coutume  d© 
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Blois ,  qui  n  a  aucune  cîifpofirion  direcfle  fur  cet 
objec,  mais  qui  ,  dans  l'arc.  5  5  <&:  daiis  plufieurs 
autres  ,  paroît  faire  dépendre  le  droit  de  faire  &z 
&^   recevoir  les  hommages  du  chef  lieu  du  fief. 

Dans    les  coutumes    d'Anjou  ,  Maine  ,  Tou- 
raine   ôc  Loudunois  ,  lorfque  la  portion  de  l'aîné 
a    été    une    fois    diminuée  du   tiers   appartenanc 
aux  puînés,  l'ainé  ne  peut  plus  en  rien  diftraire 
à  titre  d'aliénation  ,  fans  depii   de  iief  &  dévo- 
lution ,  même  en  y  retenant  devoir  ,  quoique  fes 
héritiers   puilTent  encore  fubdivifer  fa  portion  à^s 
deux  tiers  au  tiers  ,  <&   ainfi  à   l'infini.   Comme 
l'acquéreur  n'a  pas  lui-même  les  deux  tiers  qu'exige 
la  coutume  pour  couvrir  les  parageaux  fous  fon 
hommage  ,  le  Parage  ceffe  ,  non  pas  à  fon  profit , 
mais  à  celui  du  feigneur    dominant ,  qui ,  dans 
ce  cas ,  a  le  droit  d'exiger  l'hommage  des  puînés. 
DupleHis  a  expliqué  tour  cela  dans  le  plus  grand 
détail  en   fon  traité   du  depié  de   fief   &  du  Pa- 
rage »  fedt.  2  ,  p.  125  &  fuivantes  ;  il  ne  faut  pas 
croire  néanmoins  avec  lui  que  le  feigneur  puifle 
exiger  également  ,  à  titre  de  dévolution ,  la  foi  de 
ceux    qtoi   tiennent    en  fous- Parage   de  l'un  des 
parageaux  ,   par   l'effet  de  la  fubdivifion  d^s  por- 
tions fpéciales.  Ce  fous- Parage  (ait  alors  un  Parafe 
principal  dans  tous  \qs  fyilêmes,  comme  on   fa 
vu   dans  la    feclion  7  ,  &  la  dévolution    de   fief 
lie  peut  jamais  s'étendre  à  ceux   qui   ne  relèvenc 
pas  diredtement  ,&   perfonnellemenr    leur   tenure 
du   fief    donc  la  dévolution  a  eu  lieu. 

En  Normandie  enfin  _,  fuivant  raïc.  204,  touc 
valTal,  &  par  confcquent  l'aîné  , /Wr  des  apparu^ 
fiances  àe  fon  fief  fans  démiffion  de  foi  ^  exclufi^ 
vcment  ^  pourvu  qu'U  demeura  ajfey^  pour fatisj aire 
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aux  redevances  dues  au  fcigneur  j   le    Parage  ne 
finit  donc  pas  en  ce  cas. 

Section     quatorzième. 

De  la  fin  du  Parage  par  F  aliénation  de  la  portion 

des  puînés» 

Toutes  les  coiULimes  font  ici  d'accord  pour 
faire  ceiTer  le  Parage  lorfque  le  puîné  aliène  fa 
portion  à  un  étranger.  Néanmoins,  s'il  y  a  plufieurs 
puînés  ,  le  Parage  ne  cefTe  que  pour  la  portion 
qui  a  été  aliénée ,  &  il  fubfifte  toujours  pouc 
ies  porcions  qui  ne  l'ont  point  été.  C'eft-là  i'ef- 
prir  de  toutes  les  coutumes  de  Parage.  Mais  fi 
raliénarlon  elt  faite  a  un  des  parens  ,  ou  même 
à  l'un  des  parageurs  ,  peut-on  dire  que  le  Parage 
eft  cédé  ? 

L'art.  1 3  3  de  la  coutume  de  Normandie-  tran- 
che la  difficulté  avec  beaucoup  de  précifion.  Il 
dit  que  le  fief  fort  de  Parage  &  doit  foi  ôc 
hommage  ,  quand  il  tombe  »  en  main  d  autres 
>5  oui  ne  font  paragers  ou  defcendans  de  paragers  j 
>j  encore  qu'ils  foient  parens  «<-. 

Ainfi  le  Parage  ne  finit  point  lorfque  la  por- 
tion d'un  des  puînés  eft  vendue  a  un  autre  puîné 
ou  à  fes  defcendans  qui  font  habiles  à  pofîéder 
a  titre  de   Parage.  ^ 

La  jufxefîe  de  cette  àéc'iCion  fi  conforme  à 
l'efprit  des  coutumes  de  Para^^^? ,  auroit  du  ,  ce 
femble  ,  la  faire  adopter  généralement  ^  cependant 
Befchet  au  chap.  3  ,  Confiant  fur  l'art.  116  de 
la  coutume  de  Poitou,  Filleau  &  Boucheul  fur 
l'art.  129  de  la  même  coutume  ,  font  d'un  avis 
contraire.  Befchet  le  décide  ainfi  dans  le  cas  même 


P  A  R  A  G  E.  159 

eu  l^un  des  varageurs  transférerok  fa  portion  du 
Jief  ou  partie  d'ïcdlc  à  Vautre  ou  à  fcs  enfans 
(  de  l'aurre  paraeeur  )  j  par  une  donation  ou  conf- 
lïtutïon  de  dot.  »  Ce  point,  ciic-il,  ne  feroit  pas 
»»  fans  diificulcé  ;  l'on  poiirroic  dire  qu'il  n'y  au- 
»  roit  pas  d'imeiruprion  du  Parage  ,  qui  doit  avoir 
»  fa  durée  en  un  titre  gratuit  oc  r'avorabie  aux 
w  parageurs  ,  qui  ne  iont  point  les  perfonnes 
«  étrangères  dont  parle  la  coutume  de  Poitor  , 
«  Ik  néanmoins  je  ne  voudrois  pas  faire  de  dif- 
«  tinclion  ,  non  eji  enim  d^Lfiïnguenàumuhï  lex  non 
»  diflïnguit.  L.fi  defuncius  cod,  arbit.  tuteL  «, 

La  coutume  de  Tours ,  qui  fait  auflî  ceffer  le 
Parage  par  le  tranfporr  de  la  portion  de  l'un 
<ies  puînés  à  perfonnes  étranges  ,  définit  au  con- 
traire aind  les  perfonnes  étranges  dans  l'ar-c.  1 3  i  > 
&  font  entendus  perfonnes  étranges  quant  à  ce  y 
ceux  qui  ne  font  en  premier  &  prochain  degré  pour 
fucccder  ah  ïnteftat.  Lotfque  la  portion  du  puîné 
■eft  tranfportée  à  un  autre  puîné  qui  eft  parageur 
comme  Jui ,  n'efl-ce  pas  la  le  cas  de  dire  avec 
Vigier  fur  Part.  12^  de  la  coutume  d'Angoumois, 
n^.  9  ,  qu'il  fe  fait  une  accefllon ,  une  véritable 
confolidation  de  la  portion  acquife  avec  la  por- 
tion tenue  en  Parage  ;  que  la  choie  eft  venue 
originairen^^ent  dans  la  famille  à  titre  fucceilif , 
qu'elle  n'ell  point  forcie  du  ligîî^^gc  ,  que  les 
trois  conditions  du  Far  âge  ,  la  confanguinité  ^  le 
titre  d'hérédité^  &  la  partidpation  au  même  fief  ^ 
fe  trouvent  ici  de  toutes  parts.  Oïï  peut  citer  fur- 
tout  comme  un  préjugé  bien  applicable  à  ce  cas  , 
Tarrèt  du  15  mai  \G\o  ,  qui  eft  rapporté  par 
le  même  Vigier,  ihid^n^.  (j  ,  6c  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  lorfque  l'un  des  parageurs  acquiert 
àz%  héritages  dans  le  fief  donc  il  eft  parageur  , 
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il  tient  le  toui:  en  Parage,  fans  pouvoir  êcre  cc!":- 
traîne  de  rendre  hoînmage  au  chemier  de  ce  qu'il 
a  acquis  ,  parce  qu'il   ne  peut    pas  tenir  égale- 
ment &  inégalement  des  domaines  qui  doivent  faire , 
un  feul  corps  depuis  la  réunion. 

Tous  les  auteurs  conviennent  du  moins  que 
les  donations  en  ligne  directe  ,  foit  à  titre  de 
doc  ou  autrement  ,  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
ceifation  du  Parage  j  la  raifon  pour  laquelle  on 
alîimile  ici  les  donations  en  ligne  direde  ,  au 
titre  de  fucceffion ,  eft  que  ces  fortes  de  dona- 
tions (ont  toujours  faites  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  &c  qu'il  n'y  a  pas ,  a  proprement  parler,  d'iia- 
terruption  de  Parage  ,  puifque  le  lignage  conti- 
nue toujours  entre  les  propriétaires  de  la  portion 
aînée  de  dQs  portions  puînées. 

Suivant  les  principes  du  droit  5c  des  coutumes  , 
l'échange  de  deux  héritages  l'un  contre  l'autre 
opère  une  fubrogation  ,  qui  fait  réputer  les  do- 
maines acquis,  de  même  nature  6c  qualité  d'im- 
meubles que  les  domaines  aliénés  pour  être 
tcâiifmis— a  ti^re  {ncceCàf  aux  parens  de  la  même 
ligne  de  dans  le  même  ordre,  jj  Néanmoins ,  dit 
,î  Befchet  au  même  endroit ,  commue  la  loi  du 
»  Parage  eft  plutôt  introduite  en  faveur  des  per- 
33  fonnes ,  que  pour  le  refpedt  des  chofes ,  prop» 
»>  ter  dlgnitatcm  homïnutn  (  L.  jujlijjlmè  ff.  de 
w  ddliit,  edïclo  )  5  &  par  la  coniidération  du  fang 
35  &  de  la  com.mune  origine  ,  j'eftimc  que  fi  le 
»  chemier  ou  le  parageur  échange  fon  fief,  le 
33  Parage  celle  de  prend  fin  ec. 

Cette  décifion  ne  peut  fouffrir  de  difiicalté 
dans  le  cas  où  l'échange  fe  fait  avec  un  étran- 
ger, pour  un  hérirage  indépendant  du  fief  tejiu 
en  Parage.  il 
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îîn*y  a  pas  plus  de  raifon  alors  pour  le  réputée 
tenu  en  Parage  à  citre  de  fubrogacion  ,  qu'il  n'y  en 
auroi:  à  répucer  noble  de   la  même  manière  un 
hcritase  rocutier  pris   en   échange    d'un   héritage 
noble.  Mais  lorrqu'il  s'agir  d'un  échange  fait  en- 
tre ceux  qui    tiennent    enfemble   en  Parage  ,    la 
queftion    doit    paroître  plus    embarrafTante.  Bef- 
chet  l'a  encore  difcurée  avec  beaucoup  de  détaijs 
au  chap.  3  de  fa  digreffion.  Il  diiHngue  le  cas  où 
l'on  tient  en  échange  des  biens  de  la   n-iême  fuc- 
cefTion  ,  Ô:  celui  où  l'on  donne  des  biens  étran- 
gers à  la  fuccelîion.  Dans  le  premier  cas  ,  il  veuc 
que  le  parageurqui  a  acquis  a  tuie  d'échange  une 
portion    du  hef  tenu  en  Parage  ,    la  tienne  aulli 
en  Parage  ,  Se  qu'il  jouilTe  même  des  droits  de 
chcQiier  ,  fi  la  partie  principale  du  fief  lui  a  été 
tranfportée  par  l'aiué.  Dar.s  le  iecond ,  il  veut  que 
le  Parage  celle  ,  quand  bien  même  les  biens  qu'on 
auroit  en  échange  de  la  portion  du  fief  tenu  en 
Pal  âge,  dépendroient  de  La  fuccelîion  paternelle, 
fi  le  fief  tenu  en  Parage  venoit  de  la  fucceflion 
maternelle  ,  &  vice  verfâ. 

Cette  diilindion  ne  me  paroîc  pas  devoir  être 
admife  en  aucun  cas.  Si  l'échange  eft  fait  à  l'un 
des  parageurs  par  fon  coparageur,   il  d^:>ir  y  avoir 
lieu  ,  dans  ce  cas,  A  une  acceffion  ou  confoli dation 
I        en   fa  faveur,  quel  que  foit  l'objet  donné  par  lui 
1         en  contre-échange  ,  puifque   cette   confolidâtion 
a  lieu  de  plein  droit  dans  les  acquifitions  faites  par 
le  patcigeur  à  quelque  titre  que  ce  foit,  comme 
on  vient  de  le  voir.  Lors ,  au  contraire  ,  que  l'é- 
change a  pour  objet  la  portion  chemière  ,  le  titre 
de  chemier,  qui,  fuivant  ce  qu'on  a  dit  dans  la 
fedion  7  ,  ne  peut  jamais  appartenir  de  plein  droit 
a  d'autre  qu'à  l'aîné  ,  doit  être  converti  au  profit 
Tomz  XLIV,  L 
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de  l'acquéreur  en  celui  du  feigneur  dominant ,  à 
moins  que  lui  ôc  les  autres  parageurs  n'établif- 
fent  un  Parage  conventionnel. 

Si  au  lieu  d'aliéner  la  totalité  de  fa  portion  , 
le  puîné  n'en  aliène  qu'une  partie,  il  faut,  pour 
décider  C\  le  Parage  eft  ceŒé,  examiner  la  forme  &  h 
quotité  de  l'aliénation.  Par  exemple  ,  fi  l'aliénation 
eft  faite  purement  ôc  fimplement  à  un  étranger, 
fans  rétention  de  foi  &  hommage  ou  de  devoir  no- 
ble ou  roturier,  le  Parage  doit  ceiTer  incontefta- 
blement  pour  fa  portion  aliénée ,  lors  même  que 
Taliénation  a  éré  faite  avec  rétention  de  foi  &  hom- 
mage ou  d'autre  devoir  :  fi  la  partie  aliénée  excède 
celle   dont   la  coutume  permet  au  vaflal  de  dif- 
pofer,  il  y  a  lieu  au  depié  de  fief,  ôc  le  che- 
mier  peut  exiger  la   foi  Ôc  hommage  ,  ou  une 
reconnoilFânce  roturière  de  l'acquéreur.  En  un  mot, 
il  faut  ici  fuivre  les  règles  qu'on  a  tracées  fur  lesr 
aliénations  partiaires  des  fiefs  ,  aux  mots  Dimem- 

EREMENT  DE     FIEF  ,     DePIÉ  DE  FIEF  ,    ÔC  EmPIRER 

LE  FIEF  DE  SON  SEIGNEUR,  telles  qu*on  les  a  rap- 
pelées à  la  fin  de  la  fedion  précédente.  11  faut 
toutefois  confidérer  les  portions  des  puînés  ,  comme 
autant  de  fiefs  diftindts ,  auxquels  on  ne  peut  point 
oppofer  la  diminution  qui  en  a  éré  faite  par  le 
partage  d'où  procède  le  Parage  ,  comme  on  peut 
l'oppofer  à  la  portion  du  chemier. 

Lors  donc  que  le  parageur  n'a  aliéné  que  la 
portion  dont  la  coutume  lui  permettoit  de  dif- 
pofer ,  avec  rétention  de  foi  ôc  hommage  ,  ou 
d'autre  devoir ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  Je  puîné 
ne  poutroit  pas  jouir  de  ia  mouvance  qu'il  y  a 
retenue,  dès  le  moment  de  l'aliénation.  Pallu  dit 
à  la  vérité  fur  l'article  j  3 1  de  la  coutume  de 
Touxaine  ,  que ,  durant  le  Parage ,  la   portion 
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aliénée  relève  de  rainé  qui  en  prend  les  droits, 
comme  du  refte  de  la  portion  du  parageur  ,  parce 
qu*il  ne  peut  y  avoir  deux  chef-  feigneurs  du 
même  %f  fir.ul  &  fcmel  _,  &  que  ce  n*eft  qu'a* 
près  le  Parage  fini  ,  que  la  portion  aliénée  l'ait 
un  nouveau  fief  qui  relève  du  vendeur,  lequel 
étoit   parageur  au  temps  de  la  vente. 

Boucheul  ,  fur  1  article  129  de  la  coutume 
de  Poitou  ,  n*^.  i  3  ,  paroît  adopter  cette  opinion 
de  Pallu  ,  en  la  rapportant.  Tel  eft  auiîî  l'avis 
de  DuplePds  dans  io\-\  traité  du  depié  de  fief  & 
du  Parage  j  fedion  2  ,  pag.  135  ,  où  il  paroîc 
fc  fonder  fur  les  mêmes  raifons.  Mais  n'eft-cê 
pas  la  mettre  la  queftion  en  thèfe  ?  ^H  que  l'a- 
îiénaticn  fait  celfer  le  Parage ,  pour  faire  de  cha- 
que portion  aliénée  autanr  de  tenures  fcparëes^ 
la  portion  aliénée  n'eft  plus  du  domaine  du  fief 
tenu  en  Parage.  Il  eft  reçu  que  ,  lors  du  par^ 
rage  par  lequel  on  établit  le  Parage  ,  on  peuc 
mettre  en  une  partie  \ç.^  mouvances  du  fief  par- 
tagé dans  le  lot  àe%  puînés.  Pourquoi  donc  c^^^  puînés, 
qui  font  fi  bien  reconnus  capables  d'avoir  àt^  vaf*- 
faux  particuliers  durant  le  Parage ,  ne  pourroient- 
ils  pas  en  augmenter  le  nombre  par  àç.^  aliéna^ 
lions  que  les  coutumes  de  Parage  permettent: 
indiftinàement  â  rous  les  pofTefleurs  de  fief, 
pourvu  qu*ils  fe  renferment  dans  les  bornes  qu'elle 
leur  prefcrivent  ? 

Section     QuiNZrâME, 

De    la  f.n  du   Parasse  ,  par  le  défaut  ou  VéloU 
gncment    du  lignage. 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  215  ,  &  du 
Maine,  article  iz8  ,  difent  »  que  le  Parage  du- 
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rt  reia  tant  que  entre  les  facceiïeurs  du  paraîgeuc  "< 
w  videlicec  du  père  ou  du  frère,  &c  les  luccelfeurs 
»  de  la  fille  ou  fœur,  que  l'on  appelle  paraigeaux, 
m  le  lignage  foie  fi  éloigné  ,  que  mariage  s'en 
99  puîile  trouver  faire  &  confommer  fans  difpen- 
B>  facion  d'églife ,  c'eft  à  favoir  hors  le  quart  de- 
w  gré  c<.  Les  coutumes  de  Tours  ,  article  ii6  , 
Ôc  de  Lcudun  ,  chapitre  17  ,  art.  9  donnent  la 
même  règle ,  en  difant  que  le  Parage  faut 
tjuand  celui  qui  tient  le  fief  efi  tellement  éloigné 
qu'on  fe  peut  prendre  par  mariage  ^  qui  eft  du 
quart   au   quint  degré. 

La  coutume  de  Normandie,  article  129,  fait 
au  contraire  durer  le  Parage  jufqu'au  fixième  de- 
gré incluiîvement.  Les  coutumes  de  Poitou  ,  ar- 
ticle 1 07  5  &  d'Angoumcis ,  article  20  ,  conformes 
en  cela  aux  chapitres  44  &  74  des  établilTe- 
mens  de  faint  Louis  ,  décident  que  le  Parage 
dure  autant  que  le  lignage^  c'eft-à-dire  ,  fuivanC 
que  l'explique  l'article  116  de  la  coutume  même 
de  Poitou ,  tant  comme  le  lignage  fe  peut  com.p^ 
ter  &  prouver.  On  fuit  la  même  règle ,  fuivant 
Befchet ,  de  Maichin  ,  dans  l'ufance  de  Saintes  & 
dans  la  coutume  de  Saint'Jean-d'Angeîy  ,  qui 
n'ont  aucune  difpofition  à  ce  fuier. 

Ces  variétés  tiennent  néanmoins  a  un  principe 
unique  ,  favoir ,  que  la  durée  du  Parage  doit  fuivre 
la  parenté.  Les  coutumes  de  Poitou  &  d'Angou- 
Inois  fe  font  réglées  fur  le  droit  civil ,  où  la 
parenté  fubfifte  toujours  ,  lant  qu'on  peut  en 
donner  la  preuve  \  celles  de  Tours  ,  de  Lou- 
dun  ,  d'Anjou  &  du  Maine  ,  ont  fuivi  le  droit 
canonique  ,  qui  ne  confidère  plus  la  parenté  au- 
delà  du  quatrième  degré  pour  le  mariage.  Enlin  , 
celle  de  Normandie  a  pris  pour  bafe  d'anciennes 
difpofuions  du  même    droiî;  ,  qui    prohiboienc 
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auflî  le  maiiage  entre  parens  jufqu'aLi  feptième 
degré.  (  Foye:^  le  traité  du  contrat  de  mariage 
par  Me.  Pothier  y  n?,  142.  >  145  >  ^44  s  ^  fur- 
tout  au  n?.   145.) 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins,  dans  Tufance 
de  Saintes  ,  qu'il  foit  fufFifanc  ,  pour  la  durée  A\x 
Parage  ,  que  ceux  qui  recueillent  une  portion 
paragère  à  titre  fucceflif ,  puiflent  fpécifier  &  prou- 
ver le  degré  de  parenté  qui  ûibiu^oic  entre  leuc 
auteur  o:  le  chemier  ;  le  Parage  doit  ceiTer,  il 
Jes  héritiers  du  parageur  ou  du  chemier  ne  pro- 
cèdent pas  de  Fauteur  commun  du  premier  che- 
mier &  de  Tes  parageurs  \  car  alors  le  bien  n'effc 
plus  dans  la  ligne  \  &  la  coutume  de  Poitou 
exige  pour  la  durée  du  Parage,  que  le  bien  n'en 
forte  pas.  C'eft  ce  qu'indique  Tarticle  ii(î  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  qu'on  prend  pour  règle: 
dans  l'ufance  de  Saintes  ,  en  difant  que  le  Pa- 
rage dure  tant  comme  le  lignage  fe  peut  compter. 
L'article  107  le  dit  encore  plus  clairement  par 
ces  mots  ,  le  Parage  vient  par  fuccejjion  &  li- 
gnage j  &  défaut  ledit  Parage  ,  faillant  le  lignage. 

Cette  difficulté  peut  fe  rencontrer  dans  l'u- 
fance de  Saintes.  Comme  on  n'y  obferve  point 
la  règle  paterna  paternis  _,  la  repréfentation 
à  l'infini  &  les  autres  principes  admis  en  Poi- 
tou fur  la  fucceflion  des  propres  ,  il  eft  très- 
pdfîible  que  la  fuccefîion  d'un  parageur  loit  re- 
cueillie ,  foit  en  ligne  direde  afcendance,  foit  en 
ligne  collatérale ,  par  un  parent  d'une  ligne  étran- 
gère à  celle  du  chemier. 

C'ell  robfervation  de  Befchet ,  au  chapitre  5 
de  fa  digreflion.  »  L'exemple  commun  eft  du 
a»  père  ou  de  la  mère  ,  qui  fuccède  à  fon  fils 
»  parageur  ,  à    l'exclufion  des  parens  maternels 
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9»  OU  paternels  ,  ex  cap,  i  ,  nove/,  1 1 8  ,  que  nous 
»  obfervons  pour  les  fucceffions  ;  d'autant  que,  par 
'  o>  ce  moyen  ,  le  ûet  fore  de  Parage,  parentage  Ôc 
jy  lignage,  &  qu'il  fe  transfère  en  uneautre  famille» 
M  L'on  pourroit  en  dire  autant  d'un  frère  con- 
a>  joint  d'un  coté  feulement  ,  d'un  oncle  ou  d'un 
t>  coulin  qui  feroit  plus  proche  qu'un  autre  pa* 
«  rent  d'où  feroit  venu  le  fief  <'. 

Befchet  rend  cet  exemple  plus  fenfible  »  ea 
propofant  une  efpèce  ;  puis  il  a  ajouté  ces  obfer* 
varions  judicieufes  :  o  Les  termes  de  l'article  12^ 
»  de  la  coutume  de  Poitou  ,  car  dès  lors  il  n'y 
»  a  plus  de  lignage  ^  &  ne  vient  la  chofe  par 
^ifuccejfion  &  fouche  à  laquelle  a  commencé  le 
»  Parage  ,  nous  inftruifent  que  les  fucceffions 
sî  mutuelles  entre  les  defcendans  ^Qs  parageurs  ,  ne 
93  transférant  pas  le  fief  hors  la  ligne  ,  il  y  a 
3»  continuation  de  Parage.  Ce  qui  me  fait  penfer  , 
jj  que  fi  l'un  àes  parageurs  fucccdoit  au  chemier 
j3  par  le  droit  de  proximité  &  à  i'exclufion  d'un 
3>  autre  en  degré  plus  éloigné,  il  n'y  auroit  point 
s>  de  Parage  au  regard  à^s  autres  parageurs  ,  pour 
«  ce  que  la  chofe  viendroit  par  fuccefîîon  au 
3>  lignage  de  la  fouche.  Auflî  îeT  changement  de 
»  nom  ne  fait  point  finir  le  Parage  j  car  encore 
3>  que  la  fille  aînée  ou  la  fille  du  chemier  délai(îè 
S)  des  enfans  qui  ont  le  nom  du  mari  ,  &  que 
a»  par  ce  moyeu  il  y  a  un  nouveau  nom  en  la 
•3  famille ,  néanmoins  la  chofe  vient  toujours  pat 
•»  fqçceiîion  au  lignage  de  la  fauche  <«u 
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Section     sexziIme. 

De    quelques    autres  manières     dont   le  Parage 
peut  finir» 

Le  défaut  de  lignage ,  ou  du  moins  fon  trop 
grand  éloignement  &  l'aiiénarion  de  la  portion, 
foit  du  chemier,  foit  du  pâtageur ,  font  les  deux 
termes  les  plus  naturels  du  Parage  \  mais  outre 
le  partage  de  la  fucccflion  indivife ,  qui  le  fait 
cefTer  de  plein  droit  dans  la  coutume  de  Blois 
feulement,  il  peut  encore  finir  de  deux  autres 
manières  ;  favoir ,  par  la  confii  ion  &  le  défaveu, 

La  première  de  ces  deux  manières  peut  arri- 
ver par  la  réunion  de  la  partie  à  Ton  tour  lors 
du  décès  du  parageur  auquel  fuccèje  le  .he- 
mierj^*  vice  verfâ  ^  ou  feulement  parle  mariage 
de  Tun  avec  l'autre.  >■>  Car  tout  ainfi  ,  dit  fort 
v>  bien  Befchet  ^  que  le  feigneur  du  fief  dcmi- 
••  nant  ,  qui  acquiert  ou  retire  par  retraT  féodal 
»  le  fief  fervant  ,  réunit  l'arrière  hef  au  fief,  ou 
»  que  le  feigneur  de  fief  qui  acquiert  en  fa  cen- 
>»  cive  5  réunit  la  feigneurie  utile  à  la  direde 
»  (  Molin.  §.  I  ,  glof.  5 .  n'\  15  &  16  ,  des  fiefs  ; 
»  M.  Louet ,  lettre  F  ,  n^  5  ,  &  ihid.  notât;  Ivon^ 
»  çon ,  fur  les  articles  20  &:  53  de  la  coutume 
»  de  Paris  )  >  de  même  le  fief  démembré  par  le 
>»  partage  entre  l'aîné  ôc  le  puîné  ,  réunit  fe» 
»  membres  Ôc  retourne  à  Ton  ancienne  forme  par 
»  une  légitime  fuccefiion  ,  ou  par  le  mariage  du 
*>  chemier  &  de  la  paragère  ,  ou  du  parageur 
>»  avec  la  chemière.  Car  ,  comme  dit  l'article  107 
»  de  la  coutume  d'Anjou  ,  ôc  Chopin  ,  àh.  1  y 
:>  part,  5  ,  tu,  I ,  «.  1 1 5  de  feud,  Andcg. ,  ilfe  fait 
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9'  par  le  mariage  une  confolidation  des  deux  por- 
a»  lions  5  en  forte  que  les  qualités  ce  chemier  Se 
»5  de  paragcur  dirpaioilTenc  6c  s'cvanouiirenr  «. 

La  dernière  îT(ai;ière  donc  ceOe  le  Par;ige  ,  die 
la  coutume  de  leurs  ,  article  ii(S,  ell;  33  quand 
TO  le  parageaa  ,  fans  fommer  fon  parageur,  a  fait 
sî  hommage  au  feigneur  fuzerain ,  auquel  cas 
ï»  l'obéidance  en  peut  être  rendue  audit  parageur, 
3'  s'il  le  requiert  ,  lequel  parageau  fera  en  après 
35  ladite  foi  audit  paiageur  «. 

Befcher ,  au  chapure  3  de  fa  digreffion ,  penfe 
que  cer  article  de  la  coutume  de  To'.irs  doit  être 
obfervé  dans  les  autres  coutumes  de  Parage  ,  & 
que  dans  ce  cas  la  prérogative  du  Parage  doit  être 
commife  par  cetce  efpèce  de  défaveu. 

33  Quant  à  la  commife  ,  dit-il  ,  le  viel  pro- 
53  verbe  François  ell  tel  ;  Qni  fief  dénie  _,  fief 
93  perd  ,  c'eft-â-dire  5  que  le  vaffal  qui  défavoue 
«  fon  feigneur  ,  &  par  jugement  effc  convaincu 
93  tenir  de  lui,  il  perd  fon  fief  (  l'ib,  4^  tu.  5  _, 
it  feud,  &  ibi  Cujac.  ).  De  même  ,  fi  le  parageur  , 
^•>  fcïens  &  prude ns  j  mépnÇe  fon  chemier  ,&  fait 
53  l'hommage  au  feigneur  du  hef  à  fon  préju- 
3>  dice,  il  perd  la  qualité  de  parageur,  &  s'en- 
»>  gage  5  non  pas  à  la  perte  de  fon  fief ,  mais 
55  a  fa  nécelnté  de  perdre  le  droit  de  tenir  en 
93  Parage  &  de  faire  l'hommage  au  chemier  , 
>3  comme  étant  une  efpèce  de  défaveu  ,  qui  en- 
53  traîne  la  peine  de  demeurer  fimple  vaffal  de 
3>  fon  aine ,  au  lieu  qu'il  avoit  l'honneur  de  lui 
»  être  égal  en  quelque  façon  (  coutume  de 
»  Tours  y  article  116  ).  Quel  tort  lui  fait- on  ,  fi  , 
jï  ayant  voulu  un  fupérieur  ,  on  lui  donne  par 
9i  anciciprition  celui  auquel  Tordre  du  changement 
>i  Se  de  la  vicilîitude  naturelle  de  toutes  chofes 
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»>  le  deftlne  pau  une  néceflicé  inévitable  ?  C'efc  de 
^  lui  que   parle  le  pocce  ; 

Heu  !  patlor  telis  vulnera  facîa  mcis, 

jî  Je  dis  qu'il  ne  s'engage  pas  à  la  perte  de 
>»  foniief  3  d'autant  que  ,  comme  dit  Dumoulin  , 
5)  §.  30  ,  n*^.  9  5  fur  l'ancienne  coutume  de 
3>  Paris  ,  requiritur  denepatlo  fpecijîca  ^  formalis 
5>  &  abfoluta  ^  pour  l'effet  de  la  commife  ,  & 
5î  que  cette  dénégation  ou  défaveu  fe  doit  faire 
9>  judiciairement,  c.v  Lfamofi^^,  ad  I.  Jullamma- 
3î  y'f/?.  &  [.  -j  ^  C.  7^  ^/^ij-  imper,  maled,  «. 

J'ajouterai  à  ces  raifojis  ,  que  la  peine  de  la 
commife  du  fief  n'eft  qu'une  fuite  de  la  foi  que 
le  valfal  doit  à  (on  feigneur.  Le  parageur  qui , 
avant  la  fin  du  Parage  ,  n'eft  point  le  valTal  de 
fon  chemier  ,  ne  peut  donc  pas  y  être  fujet  ; 
c'eft  bien  afTez  de  le  priver  de  la  prérogative  du 
Parage  dans  ce  cas. 

Section    dix-septiÈme. 

De  la  procédure  qui  doit   être  tenue  à  la  fin  du 
Parage^  &  de  fes   effets. 

Suivant  les  articles  ii^,  127  cSc  118  de  la 
coutume  de  Poitou  ,  m  Si  le  parageur  ne  peut 
î)  déclarer  &  nommer  à  fon  chemier  leur  lignage 
sî  &  defcente  ^  ledit  chemier  le  peut  contraindre 
33  de  lui  taire  hommage  de  ladite  chofe  qui  étoic 

3>  tenue  en  Parage &  a  faire  ledit   hom- 

î5  mage  le  feigneur  dont  la  chofe  efl  tenue  par 
»  hom.mage  doit  être  appelé  èc  âtirait  par  ledit 
»  pra-ageur  à  garant  5  autrement  ,  ce  qui  feroic 
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»  fait  ne  préjudicieroit  audit  feigneur  ,  lequel 
«  pourroic  toujours  ufer  de  fes  droits  en  prenant 
»>  fon  rachat  ou  les  fruits  pour  ledit  hommage 
»  non  fait  par  ledit  chemier.  Toutefois  ledit 
»^  feigneur  ainfi  appelé  par  ledit  parageur  ,  ne 
•3  peut  empêcher  que  ledit  parageur  ne  faffe 
M  homma^  audit  chemier  ,  Ci  ledit  lignage  ne  fe 
â>  peut  compter  «5<:  prouver  «. 

Ainfi  le  chemier  ne  peut  contraindre  îe  re- 
prefentanr  du  parageur  à  lui  faire  hommage  ^ 
cju'autanc  qu'il  s'eft  alTuré  qu'il  ne  pouvoir  fpé- 
cifier  le  lignage.  Quand  bien  même  donc  le 
feigneur  feroit  fur  que  le  reprcfentant  du  para- 
geur ne  peur  compter  &  prouver  le  lignage  ,. 
il  ne  peut  faifir  fa  portion  de  plein  droit ,  at- 
tendu que  la  faille  féodale  ne  peut  avoir  liea 
que  fur  les  vaffaux  ,  Se  que  jufqu*à  la  foi  & 
hommage,  ou  au  jng;ement  qui  ordonne  de  la 
rendre  ,  le  Parafe  fubfifte  toujours  3U  profit  des 
parageurs.  Le  chemier  doit  donc  en  ce  cas  faire 
afîigner  le  parapear  en  fa  juridiftion  ,  pour  dé» 
clarer  ,  compter  Se  prouver  leur  lignac^e  com- 
mun ,  finon  fe  voir  condamner  à  lui  rendre  hom- 
mage. 

Si  le  repréfent:>nt  du  parageur  foutient  que  le 
Parafe  doit  fubhfter.il  faudra  qu'il  communi- 
que  au  chemier  leur  généalogie  ,  en  l'appuyant 
de  pièces  juftificarives  ;  &  fur  la  dénégation  du 
chemier  ,  la  conreftarion  s'inikuira  de  la  même 
manière  que  routes  les  autres  ad:icvns  où  il  efi: 
befoin  d'établir  la  parenté.  Ce  n'eft  qu'après  le 
jugement  qui  déclarera  le  Parage  fini ,  s'il  y  a- 
lieu  ,  que  le  chemier  peut  u(et  de  contrainte 
fur  la   portion  paragère ,  pour   en  exiger  rhom— 


mage. 
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Le  feigneur  dominant  du  chemier  doit  erre 
appelé  en  garantie  par  le  parageur  fur  cette  de- 
mande. Il  ne  fuffiroit  pas  ,  dit  fort  bien  Rat  fur 
Tarticle  108  de  l'ancienne  coutume  de  Poitou, 
que  le  feigneur  eût  connoifTance  de  l^  fin  du 
Parage  Se  de  l'hommage  que  le  propriétaire  de 
la  portion  paragère  ferolt  au  chemier;  cela  ne 
Tempêcheroit  pas  de  faire  ufage  de  {qs  droits 
comme  auparavant. 

Il  eft  remarquable  que  la  coutume  charge  le 
parageur,  &  non  pas  le  chemier,  de  faire  ap- 
peler ainfi  le  feigneur  dominant  du  chemier.  C'eft 
non  feulement  parce  qu'il  ne  peut  contefter  la 
demande  à  fin  d'hommage  ,  qu'en  fe  faifanr  re- 
vendiquer par  ce  feigneur  comme  un  des  vaf- 
faux  pour  lefquels  le  chemier  rend  un  feul  ôc 
upique  hommage  ,  mais  aufii  parce  qu'il  a  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  feigneur  domi- 
nant du  chemier  ne  puilfe  plus  exiger  de  lui  les 
droits  qu'il  payera  déformais  au  chemier  ,  fi  le 
Parage  eft  jugé  fini.  Jufqu'à  ce  jugement  , 
le  feigneur  conferve  toujours  le  droit  d'y 
percevoir  ,  comme  auparavant  ,  les  rachats  & 
les  autres  droits  auxquels  les  mutations  du  che- 
mier donnent  lieu  ,  quoique  le  chemier  y  en 
perçoive  déformais  de  femblables  aux  muta- 
tions du  parageur.  C'eft  ce  qui  a  écé  jugé  par 
arrct  non  daté ,  que  Conftant  rapporte  fur  l'art. 
IZ7  ,  glofe  3. 

Le  même  Confiant  dit  aufii  néanmoins  ,  qu'il 
a  été  jugé  au  concriire  dans  la  même  liyporhèfe , 
par  arrêt  rendu  à  l'audience  le  10  juin  1597  , 
lui  plaidant  pour  le  chapicre  de  Luçon ,  contre 
Eméric  Gourde  ,  René  de  la  Force  ,  &  entre 
Jacques  Barré,  Odave  Brochard   &:  leurs  fem- 
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mes.  »  Qiiô  nonobftanc  l'accord  fait  entre  lefdirs 
3)  Gourde  ,  Barré  &  Brochard  ,  fur  i'impofuioii 
3>  nouvelle  d'hommage  par  faute  de  prétendu  Pa- 
3>  rage,  le  rachat  du  total  (du  fief)  feroit  con- 
j>  figné  pendant  le  procès ,  de  par  le  même  arrêt , 
3>  bien  que  les  prétendus  parageurs  eulTent  été  eèi 
»>  demeure  de  faire  appeler  le  feigneur  fupérieur, 
»  toutefois  leur  chemier  fut  condamné  en  leurs 
•>  dépens  ,  dommages  &  intérêts  <«.  Mais  la 
convention  qui  avoit  été  faite  avec  le  chemier 
pouvoit  fortir  cette  affaire  des  règles  ordinaires  , 
Se  Conftant  fait  lui  -  même  cette  réflexion  fuc 
l'arrêt  :  »  Quod  novum  &  contra  confuetudinem  ^ 
»>  quant  à  ladite  condamnation  du  chemier  j 
M  mais,  à  la  vérité ,  cela  ne  fut  pas  bien  remon- 
33  tré  par  l'avocat  des  parageurs  qui  plaidoit  contre 
3>  moi  ,  Ôc  qui  n'entendoit  pas  la  coucume  de 
»  Poitou  «. 

L'article  129  de  la  coutume  de  Tours  ,  en 
difant  que  le  parageau  doit  répondre  en  la  ju- 
rididion  du  parageur ,  pour  raconter  Parage  , 
fuppofe  que  la  demande  en  fin  de  Parage  j  à  caufe 
de  l'éloignement  du  lignage ,  doit  fe  donner  en 
la  jurididtion  du  chemier.  On  retrouve  cette  dif- 
pofition  dans  les  coutumes  du  Maine ,  de  Tours 
&  de  Loudun  ,  &  l'on  fuit  la  même  règle  dans 
les  coutumes  qui  n'en  difent  rien.  Mais  l'on  fent 
bien  que  le  feigneur  dominant  du  ch^^mier,  s'il 
juge  à  propos  de  répondre  à  rafiignation  en  ga- 
rantie qui  lui  a  été  donnée  par  le  propriétaire 
de  la  portion  paragère ,  a  le  droit  d'évoquer  la 
connoiirance  du  tout  en  fa  jurididion.  Il  feroit 
peu  décent  qu'il  fût  obligé  de  défendre  fes  droits 
en  la  juridiction  de  fon  valfai.  C'eft  l'avis  de 
Boucheul  fur  l'article  127  5  n°.   5. 
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Conllant  &  Filleau ,  fur  le  même  article  ,  di- 
fenc  qu'il  eft  d'ufage  d'aller  en  ce  cas  devant  le 
juge  royal  fupéiieur  ;  mais  on  ne  trouvera 
aucune  loi  qui  falFe  de  cette  matière  un  cas 
royal. 

Au  rcfte ,  la  coutume  de  Poitou  n'exige  cette 
demande  en  garantis  ,  ôc  même  la  demande 
principale ,  qu'au  cas  où  le  Parage  efl  fini  ,  à 
défaut  par  le  propriétaire  de  la  portion  para<7ère 
de  pouvoir  compter  le  lignage.  Dans  les  autres  , 
où  le  Parage  finit  ,  la  nature  de  la  caufe  qui 
le  fait  celTer  ,  n'exige  pas  l'examen  que  peut  occa- 
fionner  la  fin  du  Parage  par  le  défaut  de  preuves 
du  lignage. 

Cecte  interprétation  de  la  coutume  paroîtra  bîetî 
plus  jufte  encore,  fi  l'on  réfléchit  que  fes  dif- 
pofitions  à  cet  égard  remontent  à  une  époque 
très-reculée  ,  ôc  que  dans  ces  temps  anciens  ,  où 
ion  ne  faifoit  prelque  aucun  ufage  de  la  preuve 
par  écrit  ,  il  talloit  le  plus  communément  re- 
courir aux  enquêtes  ;  or  on  fait  combien  ce  genre 
de  preuves  même  peut  rendre  les  conteftations 
embarralTées  ,  fur-tout  dans  une  queftion  de  cette 
forte ,  par  l'incertitude  &  les  contradi6lions  des 
témoins. 

La  coutume  de  Poitou  eft  la  feule  qui  aie 
ordonné  formellement  la  mife  en  caufe  du  fei- 
gneur  dominant  de  l'aîné  ,  lorfqu'il  prétend  le 
Parage  fini  à  défaut  de  lignage  ou  à  caufe  de 
fon  éloignement.  Befchet ,  au  chapitre  6  de  fa 
digrefiion  ,  prétend  que  cette  mife  en  caufe  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  l'ufance  même  de  Saintes. 
La  raifon  qu'il  en  donne  ,  c'eft  qu'elle  prend 
fa  fonrce  du  droit  de  rachat  ,  de  forte  que  dans 
ks   lieux  où  ce  droit  n'eft  pas  en  ufage  (comme 
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dans  Tufance  de  Saintes  où  les  fiefs  font  abon- 
nés à  des  fervices  peu  confidérables  pour  la  plu- 
parc)  ,  le  feigneur  dominant  n'a  prefque  point 
d'intérêt  à  empêcher  la  fous-inféodation  qui  eft 
la  fuite  de  l'hommage  fait  au  chemier  par  le 
propriétaire  de  la  portion  paragère. 

Boacheul  dit  au  contraire  ,  *»  que  la  coutume 
39  parle  en  termes  généraux  du  rachat  &  autres 
j>  devoirs  ,  pour  empêcher  la  collaiîon  qui  pour- 
»  roic  être  entre  le  chemier  êc  {es  parageurs  , 
»  propter  fpretum  &  ntglecium  fupcrïorem  patro- 
»num«t.  Cette  obfervation  a  d'autant  plus  de 
poids  ,  que  la  coutume  de  Poitou  établit  ici 
une  règle  générale  ,  tandis  que  dans  les  arti- 
cles 171  &  fuivans  ,  elle  énonce  une  grande 
partie  de  la  province  où  les  rachats  font  abon- 
nés. Le  texte  de  l'article  128  dit  en  effet  gé- 
néralement ,  )î  qu'autrement  ce  qui  feroit  fait  ne 
»  préjudicieroit  au  feigneur  ,  lequel  pourroit  tou- 
»  jours  ufer  defcs  droits  _,  en  prenant  fon  rachat  ou 
i>  les  fruits  pour  ledit  hommage  non  fait  par  ledic 
»>  chemier  <'. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  n'eft  point  nécelTaire , 
dans  \es  autres  coutumes ,  de  faire  appeler  le  fei- 
gneur fur  la  demande  en  fin  de  Parage  formée 
par  l'aîné  à-  caufe  de  l'éloignemenc  du  lignage. 
L'aîné  n'y  eft  pas  obligé  de  la  faire  prononcer  en 
juftice^  mais  il  y  a  le  plus  grand  intérêt  dans  les 
coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  ,  de  Tours  &  de 
Loudun  ,  fi  les  puînés  ne  lui  font  pas  volontai- 
rement l'hommage  ,  parce  que  ,  dans  ce  cas  ^  il 
n'y  eft  dû  aucun  rachat  pour  la  premiète  foi 
faite  par  Parage  failli  ,  comme  on  ie  verra  dans 
la  fedion  20. 
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Sectiok     dix- huitième. 

De  quelles  manières  le  Parage  ^  une  fois  fini  ^  peut 
fe  renouveler, 

La  coutume  de  Normandie,  arc.  135  &ci]6y 
admet  trois  cas  où  le  Parage  peur  fe  renouveler. 
9>  Au  cas  ,  y  eft-il  dit ,  que  le  fief  parafer  ,  vendu 
»  â  un  étranse  5  foit  retiré  à  droit  de  lipnaoe. 
»  par  aucun  des  defcendans  des  paragers  étant  dans 
3»  le  iîxième  degré  ,  en  ce  cas ,  ledit  fief  vendu  re- 
5>  tombe  en  tenure  par  Parage.  Pareillement  fi 
»  le  vendeur  rentre  en  poiTedion  de  fon  héritage 
90  par  clameur  révocatoïre  y  ou  par  relèvement  ou 
»  condition  de  rachat  ^  il  tiendra  fon  héritage 
»>  par  Parage  ,  comme  il  faifoit  auparavant  \ 
•*  mais  s'il  le  rachète  ,  il  fe  tiendra  par  hom- 
y»  mage  «. 

De  ces  trois  cas  ,  les  deux  derniers  ,  qui  font 
la  refcifion  du  contrat  ou  reftitucion  en  en- 
tier, &  le  réméré,  doivent  être  admis  dans  toutes 
les  coutumes  ,  puifqae  l'effet  de  la  rentrée  ea 
polfelîion  ,  en  vertu  à^s  lettrés  de  refcifion  ou 
d'une  claufe  de  réméré,  eft  de  remettre  le  ven- 
deur au  mèine  état  que  fi  la  venue  n'eue  jamais 
exifté.  C'eft  l'avis  de  Eefchet  au  chap.  3  de 
fa  digreilîon  ;  de  Chopin  fur  les  coutumes 
d'Anjou  ,  liv.  2  ,  part.  3  ,  chap.  i  ,  rit.  2  ,  n°.  3  ; 
de  i'Hommeau  fur  l'art.  211  de  ia  m.ême  cou- 
tume j  de  Dupleffis  dans  fon  traité  des  depics  de 
fief  &  des  Parages  ,  feclion  i,  p.  113  ;  enfin  de 
Boucheal  fur  l'art.  125)  de  la  coutume  de 
Poitou. 

Suivant  plufieurs  de  ces  auteurs ,  il  n'en  eft  pas 
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ainfi  du  preniier  cas,  c'eft-à-dire  ,  de  celui  orl 
la  chofe  eft  recitée  par  recraic  lignager  par  un 
des  parageurs  même.  Le  retrayanr  crant  fubrogé  en 
la  place  de  l'acqaéreur ,  il  ne  doit  pas  être  con- 
fidéré  plus  favorablement,  &  le  Parage  ne  peun 
plus  avoir  lieu,  parce  qu'aux  termes  de  i'arr.  129 
/a  cho/c  ne  vient  pas  par  fuccejjion  ^  fouche  à. 
laquelle  a  commencé  le  Parage.  Mais  ce  raifon- 
neaient  ne  prouve  rien,  paliqu^on  a  vu  dans  la 
fedlon  14  ,  que  la  portion  d\u\  parageur  ,  acquife 
par  (on  coparageur ,  devoir  être  cenfée  réunie 
â  l'ancienne  portion  de  Tacquéreur  ;  le  retraic 
doit  cercainemenc  jouir  des  mêmes  privilèges 
que  les  acquifuions  pures  <Sc  lunples ,  &  proca-, 
rer  les  mêmes  avantages  a  l'acquéreur. 

Lorfque  l'aîné  a  perdu  (on  droit  par  la  dévo-' 
îution  féodale  ,  a  caufe  de  Taliénation  de  (on  fief, 
dans  les  coutumes  où  elle  a  lieu,  il  paroît  que 
le  Parage  doit  revivre  à  (on  proiic ,  lorfque  l'aîné 
eft  renccé  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  en  pof- 
felîion  de  la  portion  aliénée  en  vertu  de  la  réin- 
tégration de  fief ,  fuivanc  ces  termes  de  I'arr, 
ao5  de  la  coutUQ:)e  d'Anjou  :  3>  Dès  -  lors  que 
3>  la  chofe  fera  retournée  à  fa  première  nature  , 
»  Se  confolidée  avec  le  lieu  dont  elle  eft  partie , 
35  le  tout  demeurera  à  la  foi  6c  hommage  où  ils 
Dj  écoienc  devant ,  nonobftant  procès  ,  condamna- 
»  tion  oupofteiîîon  qui  pourroient  être  intervenus 
©>  au   contraire  avant  ladite  confolidation  «. 

11  en  doit  être  de  même  lorfque  le  Parage 
avoir  été  fini  par  la  confufioii  des  portions  che- 
niière  Sz  paragcre ,  qui  avoient  été  reunies  dans 
la  même  main  par  le  mariage  de  leurs  poireifeurs. 
Si  l'un  des  conjoints  décède  fans  enfans  de  ce  ma- 
riage ,  &  qu'il  laille  des  enfans  d'an  premier  ma- 


riage 
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riage  ,  ou  des  héritiers  en  ligne  collatérale  ,  dif- 
férens  de  l'autre  conjoint ,  le  Parage  ,  comme 
lobferve  Befchet ,  doit  reprendre  fon  cours. 

Section     dix-neuvième. 

Des  effets  de  la  ceffatïon  du  Parage  ,  tant  h. 
t égard  du  feigncur  domïnâ.nt  du  jief  ci-  devant 
tenu  en  Parage  _,  quà  l égard  des  propriétaires 
de  la  portion  de  l'aîné  &  des  portions  des 
puînés. 

L'art.  11  î  de  la  coutume  d'Anjou  ,  qui  fe  r^ 
trouve  prei^que  mot  pour  mot  dans  l'art.  13^  d^ 
Ja  coutume  du  Maine  ,  exprime  à  cet  égard  le 
droit  commun  fur  les  effets  de  la  ceflation  da 
Parage  ^  on  doit  l'appliquer  à  tous  les  cas  ou  le 
Parage  finit,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  deux  cas 
les  plus  communs  en  Anjou. 

Voici  cet  article  :  n  Et  en  ces  deux  czs  de 
»  Paraige  failly  (  par.  l'éloignement  du  lignage  ) 
»  &  d'hommage  fait  au  paraigeur  (  par  l'acqué- 
w  reur  de  la  portion  du  paraigeau  )  ,  dès  -  lors 
9*  les  héritaiges  tenus  &  garantis  en  paraige  fonc 
a»  fubiets  nuement  &  fans  moyen  au  feigneur  pa- 
»  ralgeur  &  à  {qs  fucceifeurs  \  ôc  les  fubjets  du- 
»»  dit  paraigeau  font  fujets  ,  en  cas  de  relTort  Ôc 
»•  de  fuzeraineté,  audit  feigneur  paraigeur,  &  dès- 
a>  lors  le  paraigeur,  (qs  gens  ôc  officiers  y  feront 
-tt  tous  exploits  de  juftice  ,  comme  en  leur  fief  & 
3>  nuepce  ;  &  en  aura  le  paraigeur  les  rachats  ôc 
H  ventes ,  quand  le  cas  y  écheira  :  car  la  foi  qui 
a>  lui  eft  faire  par  paraige  failly  ,  lui  acquiert  ju- 
»>  rididion  ôc  connoiffance  fur  les  chofes  baillées 
»s  audit  paraigeau  ôc  fes  fujets  nuement  ôc  fans 
Tome  XÙF.  M 
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»  moyen  ,  car  ,  en  ce  cas ,  ce  que  aiitiefoîs  étoîc 
•3  fon  domaine  eft  Ton  fief  «'. 

Ainfi  l'effet  principal  de  la  cefTacion  du  Parage > 
eft  de  reculer  d'un  degré  la  mouvance  du  feigneur 
dominant ,  pour  les  portions  qui  appartenoienc 
aux  puînés  j  de  mettre  ces  mêmes  portions  dans 
îa  mouvance  de  l'aîné  ,  Se  de  téduire  les  pro- 
priétaires des  portions  cadettes  à  la  fujétion  de  la 
valTalité  envers  cet  aîné  donc  ils  étoienc  précé- 
demment les  coteneurs. 

Le  feui  privilège  que  donne  la  cefTation  du  Pa- 
rage  aux  propriétaires  des  portions  cadettes,  c'efi: 
jque  ,  lorfque  le  Parage  finit  par  l'éloignemenc 
du  lignage  ,  ils  ne  doivent  ni  le  rachat ,  ni  aucun 
autre  devoir  à  l'aîné ,  lors  du  premier  hommage 
qu'ils  lui  font.  Ce  point  eft  encore  décidé,  avec 
plufieurs  autres  ,  par  la  coutume  d'Anjou ,  art, 
218  :  3>  Quand  le  Paraige  eft  failly  ,  y  eft-il  dit , 
>5  le  paraigeau  doit  venir  à  la  foi  ôc  hommage 
»  de  (on  paraigeur ,  des  chofes  qui  anciennemenc 
»  partirent  de  la  foi  ;  &"  fi  le  paraigeur  faifoic 
oi  foy  lige  5  le  paraigeau  fera  femblablemenc 
î>  foy  lige  ,  ou  fimple ,  Ci  la  foy  eft  fimple  ;  êc 
3j  fera  aifis  devoir  fur  les  chofes  qui  ont  été  ga- 
5»  ranties  en  Paraige,  félon  la  grandeur  d'icelles, 
»  eu  regard  au  devoir,  foie  de  cheval  de  fervice 
))  ou  autre  ,  que  le  paraigeur  fait  au  chef  fei- 
5)  gneur ,  ôc  en  payera  au  paraigeur  à  raifon  de 
OT  ce  qu'il  tient  :  &  pour  cette  première  foy  faite 
9*  par  paraige  failly  ,  le  paraigeur  n'aura  aucun 
*>  rachat  de  fon  paraigeau  ,  fi  l'hommage  n'eft 
w  du  à  caufe  de  la  femme  du  mari ,  auquel  cas 
>»  il  appartiendra  rachat  (*)  ce. 

(*)  La  coutume  ajoure  :  »--Er,  par  ce,  peut  Ton  bien 
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Lés  ccurumcs  du  Maine,  art.  25^*  de  Tours, 
art.  127,  i}6,  177  ;  de  Loudun  ,  chap.  12  , 
arc.  II,  chxp.  14,  art.  14,  ôc  chap.  27,  arc. 
19  ;  de  Poitou  ,  arc.  116  ôc  154,  ont  des  difno- 
ficions  fembiables. 

On  peut  induire  la  même  chofe  de  l'arr.  15^ 
de  la  coutume -de  Normandie,  qui  charge  fini- 
plemenc  les  héritiers  des  puînés  de  faire  foi  & 
hommage  aux  hoirs  de  rainé ,  ou  à  fes  rcprcfen- 
tans ,  c'uand  le  lignage  ell  hors  le  lixième  degré» 
Les  puînés  iouilîent  de  ce  privilège  dans  les  cou- 
tumes même  qui  n'en  difenc  tien. 

L'exception  feule,  que  la  coutume  d'Anjou 
propofe  contre  le  mari ,  ne  fe  retrouve  que  dans 
celle  du  Maine  \  mais  cette  exception  mcm.e  n'eft 
qu'apparente  \  car  ,  fuivant  les  art,  87  &  100  de 
ces  coutumes  >  le  mari  doit  toujours  le  rachac 
pour  les  fiets  de  fa  femme  ,  a  quelque  titre  qu'ils 
lui  folenc  parvenus*,  &  lorfque  le  Parage  ed  hni  > 
il  f.e  peut  pas  oppofer  perfouneiîement  qu'il  n'eft 
ceffc  que  par  l'éloignemenc  du  lignage  ,  puifqu'il 
eft  lui-même  étranger  à  ce  lignage.  Aulli  Du* 
plellis  ,  dans  fon  traité  du  depic  de  lief(S^  du 
Parage,  ftdl.  2  ,  p.  107  ,  obferve-t-il  ,  Qfi^  Ç\  le 
Parage  finit  par  éloignemenr  de  lignage  d  caufe 
de  la  mort  du  parageur ,  c^eft-à-dire  de  l'aîné, 
le   mari  qui  a  déjà   payé   perfonnellement  le  ra-^ 


53  voir,  que  ,  durant  le  paraige  ,  prefcription  ne  cour:  contre 
>■>  le  paiaigeui-  ce.  C'cft  c]uc  les  difpoficiorjs  même  c!e  la 
courume  ,  la  manière  dont  le  feigntur  exerce  fa  juridi'ilioa 
&  fa  directe  fur  les  portions  des  puînés,  dan^  le  cas  feule- 
ment où  il  y  a  mutation  à^w"-.  la  portion  de  l'aîné,  rendcilc 
uécelfairemenc  vicieufe  la  polTenion  de  juridiction  &  de 
direde  c^ue  le  feigneur  pourroic  avoir, 
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chat  au  défunt ,  fon  parageur  ,  n'en  doit  point  atl 
fucceflfeur  de  ce  parageur. 

Il  Faut  obfervcr  encore  avec  le  même  auteur  ; 
que  cette  exemption  de  rachat  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  a  lieu  en  faveur  des  puînés ,  en  quelque 
temps  que  l'aîné  leur  demande  l'hommage , 
quand  bien  même  il  laifferoit  écouler  plufieurs 
mutations  fans  le  demander.  Les  coutumes 
d'Anjou  ôc  du  Maine  ne  difenr  point  en  effet 
qu'il  n  eft  dû  aucun  rachat  pour  la  première  mu- 
tation ou  pour  la  première  foi  due  j  mais  qu'il 
n'en  eft  pas  dû  pour  la  première  foi  faite  j  ce 
qui  eft  bien  différent.  Jufque -là  l'aîné n'eft  point 
reconnu  pour  feigneur ,  il  ne  peut  donc  en  de- 
mander les  droits. 

Par  la  même  raifon  ,  on  doit  décider  au  con- 
traire ,  que  l'exemption  prononcée  par  les  cou- 
tumes a  été  confommée  dès  que  les  puînés 
ont  fait  hommage  à  l'aîné  ,  ou  qu'il  le  leur  a 
demandé  ,  quand  bien  même  la  mutation  qui 
auroit  fait  ceffer  le  Parage  n'auroit  point  donné 
lieu  au  rachat ,  telles  que  font  \qs  mutations  ar- 
rivées dans  la  branche  de  l'aîné  ,  ou  celles  qui 
font  arrivées  dans  la  branche  àts  puînés  en  ligne 
diredke. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  difent 
bien  qu'après  le  Parage  fini  le  parageur  ou 
Taîné ,  (qs  gens  &  officiers  ,  feront  fur  les  por- 
tions des  parageaux  ou  des  puînés  ,  tous  exploits 
de  jujiicc  j  comme  en  leur  fief  &  nuepce  ;  mais  il 
ne  paroît  guère  être  la  queftion  que  de  la  juftice 
foncière  que  tout  feigneur  a  fur  (ts  vafTaux  ,  & 
du  moins  ces  coutumes  ne  s'expliquent  pas  fur 
la  jurididion  des  propriétaires  à^s  portions  ca- 
dettes. Maiçhin  ^  des  Vignes,  fur  l'article  z  S  de  la 


T>  A  R  A  G  E.  ^i 

coutume  de  SaintJean-d'Angely  ,  prétendent  que 
les  ponions  cadettes  auront  chacune  une  juftice  fem- 
blable  à  la  portion  de  l'aîné.  Il  fe  fondent  pour 
cela  fur  les  difpofitions  des  coutumes  qui  attri- 
buent aux  puînés  durant  le  Parage  une  juridic- 
didion  femblabîe  à  celle  de  l'aîné.  Ils  ajoutent, 
que  les  puînés  ayant  eu  cette  jurididtion  comme 
un  bien  patrimonial  ,  le  changement  qui  arrive 
a  leurs  portions  ne  doit  point  influer  fur  cec 
objet. 

Dupleffis ,  dans  fon  traité,  page  n8  &  Aii- 
vantes ,   décide  d'abord  ,  d'après  la   lettre  de    la 
coutume ,  que  la   fin  du  Parage  n'anéantit  poinc 
la  juftice  des  propriétaires  des  portions  cadettes , 
mais  qu'il  l'éloigné  d'un  degré  >  comme  la  mou- 
vance même  de  leur  fief.  Il  en  excepte   feule- 
ment   les  baronnies  &  les    autres  fiefs  dont    le 
titre  eft  fnpérieur  ,  à  l'égard  defqueis  il  convient 
que  la  julfice  eft  im.parrabie;  mais ,  à  cette  occa- 
fion  ,  il  fait  des  réflexions  très-iuftes  fur  les  incon- 
véniens  de  la  multiplicité  des  juridiclions  qui  ré- 
fulte  de  ces  difpofitions  des  coutumaes.  Il  conclue 
enfuite ,  fans  prendre  un  parti  bien  décidé,  qu'il 
faut ,  ou  que   les  puînés  refient  copropriéraires 
par  indivis  avec  leur  aine,  de  la  jultice  attachée 
au  fief  dont    leurs   portions    ont  été    diftraites  , 
ou  qu'ils  l'abandonnent  pour  la  totalité  à  l'aîné  , 
ou  du  moins  ,  qu'après   le  Parage  fini   la   juri- 
diétion  de  chaque  portion  ,  fi  on  veut  leur  en  attri- 
buer une  particulière  ,  doit  relfortir  diredement , 
comme  auparavant ,    à  celle  où  reiîortit  la  juri- 
diction de  l'aîné. 

Guyotj  aptes  avoir  réfuté  cette  dernière  opi- 
nion par  les  articles  25  6:  26  de  l'ordonnance 
de  Roulîlibn  ,  qui  ptofcrivent  la  mulnplicatica 
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des  juridi6lions  qu'on  pourroic  faire  en  les  pat- 
tageanc  5  fourient,  au  chap.  2  ,  11°.  26  de  fa  dif^ 
fertation ,  qu'après  le  Parage  fini  les  puînés,  ou 
leurs  repréientans  ,  n'ont  qu'une  fimple  juftice 
foncière ,  qu'ils  ont  perdu  tous  leurs  droits  à  la 
juridiction  de  leur  aîné ,  en  perdant  la  cotenure 
qui  leur  attribuoitces  droits;  &  enfin, qu'ils  devien- 
nent fournis  à  cette  jurididion  de  l'aîné  ,  puifque 
les  coûtâmes  ne  les  en  exemptent  qu'en  leuc 
qualité  de  parageurs. 

Confiant  fur  raicicle  140  de  la  coutume  de 
Poitou ,  Bekhet  en  fa  digrciTion  d^s  Parages  , 
ch.  9  ,  ik  d'Argenrré  fur  rarcicle  5 1 1  de  l'an- 
cienne coutume  de  Breragne  ,  font  du  même  (Qn- 
timenr.  Gujrot  veut  néanmoins  que  cela  n'ait  lieu 
qu'au  feul  cas  où  il  s'agit  de  la  porcion  cadette 
d'un  fîmpîe  fief  ayant  haute-juftice  ,  tombé  en 
Parnge,  5»  Mais,  aiouce-t-il ,  dans  le  cas  où  le  fief 
ïî  tombé  en  Parage  feroit  baronnie  ,  cliâtellenie , 
»  en  un  mot ,  terre  titrée  ,  alors  la  portion  cadette , 
j>  quand  le  Parage  eft  fini  ,  perd  les  prérogatives 
»  de  cofeigneurie.  Le  tirre  digiiiraire  ôc  les  droits 
t»  de  la  dignité  font  à  l'ainé  y  le  puîné  ,  devenu 
jï  vafiTal  de  l'aîné  ,  prend  pour  titre  de  fa  portion 
s>  le  titre  &  la  ju/licc  _,  qui  eft  au  de (jo us  de  celle 
s3  de  /on  frère  aînc  \  en  force  que,  fi  le  fief 
»5  tombé  en  Parage  étoit  baronnie  ,  la  porcior> 
»>  aînée  aura  ie  titre ,  les  droits  &:  toute  la  pré- 
S'  rogative  de  la  baronnie  ;  ^c  la  portion  ca- 
3»  dette  ,  devenue  fier  mouvant  de  l'aîné ,  devien- 
jï  dra  châtellenie  ,  qui  efi:  le  titre  qui  fuit  la  ba- 
s»  ronnie  ,  &  cette  baronnie  portera  un  nom  autre 
93  que  la  baronnie    reitée  au   frère  aînée  «/ 

Jacquet  a  combattu  cette  exception  par  d^s 
rniCons  très-forres.  I^qî,  (uftices  ^<  terres  titrées, 
dij'il  5  ne  peuvent  oâs  être  érigées  fans  lettres 
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du  roi,  quî  eft  la  fource  des  feigneuries  Se  des, 
juftices.  I)  Dailleurs  ,  h  les  portions  des  parageaux 
^»  d'un  duché  devenoicnt  des  comtés  oa  des  mar- 
»>  quifats  ,  il  arriveioic  qu'un  duché  enfanteroic 
j>  (îx  comtes  ou  rnarquilats  ,  quand  le  duc  iaif- 
»>  feroic  7  enfans  j  qu'un  marquifat  engendteroic 
M  neuf  baronnles  ,  Ci  le  marquis  venoit  à  décéder 
jj  laifTant  dix  entans  ,  que  la  baronnie  produiroic 
«  fepr  chatelienies  ,  (i  ie  barcn  avoir  huit  enfans 
3>  à  {on  décès  ,  ôcc.  «'  On  fenc  avec  combien  de 
facilité  toutes  ces  dignités fe  multiplieroient  pref* 
que  à  l'intnii. 

Jacquet  efrime  donc  que  >  dans  ce  cas  comme 
dans  tous  les  autres,  il  faut  s'en  tenir  à  la  rè- 
gle générale  de  Guyot ,  »  qu'il  ne  refte  plus  aux 
»>  puînés  ,  après  le  Parage  hni  ,  qu'une  jullica 
»>  foncière  ,  à  moins  que  la  portion  de  la  rerre  à 
9'  eux  échue  en  partage  ne  fok  titre-e  de  marquifat^ 
»>  comté,  vicomte,  baronnie,  châtellenie  ,  ou 
5>  haute  juftice  ,  &  n'ait  en  conféquence  la  juf- 
3>  tice  annexée  aux  terres  de  cette  qualité  fus 
»>  leurs  vaiïaux  cenfitaires  &  autres  fujets  quienre- 
a>  lèventdiredemeni  &  habitent  dans  Tes  enclaves  «. 

Cette  décifioii  femble  devoir  fouffcir  d'autanc 
moins  de  difficulté  pour  les  terres  ritrées,  qu'il 
eft  reçu  généralement  ,  &  décidé  par  plufieurs 
des  coutumes  de  Parage  ,  que  le  titre  &  l'ho- 
norifique, &c  par  conféquenc  les  droits  de  juftice  de 
ces  fortes  de  fief  font  impartables ,  lors  même  qu'or» 
eft  dans  la  nécefîité  d'en  partager  le  domaine.  U 
femble  donc  que  la  jarididion  contentieufe  de 
toutes  les  efpèces  de  fief,  doit  toujours  refter  à 
l'aîné  après  le  Parage,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  dft 
l'exception  propofée  par  Jacquet. 

On  peut  autorifer  cette  opinion,  de  rattèc  da 

M  iv 


i84     PAR  AGE  CONVENTIONNEL: 

parlement  de  Rouen  du  lo  mars  1^51  ,  dont 
on  a  déjà  parlé  dans  la  fedfcion  onzième  ,  ôc  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  tous  les  paragersauroientles 
honneurs  de  Téglife,  à  condition  que  la  pan  de  l'ainé 
auroic  feule  cette  prérogative  après  le  Paragefini. 

Voyc-;^  les  coutumes  de  Bloïs  _,  de  Normandie  ^ 
du  Maine  ^  d'Anjou  j  de  Tours  j  de  Loudun  ^ 
de  Poitou^  de  Saint-Jean-d'Angelyy  d'AngoumoiSy 
&c,  avec  leurs  commentateurs  ;  la  digrejjion  de 
Befchet  fur  les  Parages  dans  Vufance  de  Saintes  ;  le 
traité  du  depié  de  fief  &  du  Parage  dans  le  fécond 
volume  de  Duplejfis  ;  la  dïjftrtation  fur  le  Parage 
dans  le  tome  troifième  du  traité  des  fiefs  de  Guy  oc , 
&  les  autres  autorités  citées.  Voyez  auffi  les  articles 

DÉMErvCBPvEMENT  DE  FîEF  ,  DePiÉ  DE  FIEF  ,  DÉVO- 
LUTION EN  MATIÈRE  FÉODALE  ,  EmPIRER  LE  FIEF 
DE     SON    SEIGNEUR   5     GaRIMENT  ,    Ju  V  EIGNEUR  , 

Parage  conventionnel  ,  Part  -  mettant  , 
Part-prenant  ,  Quart-hommage  ,  &rc. 

(  Article  de  M.  Garkan  dje  Coulon  ^ 
avocat  au  parlement,  ) 

PARAGE  CONVENTIONNEL.  Befchet  au 

chapitre  1 1  de  fa  difgrclTion  des  Parages ,  &  les 
commentateurs  de  piafîeurs  coutumes  où  le  Pa- 
rage ell  admis,  appellent  ainfî  unQ  elpèce  de 
tenure  ,  fuivant  laquelle  iunde  pluficurs  coacqué- 
reurs d'un  fief  auquel  on  laifTe  l'hôtel  principal  ou 
le  chef- d'hommage  ,  eft  chargé  d'en  faire  feu!  la 
foi  èi  hommage  ,  &c  de  garantir  fes  coacquéreurs 
fons  cet  hommage  ,  de  la  même  manière  que 
l'aîné  ,  dans  le  Parage  légal ,  garantit  fes  puînés.  Il 
n'eft  pas  même  befoin  pour  faire  admettre  le 
Parage  conventionnel,  de  rapporter  la  preuve  d'une 
convention  expreiTe  enue  U%  copropriétaires  du 
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fief.  Cette  convention  fe  préfume  par  rLifage  an- 
cien où  le  propriécaire  du  chef  d'hommage  eft  de 
rendre  la  foi  &  hommage  au  feigneur  pour  fes 
copropriétaires. 

Cette  forte  de  Parage  n'eft  connue  que  dans 
les  coutumes  de  Poitou  ,  d'Angoumois ,  de  Saint- 
Jean-d'Angely  ,  ôc  dans  l'ufance  de  Saintes.  Lemoc 
même  de  Parage  conventionnel  ne  fe  trouve  point 
dans  le  texte  de  ces  coutumes  ;  elles  le  déilgnenc 
fimplement  fous  le  nom  de  tenure  en  part-prenant 
ou  part-mcttant  ^  &  cette  efpèce  de  tenure  eft  elle- 
même  comprife  avec  le  Parage  fous  le  nom  géné- 
rique de  tenure  errgariment  ^  c'eft-à-dire  de  tenure 
en  garantie.  Tout  cela  eft  indiqué  dans  les  articles 
\o6  ôc  107  de  la  coutume  de  Poitou  ,  qui  prc- 
fentent  aufti  la  différence  fpécinque  du  Pacage 
légal  &  du  Patate  conventionnel  d'une  manière 
tres-preciie. 

w  Les  domaines  &  chofes  immeubles  ncbles  , 
w  die  l'articie  106,  font  ôc  doivent  être  tenus 
»>  par  hommage  ou  en  Parage  part-prenant  ou 
9>  part-m.ectant ,  &  en  gariment  ou  autres  devoirs 
»  nobles  abonnés  fans  toi  Ôc  fans  hommage. 

jj  Entre  tenir  en  Parage,  dit  l'article  107  ,  & 
w  tenir  part-prenant  &  part-mettant  ,  il  y  a  difFé- 
«  rence  ;  car  le  Parage  vient  par  fucctflion  ôc 
»  lignage,  ôc  défaut  ledit  Parage  faiiîant  le  lignage  ; 
a>  &:  le  part-prenant  ôc  part-metrant  vient  par  con- 
»  vention  &c  longue  ufance  ,  ôc  ne  change  par 
9>  tranfport  ni  faute  de    lignage  «. 

Ainfi  le  Parage  conventionnel  ne  peut  ce(Tèr 
que  de  la  même  manière  qu'il  a  été  établi,  c'eft- 
â-dire  par  convention.  A  cette  diitc:ence  piès,  on 
y  doit  fuivre  les  mêmes  régies  fur  les  droits  du 
iieigneur  dominai.t    ô:  fur  Iqs  obligations  refpee- 
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lives  du  cheiTiier  ôc  de  Tes  parageurs  convention- 
nels 5  que  pour  le  Parage  légal  ,  tant  qu'il  n'y 
a  point  de  claufes  contraires  dans  l'ade  qui  éta- 
blit le  Parage  conventionnel.  On  peut  confulrer  à 
cet   égard  l'aiticle   précédent   &    les  mots  Gari- 

MENT  5  PaRT-TRENANT  ,  &  PART- METTANT. 

On  n'ajoutera  ici  qu'un  petit  nombre  d'obfer- 
vacicns  fur  la  manière  dont  le  Parage  convention- 
iiel ,  peut  ctre  établi.  La  manière  la  plus  natu- 
relle eft  fans  doute  d'en  inférer  la  convention  dans 
Tacle  même  d'acquilition  faite  par  plufieurs  per- 
fonnes.  Mais  lorfqu'on  a  oublié  de  le  faire  ,  les  co- 
acquéreurs peuvent  -  ils  valablement  introduire 
cette  efpèce  de  tenure  ,  par  une  convention 
pollérieure  ,  par  exemple ,  dans  le  parcage  qu'ils 
font  entre  eux. 

Befchec  a  vu  naîrre  la  queftion  dans  l'efpcce 
fuivanre.  Le  12  décembre  i^i  i  ,  Alain  de  Saince- 
>v1aure  ,  fieur  de  Sainte  -  Coulombe  vendit  le 
fief  de  Saint  -  Germain  ,  à  Charles  Chefnel , 
lieur  de  Meux  ,  pour  les  deux  tiers,  &  a  autr« 
Charles  Chcfnel,  Heur  de  Rcau,  peur  le  tiers  reftant. 
Le  17  janvier  161 2  ,  les  fieurs  de  JMeux  &  de 
Reau  firent  un  partage  de  leur  acquifition  ,  avec 
cette  claufe  j  que  le  fleur  de  Reau  fera  tenu  faire 
hommage  '"&  reconnoitre  le  fleur  de  Meux  j  tant 
du  partage  &  chofes  ci-deffus  ^  que  de  tous  l&s 
autres  droits  tenus  par  ledit  fleur  de  Reau  j  éner- 
vés de  la  châcellcnie  de  Saint- Germain  3  &  ci- 
devant  acquis  du  fieur  de  Sainte- Coulomb e  j  au 
devoir  d'un  denier  de  franc-devoir  fans  aucun  rcf- 
pecl  _,  ni  honneur  ^  ni  autre  redevance  j  &  fans  que 
ledit  fief  dudit  fieur  de  Reau  puiffe  tomber  en 
commije  j  payant  audit  fieur  de  Meux  &  aux. 
fiens  ledit  devoir  de  vaffal  ^  qu'il  pourra  envoy^f 
&  faire  préfentcr  par  qui  il  lui  plaira. 
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Le  iîeur  de  Joiizac  ,  feigiieur  dominant  ,  pré- 
tendit que ,  malgré  cette  convention  ,  le  fieur  de 
Reaiilui  devoir  faire  l'hommage  de  la  portion,  fous 
prétexte  que  la  vente  ayant  une  fois  été  ccnfcmmée, 
il  avoir  eu  incontineiu  le  droit  d'exieer  l'hommaçe 
de  chacun  des  coacquéreurs  pour  fa  portion  ,  à 
titre  de  depié  de  fief,  fans  qu'ils  pulTent  lui  ravir 
ce  droit  par  une  convention  contraire. 

Le  fieur  de  Reau  ,  au  contraire ,  foutenoit  que 
le  chef  d'homm.age  Ôc  la  plus  grande  partie  du 
fief  étant  demeurés  au  fieur  de  Meux  ,  il  fe  pou- 
voir actribue':  â  jude  titre  la  qualité  de  chemier, 
ô^  le  fieur  de  Reau  celle  de  tenant  en  gariment, 
puifque,  par  l'effet  de  la  convention,  lefiefdemeu- 
roit  toujours  en  [on  entier  fans  depié  de  fiet  ni 
âiv'iGon  de  foi  &c  honmiage.  Il  alléguoit  pour 
cela  l'exemple  de  deux  roturiers  ,  qui  ,  fuivant 
Chopin ,  /i/^.  1  ,  parr,  5  ,  cap,  i  ,  rzV.  1  ^  fP.  6  ,  de 
feudis  Andeg.  peuvent  empêcher  ledepié  de  fief  par 
leur  partage  \  à  quoi  l'on  pouvoir  ajourer  Tarticle 
51  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  permet  le  jeu 
de  hef, 

»  Si  le  feiprneur  du  fief  dominant ,  difoienr-ils 
jî  enfin  ,  allègue  (on  intérêt  pour  les  lods  &z 
w  ventes  ,  la  retenue  féodale  éc  la  commife  ,  il 
»>  fem.ble  qu'il  peur  être  renvoyé  par  «ette  confi- 
se dération  que  le  Parage  conventionnel  peut  avoir 
»  lieu  ,  &c  l'une  dts  portions  du  fief  mife  en 
j>  gariment,  inv'uo  &  irrcquiflto  domino^  &  par 
S'  ce  moyen  empirer  en  patrie  le  fief  du  feigneur 
«  Supérieur  ,  favoir  efl:  quant  aux  ventes  en  cas 
>'  de  vendition  de  la  partie  aliénée  d>:  mife  en 
»>  parr-prenant  ou  garimenr  (  comme  difcourr  Bar- 
,0'  raud  ,  tic,  des  fiefs  ^  chap,  1 1  j  /2°,  14  de  la  cqu^ 
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»>  tume  de  Poitou  ) ,  le  droit  feulement  lui  demeu- 
j>  rant  de  tout  ie  fiei  en  cas  de  vente  par  le 
!•  chemier  «. 

Les  parties  ,  dit  Befcher  ,  s'accommodèrent 
par  unz  voie  &  par  des  co'ifidératijns  qui  ne  font 
pas  de  brèche  ni  de  préjugé  es  cas  fcmbla'-les  ;  car 
les  plus  célèbres  avocats  de  Pars ^  de  Saintes  & 
d'AngQul  me  ,  avaient  donné  leur  avis  en  faveur  du 
Parafe  conventionnel. 

Quoique  ce  que  l'on  appelle  communément 
Parage  conventionnel  n'aie  lieu  d'ordinaire  qu'en- 
rre  les  copropriccaires  d*un  fief  qu'on  a  eu  à 
titre  d'âcqaih[ion  ,  on  peut  néanmoins  établir  un 
Parage  par  convention  entre  des  parens  qui  re- 
cueillent conjointement  un  fief  à  titre  fucceiîif , 
dans  les  cas  où  le  Parage  légal  ne  peut  avoir 
lieu  entre  eux  de  plein  droit.  C'eft  ce  que  les  cou- 
tumes d'Anjou,  article  131  ,  ^  du  Maine,  arti- 
cle 149  ,  décident  exprelfément  pour  le  cas  où 
la  rotaliié  d'un  fief  échec  au  lot  des  puînés  par 
l'événement  du  partage. 

Lors  même  qu'un  fief  vient  à  titre  fuccefljf  à 
ceux  entre  lefquels  la  coutume  établie  le  Parage 
légal  5  on  peut  encore  déroger  plus  ou  moins  aux 
règles  du  Parage  légal  ,  par  l'acce  de  partage, 
fuivant  ja  décifion  de  l'article  140  delà  coutume 
de  Poitou ,  &  il  y  a  alors  un  véritable  Parage  con- 
ventionnel. Mais  comme  on  ne  doit  fuppofer  de 
dérogation  à  la  coutume,  qu'aut^mt  qu'elle  eil 
Jiettement  exprimée ,  le  Parage  n'eft  pas  conven- 
tionnel à  tous  les  égards.  îi  doit  finir,  comme 
le  Parage  légal ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  claufe 
exprefTe  dans  le  partage  ,  qui  prolonge  ia  durée 
du  Parage  j  lors  même  que  le  lignage  fera  ceiréw 
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On  peut  voir  fur  tout  cela  ce  qui  a  été  dit 
ci-defrus  ,  au  mot  Par  âge,  fedlion  7  ,  page  1 14> 
ôc  fe(ftion  8  ,  pag.  128  &   129. 

Voyez  aulîi  les  articles  Gariment  ,  Part- 
prenant    Ôc    PART-METTANT. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  COULON  ^  avo- 
cat au  parlement), 

PARAPHERNAL  (bien).  Mot  grec  qui 
fignifie  littéralement  extra  -  dota/,  11  a  deux  fens 
abfolument  difFérens  Tun  de  l'autre  :  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  il  déligne  le  bien  que  la 
femme  n'a  point  compris  dans  la  conftitution  de 
la  dot  :  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  jj  les 
>»  Paraphcrnaux  fe  doivent  entendre  des  meubles 
»  fervans  à  l'ufage  de  la  femme  ,  comme  fe- 
»  roient  lits  ,  robes  ,  linges ,  &  autres  de  pareille 
j>  nature.  3>  Ce  font  les  termes  de  l'article  395 
de  cette  coutume. 

Nous  diviferons  donc  cet  article  en  deux  par- 
ties. La  première  aura  pour  objet  les  biens  Pa- 
raphernaux  confidcrés  fuivant  les  principes  ôc 
les  ufages  des  pays  de  droit  écrit  :  la  féconde 
concernera  uniquement  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

P  R  E   MI  i  R  £       PARTIE. 

Des    Mens   Paraphsrnaux   confidérés  fuivant  les 
principes  &  les  ufages  des  pays  de  droit  écrit, 

1°.  Quelle  eft  l'origine  des  Paraphernaux  ?  2®. 
Quels  biens  doiveac  être  réputés  tels?  3°.  Quels 
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font  les  droits  de  la  femme  relativement  a  i'acî- 
miniftration ,  à  l'aliénation  ck  au  recouvremene 
de  ces  biens  ?  4^.  Quelle  ell:  fur  les  mêmes  objets 
la  condition  du  mari  ?  Ces  quatre  queftioas  font 
la  matière  de  cette  première  partie  :  on  les  a  déjà 
effleurées  au  mot  Biens  ,  mais  leur  importance 
exige  qu'on  les  approfondiffe  ici. 

§.  I,  De    rorhine   des    biens  Paraphernaux* 

Les  Romains  dîftinguoîent  deux  fortes  de  fem- 
mes mariées;  les  unes  qu'ils  appeloient  mères 
de  famille  ^  les  autres  qu'ils  qualihoient  fimple- 
ment  d'époufes  ou  de  matrones.  Les  premières 
n'avoienc  que  des  biens  dotaux  ,  parce  que  leur 
perfonne  &  roue  ce  qu'elles  polfcdoienr  palToienc 
en  quelque  forte  dans  la  propriété  de  leurs  ma- 
ris (  *  )  ;  '^'ès  fécondes  pouvoienc  avoir  des  biens 
de  trois  efpèces  ,  des  dotaux  ^^des  Paraphernaux 
&  des  réceptices  ou  particuliers. 

Les  biens  dotaux  étoient  ceux  que  la  femme 
apportoît  à  fon  mari  pour  foutenir  les  charges 
du  mariage  :  la  propriété  en  appatcenoic  â  celui- 
ci  ,  mais  elle  n'étoit  qu'imparfaite  à  (on  égard  ; 
il  étoit  obligé  de  la  rellituer  après  la  diirokuion 
du  mariage  ,  &  l'aliénation  lui  en  étoit  inrerdite. 

Les  biens  Paraphernaux  étoient  ceux  dont  le 
mari  n'avoir  de  droit  que  la  fimple  poireilîon  , 
&•  qu'il  pouvoir  adminiilrer  lorfque  la  femme  le 
lui   permettoit. 

La  loi  9  ,  §.  5  ,  D.  de  jure  dotlum  _,  remarque 


C*)  Voyez  l'arîicîe  Dot^ 
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que  les  anciens  Gaulois  nppeloienc  ce  genre  de 
biens  ,  le  pécule  de  la  femme.  C(^terum  Jl  res 
dentur  in  eâ  que  Gr£cl  Parapherna  dïcunt  _,  qu£' 
que  Gain  peculium  appellant.  Elle  ajoure  qu'à 
Rome  la  femme  avoic  un  pecic  regiftre  des  cho- 
fes  qu'elle  avoir  portées  dans  la  maifon  de  fou 
mari  pour  fon  ufage  particulier,  &  que  le  mari 
fignoic  ce  regiftre  ,  qui  par  ce  moyen  étcir  pour 
la  femme  un  titre  en  vertu  duquel  elle  pouvoic 
reprendre,  après  la  diirokuion  du  mariage  ,  tous 
les  effets  dont  il  contenoit  le  détail. 

Les  biens  réceptices  ou  particuliers  étoienc 
ceux  dont  le  mari  n'avoir  ni  la  propriété  ni  ia 
pofleflion  ,  que  la  femme  n'apportoic  point  ea 
la  maifon ,  &c  qu'elle  gardoit  a  part  foi  ,  qu£  ex 
fuis  bonis  uxor  rctinebat  ^  neque  ad  virum  trans- 
mittebat  ^  ea  receptitia  dicebantur  ^  dit  Aulugelie  , 
livre  17,  chapitre  7. 

Cette  dernière  efpèce  de  biens  n'efi:  plus  con- 
nue ,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit;  tons 
les  biens  de  la  femme  y  font  dotaux  ou  Para- 
phernaux. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Paraphernaux.  La 
première  efpèce  comprend  les  biens  que  la  femme 
s'eft  réfervés  ,  foit  expreffément ,  foit  tacitement , 
par  fon  contrat  de  mariage.  La  féconde  comprend 
tous  les  biens  qui  viennent  â  la  femme  pendant 
le  mariage  ,  foit  par  fuccelîion  ,  foit  par  donation  , 
foit  par  toute  autre  voie  légitime  j  on  appelle 
ceux-ci  biens  adventifs  :  il  en  eft  fait  mention 
dans  les  coutume  d'Auvergne,  chapitre  14  ,  ar- 
ticle I  ,  &  de  ia  Marche  ,  articles  i^j   &:   305. 
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§.    IL    Quels   biens  doivent   être  réputés    Para" 
phernauoi  f 

Ceft  une  grande  queftlon  fî  tous  les  biens  de 
la  femme  font  dotaux  ,  Ibrfqu'ils  ne  font  pas 
expreffément  réfervés  en  Paraphernaux.  On  con- 
vient alfez  généralement  que  fi  ,  par  le  contrat 
de  mariage  ,  la  femme  s'eft  conftitué  nommé-» 
ment  quelq-.ie  chofe  en  dot ,  il  n^'y  a  de  bien 
dotal  que  celui  qu'elle  a  déclaré  tel  ,  &  que  le 
furplus  eft  réfervé  en  Paraphernal  :  c'eft  une 
fuite  de  la  maxime  indufio  unïus  ejl  exclujio  aU 
terïus  ;  Ôc  c'eft  le  vrai  cas  de  l'arrêt  du  G  juillet 
1744,   rapporté  ï  l'article  Dot. 

La  queftion  efl:  plus  controverfée  lorfqu'il  n*y 
a  point  eu  de  conlVitution  de  dot ,  &  que  néan- 
moins la  femme  a  fait  à  fon  mati  une  tradition 
etfedive  des  biens  qu'elle  lui  a  apportés  lors  du 
mariage  ,  ou  qui  lui    font  échus  depuis. 

L'auteur  de  l'article  que  nous  venons  de  citer, 
nous  paroît  avoir  très-bien  établi  qu'il  n'y  a  au* 
cune  différence  entre  ce  cas  &  le  précédent ,  & 
que  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ,  tout  ce  qui 
n'eft  point  expreffément  ftipulé  dotal ,  doit  être 
rangé  dans  la  clafle  des  biens  Paraphernaux.  li  eft 
prouvé  que  telle  efi:  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  &  aucun  auteur  ne  dit  que 
l'on  ait  jamais  jugé  autrement  â  Bordeaux,  à  Aix, 
ni  à  Grenoble. 

On  prétend  ,  il  eft  vrai  ,  qu'il  y  a  un  ufage 
contraire  dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  ref- 
fortiiTent  au  parlement  de  Paris ,  &  l'on  cite  a 
ce  fujet  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 5  mars 
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1739,  par  lequel  ^  fuivanc  Denifarc,  >»  il  a  été 
5»  jugé  que  les  biens  d'une  femme  mariée  en 
j>  Beaujolois  fans  contrat  de  mariage  ,  font  ré- 
»î  pûtes  dotaux ,  6c  non  Paraphernaux  «. 

Mais  nous  avons  plufîeurs  obfervations  à  faire 
là-delfus.  1°.  Dans  l'ancien  droit  romain,  cetoit 
l'autorité  maritale  qui  faifoit  réputer  dotaux  tous 
les  biens  des  femmes  m^Luées pcr  coemptionem  ^  6c 
c\[iQ  Ton  appeloit  par  cette  taifon  mères  de  famille. 
Or  cette  autorité  a  lieu  dans  les  pays  de  droit 
écrit  du  relTort  du  parlement  de  Paris ,  comme 
dans  les  provinces  de  pur  droit  coutumier.  II  ne 
feroit  donc  pas  étonnant  que  ces  pays  eufiTenc 
adopté  Tufage  dont  on  parle  ,  &  ce  ne  feroit  pas 
une  raifon  pour  l'étendre  aux  refTorts  des  autres 
parlemens  de  droit  écrit  ,  où  la  puiflance  dil 
niari  fur  la  femme  ne  produit  prefque  aucun  des 
ciFeis  qui  eh  réfultent  parmi  nous. 

2°.  Ce  prétendu  iifage  n'eft  rien  moins  que 
juftifiéi  M.  Boucher  d'Argis  en  avoir  parlé  dans 
fon  traité  des  gains  nuptiaux  ,  comme  d'un  point 
trcs-conftant  ;  mais  fon  alTertion  a  été  critiquée 
par  un  ancien  jurifconfulte  de  Lyon  ,  dont  la 
TiOte  eft  conçue  en  cqs  termes  :  »>  L'auteur  pofe 
=>  pour  maxime,  que  par  toute  la  France  tous  les 
îi  biens  d'une  Femme  font  dotaux  ,  s'il  n'y  a  ré- 
35  ferve  de  Paraphernaux  ;  tour  le  monde  eft  ici 
35  dans  un  principe  contraire  ,  &  l'on  tient ,  que 
»  lorfqu'une  femme  ,  pour  avoir  fon  bien  ou 
j  partie  en  Paraphernal  5  fe  contente  de  ne  point 
5)  faire  de  conftitution  g'énérale  ,  fes  biens  fonc 
t«  Paraphernaux.  Ici  concourent  la  loi  ,  l'opinion 
35  du  palais,  &  la  pratique  ;  ainfî  cela  doit  pafTèc 
?>  pour  maxime  «, 
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3°.  L'arrcc  cité  par  Denifart  ne  juge  pas  notre 
queiliôn  ;  c'efi  ce  que  prouve  la  manière  donc 
le  rapporte  l'auteur  des  notes  fur  Bretonnier  , 
article  Paraphernaux  :  ^^  Par  arrêt  rendu  en  j'au- 
T>  dience  de  la  pretnicre  chambre  de  la  cour  des 
93  aides  ,  le  i  5  mars  1739  ,  piaidans  MM.  Griffon 

89  &  Regnard  ,  il  Fut  jugé  que  les  biens  d'une 
»  fernme  mariée  en  pays  de  droit  écrit  ,  fans 
>»  contrat  de  maiiage ,  dévoient  payer  la  dette  du 

90  mari ,  tant  ceux  qu'elle  avoit  lors  du  mariage, 
93  que  ceux  qui  lui  étoieiK  échus  depuis  ,  que 
9i  l'on  appelle  communément  biens  adventifs  ;  ce 
jj  qui  lemble  juger  que  ces  biens  étoient  dotaux. 
33  —  L'eîpècede  cet  arrêt  étoitdans  laprovince  du 
33  Lyoniiois  ,  pays  de  droit  écrit  du  reifort  du 
,30  parlement  de  Paris.  11  s'agill(:)it  du  payement 
j>  de  la  taille  à  laquelle  le  mari  avoit  été  impoféa 
j>  roccaHon  d'un  domaine  acquis  par  fa  femme 
39  depuis  le  mariage  ,  &  c]ue  par  le  contrat  d'ac- 
3î  quilirion  elle  s  éroit  exprelTément  réfervé  en 
a>  Paraphernal  du  confentement  de  fon  mari.  On 
33  jLioea  néanmoins,  au  profit  des  habitans  du  lieu, 
»  que  la  taille  de  voit  être  payée  fur  ce  domaine. 
83  Al.  Eellanger ,  avocat  général  ,  avoit  conclu  au 
15  contraire.  —  On  m'a  dit  que  le  motif  de  Tarrêc 
93  avoit  été ,  que  ia  clauledu  contrat  d'acquifition 
»>  étoit  une  contre-lettre  contre  le  contrat  tacite 
»  du  mariage.  —  Pour  moi  ,  je  crois  que  l'on 
j>  auroit  pu  fe  dérerminer  encore  par  un  autre 
93  morif,  qui  eft  ,  que  le  privilège  de  la  taille  efl: 
3)  inhérent  au  fonds  ,  qu'ainfi  le  domaine  devoir 
»  la  tâ'lîe  ,  fauf  le  recours  de  la  femme  contre 
93  fon  mari  :  cerre  dernière  qiieftion  ne  fut  point 
j>  agitée  ;  ainfi  je  penfe  que  cet  arrêt  n'a  jugé 
»»  autre  chofe  ,  finon  que  le  privilège  de  la  taille 
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»  efl:  réel ,   &  non  pas  que  lus  biens  fuirent  des 
»  Paraphernaux  «. 

il  n'y  a  donc  iien  d'airuré  &  de  poiitif ,  relati- 
vement: a  nucre  quellion  ,  inr  rui.ige  des  pavs  de 
droic  c\uic  du  rclîorc  du  parlemenc  de  Paris  ;  Ôc 
par  conféqiient  ,  dans  ces  pays  cûnime  dans  les 
autres  de  la  même  efpèce  .  il  faut  s'arcacher  aux 
principes  &  aux  décifions  des  loix  ron-iaines  ,  fui- 
vans  lefquels  tout  ce  qui  n'eft  point  expreilcmenc 
ftipulé  docal  ,  doit  ctre  réputé  Paraphernal. 

Il  en  faut  cependant  excepter  les  provinces 
ci* Auvergne  &:  de  la  Marche  ,  qui  ont  fur  ce  [)oinc 
des  loix  particulières.  La  coutume  de  la  première  , 
chap.  14  ,  art.  8  ,  dit  que  o  tous  biens  que  la 
»  femme  a  au  temps  de  fes  fiançailles ,  font  tenus 
»  &:  réputés  biens  dotaux  ,  s'il  n'y  a  dot  parti- 
3»  culière  conftituée  en  traitant  le  mariage  ".  L'ar- 
ticle  504  de  la  coutume  de  la  Marche  eft  conçu. 
dans  les  mènies  termes. 

M.  de  Ca:c!a."i  j  liv.  4,  ch.  ^6  ,  demande  35  (î 
»  la  conl'titution  iraite  par  la  femme  de  tous  {-is 
3>  biens  ,  fans  dire  préfens  &  à  venir  ^  compreiui 
»  les  biens  à  venir  "  ,  ou  li  au  contraire  ceux-ci 
font  Paraphernaux. 

Voici  ce  qu'il  répond  :  «  Il  a  été  jugé  que 
»  cette  conftitution  ne  comprenoic  que  les  biens 
K*  préfens ,  C^  non  les  biens  à  venir ,  le  17  mars 
»  \G6Z  ,  en  la  première  chambre  àt%  enquêtes ,  au 
»  rapport  de  M.  de  CaiTaignaa  \  &c  à  mon  rapport 
M  le  14  mai  de  la  m.èmie  année  ,  au  procès  de 
»»  Jean  Vert  ôc  Raymonde  Guimbert ,  mariés , 
1»  d'une  part  ,  &c  Jeanne  Glavière  ,  d'autre  ''. 

Peut-on  ,  dans  les  pays  coutumiers  ,  miprimer 
par  des  ftipulations  particulières  la  qualité  de 
Parapherr4aux  à  des  bien§  qui ,  par  les  dirpofirions 
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des  coiuumes  ,  doivent  être  de  nature  dotale  ^ 
L'article  9  de  l'ordonnance  de  1751  fuppofe  évi- 
demment qu'on  ne  le  peut  pas  ,  puifqu'en  auto- 
rifant  implicitement  les  femmes  à  accepter  les 
donations  qui  leur  font  faites  pour  leur  tenir  lieu 
de  bien  Paraphernal  ,  il  déclare  que  cela  ne  doic 
avoir  lieu  que  o  dans  les  pays  où  les  femmes 
,5  mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  qua- 
«  licé  «'.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  parok  avoir  été 
ji\oé  par  un  arrêt  que  Denifart  nous  retrace  en 
ces  termes  :  "  Le  vendredi  6  juillet  1759  ,  de  re- 
,5  levé,  on  a  plaidé  en  la  grand'chambre  laqueftion 
j,  de  favoir  il  la  marquife  de  la  Fercé  ,  née  en 
î,  Angleterre  ,  ik  dont  le  contrat  de  mariage  palfé 
,}  en  France  avec  le  m.arquis  de  la  Ferté ,  por- 
»  toit  ,  que  les  parties  n'entendaient  s'éloigner  en 
5j  rien  des  loix  y  coutumes  &  ufages  de  France  & 
»>  d'Anoleterre  _,  pouv^t  jouir  de  fes  biens  per- 
5,  fonnels  (irués  en  Angleterre  ,  où  la  communauté 
îî  de  biens  n'a  pas  lieu  ,  ^  contracter  àQs  enga- 
aî  cremens  fans  l'autorité  de  ion  mari ,  pour  avoir 
s>  lieu  fur  ces  biens  comme  Paraphernaux.  Dans 
îj  cette  efpèce  ,  la  marquife  de  la  Ferté  avoit  tiré 
3»  des  lettres  de  change  fur  Lyon  j  <Sc  elles  avoient 
,)  été  proteftces.  Il  étoit  prouvé  qu'elle  touchoic 
,î  fes  revenus  perfonnels  de  Londres ,  par  voie 
35  de  lettres  de  change.  La  caufe  tut  mife  en  dé- 
35  libécé  \  ôc  ,  par  l'atrêt  définitif  du  6  feptembre 
,5  Î759  ,  la  procédure  &  les  lettres  de  change  ont 
35  été  déclarées  nulles  ,  comme  le  tout  fait  par 
M  une  femme  en  puiiTance  d^  fans  l'aucorifation 
îî  de  fon  mari  ». 
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§.  III.   Quel  ejî  le  pouvoir  de  la  femme  relativement 
à  fes  biens  Parapkernaux  ? 

Suivant  le  droit  romain  ,  la  femme  eft  la  mai- 
treffe  abfolLie  de  fes  Paraphernaux.  La  loi  6  ,  C. 
de  revocandis  donaùonibus  ,  lui  permet  de  les 
donner  fans  le  confentement  ni  la  participation 
de  fon  mari.  Les  loix  8  &  w  ^  C  de  paclis 
convenus  j  lai  lailfent  le  droit  d'exercer  feule  j 
tant  en  demandant  qu'en  défendant  ,  toutes  les 
adions  qui  concernent  co.^  forces  de  biens. 

La  jarifprudence  du  parlement  de  Touîoufe 
efl:  conforme  à  z^s  textes.  M.  de  la  RocheBavin 
en  rapporte  un  arrêt  du  19  avril  1605  ,  qui  juge 
que  la  femme  n'a  pas  befoiii  de  ratuorité  de  {i^w 
mari  pour  difpofer  de  fes  Paraphernaux.  M.  de 
Catelan  ,  liv.  5  ,  ch.  68  ,  en  rend  le  même  té- 
moignage :  r>  La  femme  5  dit- il,  eft  makreiîè 
î>  de  fes  biens  Paraphernaux  \  elle  eft  ,  dans  le 
3î  commerce  &  l'économie  de  it%  biens ,  indépen- 
>î  dante  de  l'autorité  de  fon  mari  \  elle  peut  donc 
w>  les  vendre  fans  fa  participation  «, 

On  juge  de  même  au  parlement  d'Aix.  Boni- 
face  ,  tom.  I  ,  liv.  7  ,  tir.  3  ,  ch.  3  ,  nous  eri 
fournie  un  arrêt  du  27  mars  1645  >  ^^'^  confirme 
la  donation  faite  par  une  femme  de  fes  biens 
Paraphernaux  en  l'abfence  &  par  ccnféquent  fans 
le  concours  de  fon  mari. 

Telle  ed  aulTi  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Bordeaux.  La  Peyreue  ,  lettre  D,  n".  112  ,  dit 
que  la  femme  peut ,  en  droit  écrit  ,  donner  {q^ 
biens  Paraphernaux  fans  l'autorité  de  fon  mari , 
&  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  27  juin 
\GGi  ,  dans  une  affaire  de  Limoges.  L'auteur  à^^ 
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maximes  journalières  ^  qui  a  écrie  fuivanc  les  ufages 
du  même  tribunal,  dit  au  mot  Paraphernaux _, 
maxime  6  ,  que  la  prefcription  court  contre  la 
femme  ,  même  pendant  le  mariage  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  Paraphernaux  ;  &  la  raifon  qu'il  en 
donne,  eft  que,  n'ayant  pas  befoin  de  l'autorité 
de  fon  mari  à  cet  égard  ,  elle  peut  agir  &  in- 
terrompre la  prefcripcion. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  également  adopté 
ces  principes.  Chorier  fur  Guypape  ,  p.  229  ,  n^. 
^  ,  en  cite  un  arrêt  du  premier  juillet  1677  ,  par 
Jeque!  il  a  été  jugé  que  la  femme  peut  s'obliger 
valablement  pour  raifon  de  Ïqs  biens  adventifs  , 
fans  l'autorité  de  fon  mari. 

Les  coutumes  d'Auvergne  &  de  la  Marche  , 
c'eft-à-dire  ,  \qs  deux  feules  qui  ,  dans  le  relfort 
du  parlement  de  Paris  ,  reconnoilTent  Tufage  des 
Paraphernaux  ,  fe  font  aufli  conformées  en  cette 
matière  aux  déci'ions  des  loix   romaines. 

La  première  déclare ,  chapitre  14,  article  i, 
que  la  femme  eft  fous  la  puifTance  de  (on  mari, 
«  excepté  quant  aux  biens  adventifs  ou  Parapher- 
3>  naux  ,  defquels  elle  efl:  réputée  mère  de  famille 
3>  d'  dame  de  fes  droits  ««.  L'article  9  du  même 
chapitre  porte  ,  que  îa  femme  ,  conftant  fon  ma- 
riage ,  peut  j>  difpofer  à  fon  plaifir  &  volonté , 
35  fans  le  confentement  de  fon  mari,  par  quelque 
M  contrat  que  ce  foit,de  fe:  biens  Paraphernaux 
55  di,  adventifs  au  prohr  de  (qs  enfans  Si  autres 
!»  perfonnes  quelconques  «. 

Suivant  l'article  305  de  la  féconde,  »  la  femme 
3>  peut  difpofer  de  (qs  biens  Paraphernaux  ou 
»  adventifs  par  titre  onéreux  ,  durant  (on  ma- 
3ï  riage  ,  fans  i'aurorué  de  fon  mari  j  mais ,  à  titre 
w  lucratif,  elle  n'en  p\sut  difpofer  entre  vifs  à  per- 


PARAPHERNAL.    19^ 

«•  foiîne   quelconque  ,   finon    en   faveur  du    ma- 
»  nage,ou  par  donation  muruelle  à  fondit  mari  «• 

Brctonnier  fait  fur  la  difpofirion  de  ces  deux  loix 
municipales  une  obfervation  qui  trouve  naturel- 
lement ici  fa  place  :  :*  C'efl  une  chofe  bien  fingu- 
»j  Isère,  dit-il,  que  dans  ces  coutumes  qui  font 
»  du  retfort  du  parlement  de  Pans  .,  la  femme 
»  puilfe  difpofer  de  fes  biens  Pa*  aphernaux  fans 
n  l'autorité  de  fon  mari  ,  &:  que  ,  dans  les  pays 
»  de  droit  écrit  du  re (Tort  de  la  même  cour,  elle 
j>  ne  puiife  pas  le  faire  fans  être  autorifée  par 
9>  fou  mari,  quoique  les  loix  lui  en  donnent  la 
)}  liberté  entière.  Le  comique  dit  que  la  juftice 
35  ell  bien  mal  meublée,  mais  fon  peut  dire  qu'elle 
<«  eft  habillée  d'une  manière  bien  bizarre  ". 

C'efl:  au  mot  Paraphernaux  que  BretonnieC 
s'explique  ainfi  ;  dans  un  autre  endroit  du  même 
article  ,  il  développe  en  ces  termes  les  ufages 
du  Lyonnois  fur  ce  point  :  >'  La  femme  a  l'ad- 
n  miniftration  &  la  jouifîance  (de  fes  biens  Pa- 
j>  ra.'hernaux  )  ,  indéperidamment  de  (on  mari  , 
»  mais  elle  ne  peut  difpofer  ,  vendre  ,  engager 
jj  ou  donnet  la  propriété  ,  fans  le  confentement 
3»  de  (on  mari.  Il  y  a  plus  ,  elle  ne  peut  inten- 
»>  ter  aucune  adion  ,  même  pour  rai  fon  des  jouif- 
5î  fances  ,  fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  parce  que  , 
n  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  re(rjrt'du  par- 
»  lement  de  Paris  ,  les  femmes  mariées  ne  peu- 
>3  vent  contradter  ni  efter  en  jugement  fans  l'au- 
»  toricé  de  leurs  maris  ,  même  pour  raifon  des 
«  biens  Paraphernaux  ,  foit  adventifs  ou  autres...^ 
»  Le  même  ufage  eft  obfervé  dans  les  provinces 
3»  de  Breife  ,  Bugey  ,  Gex  <^.  Valromey  ,  qui  font 
»»  des  pays  de  droit  écrit  du  relTort  du  parlement 
5>  de  Dijon ,  fuivant  le  témoignage  de  Revel  fur 
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»  les  ftarats  de  ces  provinces  ,  page  289  ,  &  da 
w  Collet  furies  aiêmes  ftatuts  jliv.  5  ,  pag.  1(39  ce, 

11  faut  obferver  en  paffanr  ,  que  les  femmes 
des  pays  de  droir  écpit  du  relforc  du  parlement 
de  Paris  ,  n'ont  pas  toujours  été  regardées  pan 
cette  cour ,  comme  incapables  d'agir  fans  Tauio^ 
rifation  de  leurs  maris.  Il  y  a  dans  Papon,  livre  7 , 
litre  I  ,  n^.  75  ,  un  arrêt  du  28  mars  1528,  qui 
déclare  valable  une  procédure  faite  avec  une 
femme  non  autorifée  de  fon  mari.  Mais  l'addi^ 
tionnaire  de  cet  auteur  dit  >»  que  le  contraire  a 
33  depuis  été  jugé  ,  à  favoir,  que  la  femme  ma-? 
53  riée  en  pays  Lyonnois  de  droit  écrit ,  n'eft  en 
>j  la  puilTance  de  (on  père  ,  ains  de  (on  mari  , 
53  de  que  par  le  mariage  des  filles  par  toute  la 
sï  France  ,  la  puilTance  paternelle  ceffe  ,  de  eft 
33  transférée  au  mari.  Le   19  juin   1595  «'. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  différence  qu'il  y  a  fur 
cette  matière  entre  l'ufage  des  pays  de  droit  écrit 
qui  relTortiifent  au  parlement  de  Paris ,  ôc  celui 
des  parlemens  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  ,  de 
Bordeaux  ôc  dAix  ,  fe  fait  remarquer  jufque 
dans  la  manière  dont  l'atticle  9  de  l'ordonnance 
de  173 1  permet  aux  femmes  d'accepter,  fans 
le  fecours  de  l'autorifation  maritale  ,  les  dona- 
tions qui  leur  font  faites  de  biens  ftipulés  Para- 
phernaux.  Cet  article  porte  ,  »  que  les  femmes 
5>  mariées  ,  même  celles  qui  ne  feront  commu- 
«  nés  en  biens ,  ou  qui  auront  été  féparées  par 
»3  fentence  ou  par  arrêt  ,  ne  pourront  accepter 
Si  aucune  donation  entre  vifs  ,  fans  être  autorifées 
ï3  par  leur  mari  ou  par  juftice  à  fon  refus.  N'en- 
^i  tendons  néanmoins  rien  innover  fur  ce  point  à 
33  l'égard  des  donations  qui  feroient  faites  â  la 
P.  ffinme  poiir  lui  tenir  lieu   de  bien  Pataphçf^ 
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»>  nal  ,  dans  les  pays  où  les  femmes  mariées  peu- 
»  vent  avoir  des  biens  de  cette  qualité  ". 

Ces  mots  ,  n'entendons  rien  innover  j  font  voiî: 
que  le  légiflateur  a  lailfé  fubfîfter  la  différence 
dont  nous  venons  de  parler.  11  faut  donc  s'en 
tenir  à  Tufage  ancien  ,  diftinguer ,  comme  aupa- 
ravant, les  provinces  de  droit  écrit  qui  font  du 
reiïbrt  du  parlement  de  Paris,  d'avec  celles  qui 
n'en  font  pas,  &  décider  que  dans  les  premières 
une  femme  mariée  ne  peut  accepter  ,  fans  l'au- 
torité de  fon  mari  ,  une  donation  qui  lui  efl:  faite 
pour  lui  tenir  lieu  de  bien  Paraphernal ,  Se  que 
dans  les  fécondes  elle  le  peut  indiltinétement. 

§.  IV*  Quels  font  les  privilèges  de  la  femme 
pour  la  répétition  de  fcs  Paraphernaux  dijjipés 
par  fon    mari  ? 

La  loi  dernière  ,  C.  de  pacîls  conventis  _,  par- 
lant àQs  dettes  actives  qui  tiennent  à  la  femme 
lieu  de  Paraphernal  ,  &  dont  elle  a  autorité  de 
fon  mari  de  faire  le  recouvrement ,  porte,  qu'elle 
a  pour  les  répéter  contre  lui  une  hypothèque  fut 
les  effets  qu'il  lui  a  fpécialement  arfedés  à  cette 
fin  par  le  contrat  de  mariage  ,  fans  pouvoir  pré- 
tendre de  privilège  fur  les  autres  biens  \  mais 
que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  flipulation  fur  ce  point 
par  le  contrat  de  mariage  ,  elle  doit  avoir  une 
hypothèque  tacite  &  générale.  Et  Jl  quidcm  in  do- 
îali  injlrumento  hypothecs,  pro  lus  nominatim  à 
marito  fcriptéi  fuit  ^  his  effe  mulierem  ad  caute- 
lam  fuam  contentam  ;.fin  autem  minime  hoc  fcrip- 
tum  inveniatur  j  ex  pr&fenti  nofirâ  lege  habeat 
hypothecam  contra  tes  mariti  _,  ex  quo  pecunias 
ille  exegit. 

Cçttç  hypothèque  n'a  plus  lieu  dans  le  reiTort 
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du  parlement  de  Paris  _,  que  fur  les  immeubleç. 
M.  Bouguier,  lettre  Q  ,  §.  14,  rapporte  un  arrec 
rendu  fur  un  appel  de  la  fénéchaulTée  de  Lyon  y 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  femme  d'un  failli 
devoir  être  préférée  fur  les  meubles  pour  fa  dot  Se 
fon  augmenc ,  mais  que  pour  k  payement  des  Pa- 
raphernaux  elle  viendrcit  à  contribution  avec  les 
autres  créanciers, 

C'eft  une  queftion  fî  riiypochèque  dont  il  s'a- 
git ^  lorfqu'il  y  a  des  biens  propres  à  en  recevoir 
J'impreiîion  ,  doit  dater  du  jour  du  mariage, 
ou  feulement  de  celui  des  aliénations  fakes  ou 
des  payemens  reçus  par  le  mari.  Le  parlement 
de  Bordeaux  e,ft  dans  l'ufage  de  colloquer  la 
femme  du  jour  du  contrat  de  mariage  :  la  Pey- 
rere(*)  nousenacoiifervé  un  arrêt  du  7  août  Kjyo. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris,  par  arrêt  du  21  juin  i<>9  5  5  conhrmatif 
d'une  fentence  du  bailliage  de  Mâcon  du  5  fep- 
tembre  1692.  L'efpèce  eu  eft  remarquable,  Se 
les  moyens  fur  lefquels  il  a  été  rendu  méritent 
d'être  ici   rapportés  en  fubftance. 

Le  4  juin  i(?40,  jean  Durand,  demeurant 
à  Saint- Amour  près  de  Mâcon  ,  maria  Dimanche 
Durand  fa  fille  ,  à  Claude  Raviner  ,  &  lui  donna 
12CO  livres  de  dot  :  par  le  contrat  de  mariage, 
la  communauté  fut  ftipulée  entre  les  deux  con- 
joints ,  &  l'hypothèque  donnée  de  ce  jour  à  la 
femme  pour  la  répétition  de  fa   dot. 

Le  1 5  juiiler  1^41  ,  Claude  Raviner,  Guil- 
lanine  Ravinet  fon  coufin  ,  Sc  Céfar- Charles  , 
prirent  à  bail  du  nommé  Villot  les  dîmes  de 
Vinzelles.  Eu  conféquence  de  ce  bail,  Villot  les 

(*)  Edition  de  lyc^,  lettre  C,  n.  148. 
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£t  condamner,  dans  la  fuite  ,  à  lui  payer  i  5 1  livres, 
d'une  par: ,  &  305  livres,  d'autre,  avec  les  intérêts. 

Le  9  juiller  KJ54  ,  Pieriede  Saint-Martin  inf- 
titua  Tes  héritiers  par  Ton  teftament  ,  Dimanche 
6c  Anre  Durand  fes  nièces.  Elles  vendirent  a 
Pierre  Cheinard  un  bien  fitué  k  Varennes  ,  qui 
faifoir  partie  de  cette  fucceflîon.  Dimanche  Du- 
rand laifTa  toucher  à  Claude  Ravinet  Ton  rnari 
une  fomme  de  loco  livres,  qui  lui  en  revenoic 
pour   ia  parc  ,   Se  qu'il  dillipa. 

En  1(^5  5  5  Guillaume  Ravinet  paya  414  livres 
en  l'acquit  de  Claude  Ravinet ,  fur  le  bail  par 
eux  pris  des  dîines  de  Vinzelles.  Les  héritiers  de 
Guillaume  Ravir;ec  iîrent  dans  la  fuite  un  tranf- 
port  de  cette  dette  a  Benoît  Durand  ,  qui  en 
conféquence  demanda  que  les  biens  acquis  des 
héritiers  de  Claude  Ravinet  ,  par  Philbert  de  la 
Balrrondiere  ,  préiîdent  aux  traites  foraines  éta- 
blies à  Mâccn  ,  fuifent  déclarés  affedés  Ôc  hy- 
pothéqués à  cette  fomme  de  414  livres. 

Le  (leur  de  la  Balmondiere  répondit  que  ces  biens 
lui  avoient  été  vendus  par  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires de  Claude  Ravinet  Se  de  Dima.'iche  Du- 
rand fa  femme;  qu'aind ,  exerçant  les  droits  de 
celle-ci ,  dont  l'hyporhcque  remontoir  au  4  juin 
1(340  j  jour  de  (on  contrat  de  mariage  ,  il  fe  trou- 
voit  le  plus  ancien  créancier  ,  Ôi  rendoit  entière- 
ment inutile  la  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque formée    par  Benoît  Durand. 

Durand  répllquoit  que  Dimanciie  Durand  n'a- 
voit  hypothèque  du  jour  de  fon  contrat  de  ma- 
riaee  que  pour  les  1200  livres  de  fa  dot  ,  &:  non 
pas  pour  le  bien  à  elle  échu  de  la  fuccciîion  de 
Pierre  de  Saint-Martin  ,  qui  lui  faifoir  un  bien  Pa- 
raphernal  dont  elle  avoit  la  difpoiltion  emière, 
ôc  que  fon  mari  ôc  qWq  avoient  vendu  conjointe- 
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nient  ;  qu'en  ayant  laillé  volontairement  toucher  les 
deniers  à  fon  mari ,  elle  n'avoir  hypothèque  pour  le 
remploi  de  ces  deniers  que  du  jour  de  la  vente. 
Le  fieur  de  la  Balmondiere  oppofa  à  ces  rai- 
fons  la  communauté  ftipulée  par  le  contrat  de 
mariage  de  Claude  Raviner  ôc  fa  femme ,  &  fou- 
tint  que  le  mari  ayant  ,  en  conféquence  de  cette 
communauté,  difpofé  de  ce  bien,  la  femme  devoit 
néceiT.iirement  avoir  pour  le  remploi  qui  lui  en 
étoit  du  ,  fon  hypothèque  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage. 

Sur  la  conteftation  intervint  fentence  au  bail- 
liage de  Mâcon  le  5  feptembre  1^92,  ^  qui  dé- 
bouta Benoît  Durand  de  fa  demande.  Lappel 
porté  au  parlement  de  Paris  ,  &  diftribué  en  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes  au  rapport  de 
M.  de  Maijfart^oïï  difoit,  pour  foutenir  la  fen- 
tence ,  que  comme  le  mineur  a  hypothèque  fuc 
les  biens  de  fon  ruteur  du  jour  de  fon  a6te  de 
tutelle  ,  Se  non  pas  du  jour  que  le  tuteur  a  reçu 
les  revenus  des  biens  de  fon  mineur ,  la  femme 
a  de  même  fon  hypothèque  fur  les  biens  de  foa 
mari  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  ,  pour  tout 
ce  qui  peut  lui  appartenir  ,  étant  in  perpétua 
tutelâ  marïti. 

Suivant  les  loix  29  &  30,  cod,  de  jure  dodu  m  ^ 
6c  un  autre  texte  du  titre  ,  qui  potiores  in  pig- 
nore  habeantur  _,  la  femme  a  un  privilège  non  feu- 
lemenr  pour  fa  àox. ,  mais  encore  pour  l'augmen- 
tation faite  depuis  à  fa  dot ,  fur  tous  les  créanciers 
antérieurs  à  cette  augmentation  ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  fufpede  de  fraude  â  l'égard  des  créanciers, 
fuivant  la  novelle  97  ,  chapitre  2. 

L'hypothèque  de  la  femme  ,  qui  eft  purement 
légale  dans  le  droit ,  ne  l'eft  parmi  nous  qu'au 
défaut  de  contrat  de  mariage  j   quand  il  y  en  a 
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un,  il  donne  lieu  â  une  hypothèque  conveiuion- 
nelle  qui  faic  cefler  la  légale  ,  ôc  qui  ne  s'acquiert 
en  France  que  par  Tautoricé  du  roi  3c  par  le  mi- 
niftère  de  Tes  officiers. 

La  femme  n'auroic  point  d'hypothèque  pour  le 
remploi  de  (on  bien  aliéné  ,  (ï  elle  ne  la  tiroic 
de  (on  contrat  de  mariage  ,  car  lorfque  le  mari 
vend  le  bien  de  fa  femme  conjointement  avec 
elle  ,  il  ne  fe  fait  point  de  convention  qu'elle 
aura  fon  hypothèque  pour  le  remploi  de  (on  bien 
aliéné  ,  fur  ceux  du  mari  *,  elle  n'a  donc  point 
d'autre  hypothèque  que  celle  qui  lui  efl  donnée  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  ex  quo  pecunïas  exeg'u  ^ 
ce  qu'on  ne  doit  pas  entendre  ex  quo  tempore  exe- 
gît ,  mais  fimplement  ex  eo  quo  exeg'u  ,  qui  eft  le 
véritable  fens  de  la  loi  1 1  ,  cod,  de  paciis  con* 
yentïs.  Si  la  loi  Ji  confiante  matrïmonio  _,  cod,  de, 
donaùonibus  ante  nuptias  ,  ne  fait  pas  remonter 
l'hypothèque  au  jour  du  mariage ,  c'eil  à  caufe  de  la 
convention  particulière  qui  naicenrre  le  mari  Se  la 
fjmme,  de  l'augmentation  de  fa  dot  ôc  de  la  do- 
nation y  encore  cette  loi ,  qui  eft  de  Tempereur 
Juftin ,  paroît-eI!e  avoir  été  abrogée  par  la  novelle 
5)7  de  Juftinien  fon  fils. 

Ce  n'eft  point  la  réception  adluelle  des  biens 
de  la  femme  ,  qui  produit  fon  hypothèque  fur  les 
biens  de  fon  mari  ;  c'eft  le  titre  qui  lui  a  donné 
le  droit  de  les  recevoir  en  lui  donnant  la  qualité 
de  mari ,  ôc  ce  titre  n'efi:  autre  chofe  que  fon 
contrat  de  mariage;  car  fi,  par  malice  ou  par  né- 
gligence, il  n'avoir  pas  reçu  les  biens  de  fa  femme  , 
il  ne  lailTeroit  pas  d'en  être  refponfable  ;  autre- 
ment, il  pourroit,  en  ne  \qs  recevant  point,  ou 
en  différant  de  les  recevoir ,  retarder  ôc  même 
rendre  inutile  l'hypothèque  de  fa  femme  par  des 
emprunts  qu'il  feroit  auparavant. 
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L'hypothèque  de  la  femme  eft  donc  indivifible  j 
elle  ne  peuc  être  d'un  jour  pour  certains  biens  , 
&  d'un  autre  jour  pour  d'autres»  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  nombre  infini  de  fentences  des 
juges  de  Mâcon ,  dont  une  a  été  confirmée  par 
arrêt  rendu  en  la  première  chambre  des  enquê- 
les  le  II  août  1683.  C'ctoit  à  la  vérité  dans 
le  cas  de  biens  venus  par  fucceffion  direde  ^  mais 
on  n'a  jamais  tait  fur  cette  matière  aucune  dif- 
lindtion  entre  les  biens  échus  à  la  femme  ea 
ligne  direde ,  Ôc  ceux  à  elle  échus  en  collatérale. 

Enfin  Ravinet  ,  en  ftipulant  par  fon  contrat  de 
mariage  une  communauté  avec  fa  femme,  a  dérogé 
aux  loix  de  droit  écrit ,  pour  fe  loumettre  au  droic 
coutumier  ;  ce  qui  lui  a  donné  le  droit  d'entrer  en 
jouillance  de  tous  les  biens  de  fa  femme  indif- 
tindement ,  même  des  Paraphernaux  ,  Ôc  d'en 
difpofer.  Il  en  a  etFedtivement  difpofé,  &  le  prix 
en  eft  entré  dans  fa  communauté  j  par  conféquenc 
l'hypothèque  du  remploi  ou  de  ce  prix  doit  re- 
monter au  jour  du  contrat  de  mariage. 

Tels  étoient  les  moyens  par  lefquels  l'intimé 
foutenoit  la  fentence  juriaique. 

De  la  part  de  Durand  ,  appelant ,  on  difoic 
an  contraire ,  que  l'impuilTance  ou  eft  un  mineur 
d'adminiftrer  fes  biens  lui-même,  rendant  Tad- 
miniftration  d'un  tuteur  nécellaire  ,  il  avoit  bien 
fallu  établir  fon  hypothèque  du  jour  de  l'aéle 
de  tutelle  ,  qui  eft  le  titre  de  fon  adminiftrarion; 
mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
biens  de  la  femme  ;  car  il  fon  mari  eifuye  un 
dérangement  notable  dans  fes  affaires ,  &  donne 
lieu  de  craindre  une  infolvabilité  prochaine,  elle 
peut  conferver  fa  doc  en  demandant  la  fépara- 
tion  de  biens. 
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Quant  a  fes  Paraphernaux,  le  mari  ne  les  peuc 
aliéner  fans  Ton  confencemenr  ;  ainfi ,  iorfqu'elle 
veut  bien  qu'ils  foienr  vendus  &  que  fon  mari 
en  touche  les  deniers,  il  ell:  coniUnt  qu'elle  n'a 
pas  hypothèque  pour  la  reftiturion  de  ces  deniers, 
û  ce  n'eft  du  jour  de  l'aliénation. 

Le  privilège  de  la  femme  pour  l'augmenta* 
tien  de  fa  dot  ,  n'avoit  lieu  autrefois  ,  fuivanr 
la  plupart  des  interprètes ,  que  contre  les  créan- 
ciers qui  avoient  une  hypothèque  exprelîe  , 
antérieure  â  l'augmentation  de  fa  dot  ;  encore 
mettoif-on  de  la  différence  entre  cette  augmen- 
tation ôc  le  bien  Paraphernaf  de  la  femme; 
mais  depuis  ,  ce  privilège  a  celFé. 

La  qualité  de  mari  qui  a  pu  fervir  de  motif 
à  la  femme  pour  confier  au  lien  fon  bien  Pa- 
raphernal ,  n'a  pas  donné  au  mari  le  droit  d'en 
difpofer  au  préjudice  de  fa  femme  ,  puifque  la 
loi  8  j  cod.  de  paclis  convenus  j  lui  en  interdit 
expreffément  la  difpofîtion. 

Il  eft  vrai  que  le  contrat  de  mariage  a  donné 
lieu  à  une  hypothèque  conventionnelle  ,  mais 
cette  hypothèque  eft  limitée  â  ce  qui  a  été  conf- 
titué  en  dor  \  il  en  a  fallu  une  légale  pour  les  biens 
Paraphernaux  non  compris  dans  la  conftitution 
dotale.  C'eft  ce  qui  eft  établi  par  la  loi  fi  mu- 
lier  j  cod.  de  paclis  convenus  ^  parce  que  l'hypo- 
thèque conventionnelle  ne  comprend,  comme  la 
loi  le  marque  ,  que  ce  qui  eft  écrit  in  injîru- 
mento  dotait  ;  mais  à  l'égard  de  ce  qui  n'y  eft 
point  écrit  Se  de  ce  qui  n'a  pas  pu  l'être  ,  n'é- 
tant échu  que  plulieurs  années  après  ,  ex  prAfenti 
nojlrâ  lege  habeat  hypothecam  contra,  res  mariti  ^ 
ex  quo  pecunias  il/e  exegit. 

Ex  eo  quo  y  ou  ex  indc  quo  j  eft  une  explica- 
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tioii  contraire  à  celle  de  tous  les  interprètes ,  &i 
préciiément  à  la  loi  ,  Ji  confiante  matrïmonïo  ^  codi 
de  donatïonïhus  ante  nuptias  :  jura  autem^  dit  cette 
loi  5  hypothecarum  qua  in  augenda  dote  vel  donatlone 
fuerint  _,  ex  eo  tempore  initlum  accipïant  ex  quo 
eJcdem  hypothec<z  contracl<&  funt  ^  &  non  de  prions 
dotis  vel  ante  nuptias  donationis  tempora  referantur. 

Bien  loin  que  le  fécond  chapitre  de  la  no- 
velle  97  de  Juftinien ,  change  rien  à  la  conftitution 
de  Juftin  fon  père  ,  il  en  parle  au  contraire  avec 
éloge  ,  &  rapporte  la  rai  fon  de  la  reftridlion  qu'il 
donne  au  privilège  de  i'augment  de  la  dot.  Quod 
db  initio  facium  efi  in  toto  fine  fiufipicione  efiy 
quod  autem  pofieà  machinatum  efi  contra  cre^ 
ditores  ^  hoc  ipfio  introducit  meditationem  ;  &  Ud'i 
homincs  ex  dato  à  nobis  privilegio  Àotibus  nulla 
yolumus  modo.  Ces  termes  ne  peuvent  être  appli- 
qués dans  un  cas  où  il  n'y  a  point  de  contrat  do 
marine  rédigé  par  écrit  ;  l'efpèce  de  la  loi  fi. 
mulier  ^  étant  d'un  contrat  de  mariage  écrit  ^  fin 
autem  in  infirumento   dotaîi  j  &c* 

C'eft  un  mauvais  moyen  de  dire  ,  que  faute 
d'être  convenu,  lors  de  l'aliénation  ,  que  la  femn:c 
aura  hypothèque  pour  le  remploi  de  fon  bien 
aliéné  ,  elle  ne  peut  avoir  que  celle  qui  lui  eft 
donnée  par  fon  contrat  de  mariage.  On  convient 
qu'elle  a  hypothèque,  mais  cette  hypothèque  n'eft 
pas  conventionnelle  ;  l'empereur  ne  lai  a  doniié 
en  ce  cas  qu'un  hypothèque  légale  ,  par  une  loi 
qui  en  a  fixé  l'époque  au  jour  que  le  mari  a 
reçu  le  prix  de  la  vente  ,  ex  quo  pecunias  exegit. 

Il  ne  peut  arriver  de  là  a  cette  femme  aucun 
dommage  qui  ne  foit  volontaire  ,  car  fi  le  mari 
diftere  de  recevoir  le  prix  de  la  vente  ,  &  fait 

cependant 
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tependanr  des  emprunts  ,  yolend  non  fît  injuria^ 
la  femme  étant  par  la  loi  mairrelfe  d'empechec 
Cette  vente,  qui  fera  nulle  de  plein  dioic  fi  le 
inari  vend  feul.  Si  elle  vend  conjointement  avec 
lui  ,  elle  peut  recevoir  elle-même  les  deniers.  Si 
elle  veut  bien  les  lailTer  toucher  â  fon  mari , 
&  que  cependant  il  vienne  a  emprunter  ,  elle  doit 
fe  l'imputer.  La  loi  a  cru  faire  allez  pour  elle  ^ 
en  empêchant  que  la  vente  de  (on  bien  fe  fafïe 
malgré  elle  ,  &  en  fixant  fon  hypothèque  pour 
la  répétition  du  prix  ,  au  jour  qu  elle  en  a  fait 
elle-même  l'aliénation. 

Sans  la  dilpofiiion  de  la  \o\  fi  muller  ,  la  femms 
n'auroit  qu'une  fimple  a6tion  pour  la  répétition  de 
fon  bien  Paraphernal  aliéné  ,  (?<:  non  pas  une  hy- 
pothèque ;  c'eft  l'empereur  qui  lui  en  donne  une 
par  cette  loi  ,  car  on  ne  peut  avoir  d'hypothèque 
qu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention. 

L'indivifibilité  de  l'hypothèque  eft  mal  oppo- 
fée  par  l'intimé  \  car  dans  l'efpece  particulière 
la  femme  a  deux  différentes  hypothèques  ,  Tune 
conventionnelle  pour  ce  qu'elle  a  apporté  en  dot  ^ 
l'autre  tacite  &  légale  pout  ce  qu'elle  a  lailFé 
toucher  à  fon  niari  de  fon  bien  Paraphernal.  Cela 
eft  (\  vrai,  que  fi  une  femme  féparée  de  bienâ 
6:  en  jouilTance  de  (es  immeubles  ,  \qs  vendoit, 
ôz  en  lailfoit  toucher  le  prix  à  fon  mari  ,  elle 
n'auroit  hypothèque  fur  les  biens  pour  la  refti- 
tution  de  ce  prix  ,  que  du  jour  de  la  vente. 

Il  ne  parok  pas  que  les  fentences  que  l'intimé 
allègue  en  fa  faveur ,  aient  été  rendues  dans  une 
t^^hcQ  femblable  â  celle  dont  il  s'agit  ;  c'efi;  c« 
qu'on  ne  peut  voir  que  par  la  préfentation  à^s 
contrats  de  mariage  fur  lefquels  elles  ont  été 
rendues.  Quant  à  Tarrh  qui  a  confirmé  un©  de 
Tome  XLIK  O 
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ces  fentences  ,  il  s'y  agidoit  de  biens  échus  en 
ligne  direde  ,  qui  ont  d'ancres  privilèges  que  ceux 
échus  en  hgne  collacérale  ;  on  a  toujours  mis  en 
droit  une  grande  différence  incer  dotem  pro^ 
fecîitiam  ,    &  dot  ara  advcntïtiam. 

L'incimé  a  encore  moins  de  raifon  de  dire 
que  Raviner ,  en  ftipulanr  une  communauté  entre 
lui  &  fa  femme  ,  a  déroge  au  droit  écrir.  Si  le 
droit  écrit  défendoir  les  affociations  encre  le  mari 
&  la  femme,  ils  y  dérogeroient  effeclivement  s'ils 
en  faifoient  j  mais  il  ne  les  défend  pas  plus  entre 
eux  qu'entre  étrangers.  C'eft  le  droit  écrit  qui  a 
introduit  les  lociéfés  ,  donc  la  communauté 
entre  mari  <S^  femme  eft  une  efpèce.  Celle  qui 
a  été  ftipulée  entre  Ravinée  ^  fa  femme  »  a  bien 
donné  à  Ravinée  le  droit  de  jouir  des  revenus 
du  bien  Paraphernai  de  fa  femme  ,  comme  de 
ceux  de  fon  bien  dotal  \  mais  elle  ne  lui  a  pas 
donné  le  droit  dedifpofer  du  fonds,  de  la  même 
manière  qu'en  pays  coutumier  il  ne  peut  pas 
difpofer  d'un  propre  de  fa  femme  ,  la  ftipulaticn 
de  communauté  ne  donnant  au  mari  que  la  jouif- 
fance  des  revenus  du  b;en  de  la  femme  ,  &.  fa 
moitié  dans  les  acquiiicions  faites  pendant  le  ma- 
riage ,  qu'on  appelle  conquêts  j  mais  il  ne  peut , 
fur  le  fondement  de  la  communauté  ,  convertie 
en  conquêts  les   propres   d'une  femme. 

Suivant  l'arricle  459  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  qui  eif  pavs  coutumier  ,  la  ftipulation  de 
communauté  ne  donne  pas  d  la  femme  ,  pour 
tous  i^s  immeubles  vendus  ,  une  hypothèque 
antérieure  à  la  vente  ;  pourquoi  donc  à  Màcon , 
qui  eft  pays  de  droit  écrit  ,  une  pareille  llipula- 
tion  feroic  elle  remonter  l'hypothèque  de  la  femme, 
pour  la  reltiticucion  du  prix  de  Ion  bien  Pâra^ 
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phernaT,  plus  haut  que  la  vente,  ôc  jufqu'au  jour 
du  contrat  de  mariage  ,  Icrfque  cette  hypothèque 
eft  précifément  fixée  au  jour  de  la  venie  &  ré- 
ception du  prix  par  une  loi  exprefie  ,  dont  oa 
ne  peur  non  plus  fe  départir  en  pays  de  droic 
écrit,  que  d  un  article  de  coutume  en  pays  cou- 
tumier  ? 

Nonobftanc  ces  raifons  ,  la  fentence  des  juges 
de  Mâcon  a  été  conlirmée  par  arrêt   du  22  juin 

»  Cette  queftion  ,  dit  Augeard  ,  partagea  les 
n  avocats  au  palais,  ôc  fit  beaucoup  de  difiiculté 
«  à  la  chambre.  Le  principal  motif,  ou,  pour  mieux 
j>  dire  ,  le  feul  qui  détermina  les  juges  ,  fut  la 
9>  ftipulacion  de  communauté  entre  Raviner  Ôc 
j>  fa  temme  ,  &  un  certain  efprit  de  faire  pré  va- 
j>  loir  notre  ufage  ordinaire  ,  â  d'autres  auxquels 
»  on  n'eit  pas  accoutumé  <«, 

On  a  élevé  au  pâtlemenc  de  Touloufe  la  quef- 
tion de  favoir  qui  devoir  être  préféré  ou  des 
enfans  d'un  premier  lit  pour  la  répétition  des 
Paraphernaux  de  leur  mère  ,  ou  d'une  féconde 
femme  pour  le  recouvrement  de  fa  doc  ;  &  il 
a  été  jugé  ,  dit  M.  de  Catelan,  livre  4  ,  chapitre 
21  ,  par  arrêt  rendu  «  en  la  féconde  cham.bre  des 
j>  enquêres,  le  12  décembre  1669  ,  que  les  en- 
ij  fans  du  premier  lir,  mineurs  de  25  ans,  doi- 
«  venr  être  préférés  fur  les  biens  de  leur  père 
>j  généralement  failîs  ,  à  la  doc  de  la  féconde 
»  temme  ,  pour  les  droi:s  Paraphernaux  de  leur 
»>  mère,  que  leur  père  ,  comme  adm.iniftrateur  de 
»  leurs  biens  ,  avoir  reçus  avant  le  fécond  ma- 
»  ciage.  On  n'y  regarda  point  que  les  enfans 
»  n*avoienc  pas  dénoncé  leur  hypothèque  à  U 
•>  féconde   femme  ,  ôc  on  jugea  qu'il  ne  failoic 
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53  pas  leat  imputer  de  n'avoir  pas  fair  ce  que  leoc 
n  âge  &  le  rerpedfc  pacernel  les  avoienc  eir.pècliés 
to  de  faire   «'* 

§.  V.   Quelle  eft  la  condition   du  mari  à  Fégard 
des  biens  Paraphernaux  de  fa  femme? 

Celte  queftion  peut  èir^  confidéiée  (oixs  deux 
jfaces  j  1°.  par  rapporta  la  difpoficion  ;  2°.  par  rap- 
port à  l'adminiftcacion  des  Paraphernaux. 

Le  mari  n'a  comme  tel  aucun  droic  de  dirpofec 
des  biens  de  cette  nature  5  mais  la  femme  peut 
le  lui  donner  par  un  confencement  exprès,  jj  II 
M  efi:  fon  procureur  plus  naturel  ,  dit  M.  de 
33  Catelan  ,  livre  5  5  chapitre  (j8  ,  tout  cela  eft 
»  dans  l'ordre.  Le  mari  qui  vend  peut  en  rece- 
5>  voir  l'argent  j  c'eil  une  fuite  du  pouvoir  de 
55  vendre  :  cependant  dans  un  cas  de  cette  nature  , 
»>  &  où  ces  conjondures  étoienc  même  accom- 
n  pagnées  de  celle  de  la  garantie,  à  quoi  le  mari 
33  procureur  s'écoit  obligé  ,  &  de  celle  de  l'omillion 
jj  de  faire  ratiher  la  vente  par  fa  femme  ,  les  foup- 
93  çons  de  la  trop  grande  impreillon  de  la  révérence 
»>  maritale  formèrent  un  doute  en  la  féconde 
9»  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de 
a>  Nupce-Florentin  ,  fur  la  conteilation  entre  les 
>>  enfans  héritiers  de  la  femme  ,  &c  l'acquéreur 
jî  qui  avoit  acheté  du  mari.  Les  enfans  héritiers 
s>  fâifoient  valoir  toutes  les  fufdites  conjonélures , 
9>  qu'ils  difoient  faire  ,  à  l'égard  de  la  crainte  ou 
3î  fraude  intervenue  dans  la  vente ,  une  de  ces 
*•>  ptéfomptions  de  droic  qui  n'ont  pas  befoiu 
j>  de  preuve  \  pouvoir  de  vendre  fans  exprelFioîi 
w  de  caufe  5  argent  reçu  par  le  mari,  {on  obli- 
3>  gation  à  la  garantie  ,  point  de  ratitication  poHC 
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w  la  femme  ^  après  coures  lefqueîles  circonftan- 
»  ces ,  il  n'étoit  plus  permis,  difoient -ils  ,  de 
s>  douter  que  le  mari  n'eue  abu£é  de  l'amorite 
jî  maritale  pour  vendre  à  for]  profit  les  biens  de 
3î  fa  femme.  Mais  elles,  ne  purent  prévaloir  iur 
a»  les  règles  ordinaires  ,  Se  ces  enfans  5  qui  n'of- 
«  froient  pas  de  prouver  autrement  la  fraude  Ôc 
»  la  \âolence  ,  perdirent  leur  caufe.  La  faveur  qui 
»  fuit  les  acquéreurs  foutint  l'acquifition- contre 
5>  toutes  les  préfomptions  allégaces.  Oncppofoit, 
x>  il  eft  vrai ,  aux  licriLiers  de  cette  femme  ,  qu'elle 
»  avoir  vécu  20  ans  après  la  procuration  Ôc  vente, 
3>  fans  fe  pourvoir  contre.  Mais  cette  raifon  ne  fuc 
»  pas  confidérée ,  Se  on  ne  crut  pas  qu'elle  donnâc 
»>  une  fin  de  non  recevoir ,  bonne  à  oppofer  a  un 
w  a6^e  prétendu  fait  par  crainte  ,  dans  un  cas 
>j  où  cette  crainte  étant  une  fois  fuppofée ,  il  au- 
«  roic  fallu  préfûmer  qu'elle  avoir  toujours  "du- 
a?  ré  ,  parce  que  le  mari  avoir  fur  vécu"  à  la 
3>  femme.  Ainfi  le  temps  n'aiiroir  pu  courir  contrîâ 
M  la  femm.e  ,  le  temps  ne  courant  pas  tandis  que 
»  la  crainte  dure  <'. 

A  l'égard  de  radminiurarion ,  nous  avons  d^ux 
coutumes  qui  la  défèrent  ce  plein  droit  au  mari, 
&  qui  même  en  font  réfulter  pour  lui  un  gain 
abfolu  de  tous  les  fruits  qui  naitîènt  ou  échoient 
pendant  le  mariage.  Ces  coutumes  font  Bor- 
deaux Se  la  Marche  ;  en  voici  les  term.es  : 

3>  Le  mari  a  l'adminiftration  des  fruits  de  tous 
»  Se  chacun  les  biens  de  fa  femme  ,  en  quelque 
»ï  lieu  qu'ils  foient  afïis  ,  pendant  Se  durant  leurdic 
>ï  mariage ,  lefquels  fruits  font  dudlt  mari  ,  Se 
!»  û'iceux  peut  faire  fon^^plaifir  Se  volonté  fans 
»  qu'il  foit  tenu  en  rentîre  compte  Se  reliquat 
»  aux  héritiers   de   fa    femme   après    le    décès 
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»>  d'iceîle  ,  fi  elle  a  prédécédé,  fi  le  contraire 
3î  n'étoit  accordé  au  concr;atC  de  mariage ,  en 
»  portant  les  charges  defdits  biens  ^  aufii  les 
»  dettes  de  fa  femme  6c  de  la  faccellion  échue 
»  à  elle  ,  feront  pris  fur  lefdits  biens  «.  Bor- 
deaux ,  article  42. 

«-Le  maria  l'adminiO ration  des  biens  de  fz 
»5  femme  confiant  le  mariage ,  foient  lefdits  biens 
9'  dotaux  ,  advencifs  ou  Paraphernaux  ,  Se  en  fair 
9>  les  fruits  fiens  tant  que  le  mariage  dure  ".  La 
Marche,  article  25)7. 

Ces    coutumes   font   contraire*;,    dans   Tun   & 
l'autre  objets  de  leurs  difpofitions  ,  aux  maximes 
du  droit  romain  ôc  aux  ufages    des  autres  pays       | 
de  droit  écrit. 

La  loi  S  ,  C  de  pactis  convenus  ,  défend  au 
mari  de  s'immifcer  dans  les  biens  Paiaphernaux 
de  fa  femme  ,  &  d'y  prendre  aucune  part  mai- 
gre elle.  Hac  lege  decernïmus  ut  vir  in  hïs  rébus 
quas  extra  dotem  muller  hahet  ^  quas  Gréicï  Fa- 
rapherna  dicunt  _,  nuUam  ,  UXORE  PROHI- 
BENTE  _,  habeat  communïonem  _,  nec  allquam  ei 
necejjitatem  ïmponat.  Ce  texte  ôte  à  la  fois  au 
mari  ,  &  le  pouvoir  d'adminiftrer  les  biens  Pa- 
raphernaux  ,  Se  le  droit  de  ^^n  approprier  les 
fruits  lorfque  la  femme  le  lui  défend,  uxore 
prohibeme. 

Faut-il  donc  une  défenfe  expreile  de  la  part 
de  la  femme  ,  pour  empêcher  le  mari  d'admi- 
oiftrer  &c  de  faire  \ts  fruits  fiens  ?  i'sfHrmative 
eft  inconteftabîe  pour  la  fimple  adminiftration. 
Tous  les  auteurs  établilTent  que  le  confentemenc 
tacite  de  la  femme  fuffit-,â  cet  égard  pour  donner 
au  mari  tout  pouvoir^  (^,i,l  y  a  dans  le  code  deux 
loix  qui   confirment   pofitivement  cette  opinian. 
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La  loi  21 ,  C.  de  procuratoribus  ^  décide  que 
le  mari  peut  agir  fans  procuration  dans  toutes 
\q^  inftances  concernant  les  biens  de  fa  femme  , 
parce  qu'il  en  eft  naturellement  le  procureur  né  \ 
mais  que,  ii  elle  lui  a  donné  une  procuration  â 
cette  fin  ,  il  ne  peut  s'écarrer  des  bornes  dans 
lefqueîles  cet  aâ:e  le  renferme  (*). 

La  loi  I  I  ,  C.  de  paàis  convenus  ^  porte  que 
le  débiteur  d'une  fomme  Paraphernale  peut  va- 
lablement la  payer  au  mari  fur  un  mandement 
de  la  femme  ,  fans  que  le  premier  foit  tenu  de 
donr,er  caution  de  faire  ratifier  la  quittance  par 
la  féconde  ,  &  mcme  que  la  remife  faite  par 
h  femme  au  mari  de  fes  titres  de  créances  Pa- 
raphernales  ,  autorife  iuffifam.ment  celui-ci  à  en 
faire  le  recouvrement  (**j. 

La  pre  7'icre  partie  de  cette  loi  a  fervi  de  mo- 
tif à  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  19 


(*)  Maritus  citrà  manc^aruiii  in  rébus  uxoris  ciim  fo- 
lemni  fntifriatinne  &  a!iâ  obicivatione  ,  inrercedendi  libc- 
ram  habcac  facuiratcm  ,  ne  fxm:nx  pei 'cqucnJ^e^  litis 
obtcntu  in  conrumeMa;!!  m?rronalîs  pudoris  irrcvcrenccr 
irruanc  ,  &  convendbuç  virarum  vel  judiciis  intcrçffe  co- 
ganau'.  Sin  aarem  mand^tum  rufccperit  licet  maritus  {îr , 
id  foliim  execjui  dcbec,  quod  procuracio  emilfa  pracfcriprerir. 

(**)  Si  mulier  marito  fuo  nomina  ,  id  cft ,  faeneratitias 
cautiones  qua:  extra  dotem  func ,  dederit ,  uc  loco  Païa- 
phcrnarum  apu'i  irjaritum  maneant ,  &  hoc  doraii  iiîftru- 
mento  fuerit  adrcriprum  :  urriimne  habcar  aliquas  ex  Kis 
adiones  mantus  ,  (ive  dircâ-as  ,  five  utiles  ,  an  pênes 
uxorem  cmncs  rcmaneanr ,  Si  in  c]ucm  evenrum  danda:  Cnt 
marito  a£liones  ,  qnisrebarur.  Sar.cimus  itaque  ,  fi  quid 
taie  evetierir,  adioncj  quidem  omninô  apud  uxorem  ma* 
nere  ,  licenriam  ?.urem  marito  dari  cafdem  acftioncs  mo- 
vcre  apud  compétentes  juJicts  ,  nullâ  ratiliabitione  ab  c(> 
«igendâ. 

O  iv 
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février  1(^44  ,  par  lequel  un  mari  infolvable  fut 
déchargé  de  donner  caution  pour  recevoir  ,  du 
conîencemeîit  de  fa  femme  ,  une  fomme  de  de' 
niers  Paraphernaux.  Cette  décifion  eft  rapportée 
par  la  Peyrere  ,  édition  de  1717  ,  lettre  D,  n"f 
loo. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  f^- 
voir  fi  le  mari  fait  Tiens  les  fruits  des  Parapher- 
naux  qu'il  perçoit  du  confentemenc  tacite  de  fa 
femme.  On  peut  voir  dans  Bretonnier  combien 
varient  U-deiTus  les  fentimens  àts  do6lenrs.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  ù  les  analyfer  \  le  flambeau 
des  loix  &  la  jurifprijdence  font  pour  nous  de^ 
guides  plus  fùrs  \  bornons  nous  aux  décidons  des 
premières  &  aux  éclaircifTemens  de  la  féconde. 

La  loi  II  ,  C.  de  paclis  convenus ^  qui  veut, 
comme  on  Ta  déjà  remarqué,  que  le  confentemenc 
tacite  de  la  femme  fuaife  au  mari  pour  recevoir 
les  dettes  actives  qu'elle  s'eft  réfervées  en  Para- 
raphernal ,  ajoute  ,  que  le  mari  doit  employer  au 
profit  de  fa  femme  les  capitaux  de  ces  dettes  , 
mais  qu'a  l'égard  àQs  intérêts  ,  il  peut  s'en  fervic 
pour  leur  ufage  coxnwwin.  Sancunus  itaque  ^  Ji  quid 
taie  evenerit  _,  aciiones  qu'idem  apud  uxorem  ma- 
nere  ,  lïcenûam  autem  marïto  darï  eafdem  acîio^ 
nés  niovere  apud  compétentes  judïces  j  &  ufuras, 
quïdeni  carum  clrca  fe  &  uxorem  expendcre  j  pe- 
cunlas  autem  fortis  quas  exegerit ,  fer  va?  e  mulïerï  , 
vel  in  caufas  ad  quas  ipfa  voîuerit  dijîr'ihuere. 

Cç  qu'a  décidé  ce  textç  pour  les  intérêts  qui 
font  àQs  fruits  civils  ,  doit  fans  contredit  s'ap- 
pliquer aux  fiuits  des  héritages  :  il  y  a  entre  les 
uns  &  Içs  autres  parité  abfolue  de  raifbn ,  &c  par 
çonféquent  néceiTué  d'étendre  à  ceux-ci  la  loi 
m\  fègîe  çxprçilément  iç  fort  de  ccux-U.  Q%h. 
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çftfci'autant  plus  certain,  qu'en  général  les  fruits 
des  héritages  fe  règlent  pat  les  mêmes  principes 
que  les  intérêts  ,  fuivant  la  loi  34,  D.  de  u/uris 
&  friictihus. 

11  faut  donc  tenir  pour  confiant  que  la  vo- 
lonté tacite  de  la  femme  eft  pour  le  mari  un 
titre  qui  le  met  en  droit  de  s'approprier  en  partie 
Us  fruits  des  Parapher naux. 

Nous  difons  en  partie  ,  parce  que  ,  comme  l'on 
vient  de  voir  ,  le  mari  eft  obligé  d'employer  les 
fruits  5  tant  à  Tufage  de  fa   femme  qu'au  fien. 

Ménochius  foutient  cependant  que  le  mari 
n'eft  point  comptable  des  fruits  quil  a  perçus 
du  confentement  de  fa  femme  fans  les  employer 
à  leur  ufage  commun.  3>  Je  ne  crois  pas  cette 
93  opinion  juridique  ,  dit  Bretonnier  j  car  elle  eft  di- 
»î  redement  contraire  à  la  loi, qui  charge  expreffé- 
M  ment  le  mari  d'employer  les  intérêts  à  l'ufage 
3>  commun  de  lui   ô-r  de  fa  femme  ««. 

Y  a-t-il  a  cet  égard  quelque  différence  en- 
tre les  fruits  naturels  &  les  fruits  iiîduftriaux  ? 
Accurfe  5  fur  la  loi  1 1  ,  C.  de  paclis  convenîis  ^ 
dit  que  le  mari  ne  profite  pas  àts  premiers,  & 
qu'il  efl:  obligé  de  les  rendre  à  fa  femme ,  parce 
qu'ils  ne  lui  coûtent  aucun  foin  ni  dépenfe.  Guy- 
pape  ,  queftion  468  ,  adopte  la  même  diftinécîon  , 
\k  dît  l'avoir  vu  confirmer  par  arrêt  :  fecundum 
hanc  dijQindionem  tanquàm  venorem  vidi  judicar'u 
11  ajoute  que  fon  opinion  eft  fondée  fur  la  loi 
4  5  ,  D.  de  ufcuis  &  frupùbus  ^  où  il  eft  dit  qu'en 
vertu  de  la  donation  faite  entre  un  mari  Se  une 
femme  pendant  le  mariage ,  celui  qui  a  perçu 
les  fruits  induftriaux  n'eft  pas  obligé  de  les  ren- 
dre ,  mais  qu'il  doit  reftituer  les  fruits  naturels. 
Cuypape    fç  vame  même  d'avoir  trouvé  le  prc- 
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»  mier  un  texte  au(îi  précis.  Mais  ,  dit  Bretonnîer, 
y>  il  n'a  pas  pris  garde  que  ce  texte  ne  convienc 
»  pas  â  refpècedont  il  s'agit ,  parce  que  cette  loi  eft 
»  dans  le  cas  de  la  perception  des  fruits  en  vertu 
r»  d'un  titre  qui  n'eft  pas  valable  ,  Ôc  qu'en  ce  cas 
M  celui  qui  a  perçu  les  fruits  e(t  tenu  de  les  rendre 
3»  à  VsLiuïe  ,  Ji  fûc}us  ejl  locupknor  ;  ainft  que 
^  cela  eft  décidé  dans  la  loi  5  ,  §.  1 8  ,  D.  de 
n  cJ'ynationihus  inter  v'irum  &  uxorem  «. 

DefpeilTes  rejette  pareillement  ia  diftind^ion. 
<ie  Guypape.  Voici  comme  il  s'exprime ,  tome 
I  ,  page  451  :  .-.  Le  mari  ni  Tes  enfans  ne  font  pas 
»  tenus  à  la  reftitution  defdits  fruits  ni  à  la  va- 
«  leur ,  lorfque  lefdirs  fruits  aya^t  été  perçus  de 
>5  la  volonté  de  la  femme,  ne  font  plus  en  na- 
«  rure,  non  feulement  lorfqu'il  eft  qaeftion  des 
M  fruits  induftriels  ,  mais  nufîi  Aes  fruits  naturels 
»  confumés  à  l'ufage  commun  des  mariés  , 
»  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  ,  &:  notam- 
>j  ment  i  la  chambre  de  î'édit  de  Caftres ,  ati 
>5  rapport  du  heur  de  Suc  ,  en  feptembre  1618  , 
w  fuivant  la  Novelle  de  Valenriînen  ^  ci^/rz/c7i^^j 
ce  inter  maritum  &  uxorem  expenfis  ^  au  code 
»  Thé«3dofien  ,  5:  ce  qui  eft  dijr  des  intérêts  6q$ 
vy  dettes  Paraphernaîes  exigées  &  employées  par 
»  le  mari   à  Tufage  commun  ûes  mariés  <«. 

Chorier,  dans  fa  jurifprudence  de  Guypape , 
a  enchéri  fur  l'auteur  qu'il  commentoit.  Il  dit 
que  les  fruits  ,  foie  naturels ,  foit  induftriaux  des 
biens  adventifs,  font  (î  abfolument  propres  à  la 
femme  ,  cV  fi  éloienés  de  toute  obligation  de 
coîitnbuer  aux  dépenfes  de  la  famille  ,  que  s'ils 
y  ont  été  employés  ,  &  qu'il  ne  prjoi(fe  pas  clai- 
rement &  évidemment  qu'elle  l'a  bien  voulu/ le 
mari  ou  fes  hériciers  n'en  éviteront  point  le  paye- 
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ment ,  quoiqu'il  les  ait  confumcs  dans  fa  fa- 
mille ,  Ôc  qu'il  n'en  foir  pas  devenu  plus  riche  5 
ce  qui  a,  dit  -  il  ,  été  jugé  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Grenoble  ,  l'un  du  9  juillet  1(^14, 
i'aucre   du   17   mai   1615. 

Cette  opinion  eft  un  vrai  paradoxe  ,  &  il  efl 
faux  que  le  parle-nent  de  Grenoble  l'ait  jamais 
adoptée.  BafTet  ,  connu  pour  un  aureur  plus  exadt 
que  Chorier  ,  rapporte,  livre  4,  titre  5,  chapi- 
tre 6  ,  quatre  arrèrs  de  cette  cour  qui  ont  jugé 
diredtement  le  contraire;  ôc  entre  ces  quatre  at- 
rcts  ,  il  s'en  trouve  deux  des  8  juillet  1(^14  & 
17  avril  161  ^  ,  qui  certainement  font  les  mêmes 
que  ceux  dont  a  voulu  parler  Chorier  fans  les 
connoitre. 

La  jurifprudence  des  autre'^  cours  vient  r»  l'ap- 
pui de  ce  que  iious  avançons.  M  de  Cambolas, 
préfîdent  au  parlement  de  Touloufe  ,  dit ,  livre 
2.  ,  chapitre  i  8  ,  que  la  (impie  tolérance  de  la 
femme  fuffic  pour  donner  droit  au  mari  de  jouir 
des  fruirs  des  Paraphernaux  ,  fans  être  obligé 
de  les  reftituer.  DerpeiîTes ,  à  l'endroit  cité  ,  alfure 
pareillement  ,  que  »  s'il  n'appert  pas  que  lefdits 
>5  fruits  aient  été  perçus  par  la  volonté  de  la 
3'  femme  ,  ou  contre  fa  volonté  ,  on  eftime  qu'ils 
»  ont  été  perçus  de  fa  volonté  ,  comme  il  a 
3>  été  ju'^é  en  la  chambre  de  l'édit  de  Caflres 
j5  le  23  juin  1599,  entre  Mohnier  contre  Mo- 
»>  riat ,  firvant  la  loi  S  ,  C  de  paclis  conventh  ^ 
3'  en  cizs  mots ,  nullo  modo ,  mulïert  prohihente  y 
jî  virum  in  Pr.raphernis  fe  volumus  imnvfcerc, 
jî  Donc  (î  la  fe!-»-;î-ne  ne  prohibe  pns  par  exprès 
3»  fon  "•?.x\  de  fe  mêler  de  fes  biens  Parapher- 
33  nau       iedit  mari  peut  s'en  mêler  «. 

Lal-.;':ere,  lettre  F  ,  n°.  103  ,  cite  un  arrêt  du 
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sj  parlement  de  Bordeaux  du  1 3  août  1(^45 ,  »  qui 
îj  a  jugé  que  le  mari  qui  a  perçu  les  fruits  des 
>5  Paraphernaux  ,  n'en  efi:  pas  comptable  <e. 

»  Au  parlement  de  Provence ,  die  Bretonnier , 
5î  quand  le  mari  a  joui  des  fruits  des  biens  Para- 
M  phernaux  du  confentement  de  fa  femme,  6i  qu'il 
»  les  a  employés  à  leur  ufage  commun,  la  femme 
»  ne  peut  plus  les  redemander  ;  cela  a  été  ainfi 
30  jugé  par  un  arrêt  du  2  odlobre  1^44,  rapporté 
3>  par  Boniface....  Il  en  remarque  un  autre  du  3a 
j>  juin  1(344,  par  lequel  les  fruits  des  biens  Pa- 
î)  raphernaux  confumés  par  le  mari ,  quitus  fac- 
»  tusjuerat  locupletlor  ^  furent  adjugés  à  la  femme  j 
3>  mais  iL  ne  dit  pas  s'ils  avoient  été  perçus  paç 
s>  le  mari  du  confentement  ou  contre  la  volonté 
w  de  fa  femme  j  fans  doute  que  c'étoit  contre  fa 
jî  volonté  5  autrement  ce  feroit  fatuum  arrejîum  _, 
»  comme  parle  Dumoulin  «. 

Le  mari  doit  apporter  dans  l'adminidratioii 
à^s  Paraphernaux  de  fa  femme  ,  les  mêmes  foins 
èc  la  même  diligence  que  dans  fes  propres  affaires^ 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  11,  C.  de  paclis: 
convenus  _,  relativement  aux  dettes  Parapher- 
nales    (  *  ). 

Ainfî  il  doit  répondre  des  adtions  ou  des 
héritages  qu'il  laiiïe  prefcrire  par  fa  négligence. 
La  loi  i(>  j  D.  de  fundo  dotali  ^  en  contient 
une   difpolîtion  exprelTe  pour  les  biens  dotaux  > 


(*)  Diim  ancem  apud  maritum  rémanent  e^dem  cau- 
tiones  ,  &  doîum,  &  dilicçentiani ,  mauitus  circaeas  pra^ftare 
debec  qualem  &  circa  fuas  res  habere  invenicur  ,  ne  ex 
ejus  raalignitate  vel  defidià  aliqua  mulicti  accédât  jadiua. 


P  A  R  A  P  H  E  R  N  A  L;         m 

ôc  elle  s'applique  natrirellement  aux  Paraphernaux 
donc  le  mari  a  i'adminiftracion. 

Si  cependant  la  prefcripcion  avoir  été  prefqiie 
acquife  au  moment  du  mariage  ou  de  l'admi- 
niitration  ,  le  mari  n'en  feroic  pas  refponfable. 
P/anè  Ji  paucijjimi  dies  ad  perficiendam  lon^i 
temporis  pcffejjionem  fuperfuerint  _,  pÀhil  erït  quod 
imputahïtur  marïto  \  ce  font  les  termes  de  la  loi 
1 1  ,  C.  de  paclls  convenus. 

Lorfque  la  femme  meurt  laiiTant  des  enfans 
fous  la  puiflance  de  leur  père  ,  celui-ci  a  droit 
à  l'ufufruit  des  Paraphernaux  ,  &  les  tnhns  ne 
peuvent  pas  en  jouir  pendant  fa  vie.  Ils  ne  le 
pourroient  pas  même,  dit  M.  de  Catelan  ,  livre 
6  ,  chapitre  14  ,  quand  35  les  biens  de  leur  père 
»  feroient  généralement  fâifis.  Le  père  en  a  l'u- 
»3  fufruit  par  la  puiiTance  paternelle  ,  6c  il  ne 
»  peut  même  y  renoncer  au  préjudice  de  fes 
»  créanciers  ,  au  profit  defquels  Tufufruit  doit 
M  céder.  Il  fut  ainfi  jugé  eu  la  grand'chambre  , 
9i  au  rapport  de  M.  la  Rocheflavin  le  17  juillet 
15  i(j8o  5  au  profit  dts  créanciers  de  Ricard, 
»  contre  fes  enfans  ;  l'arrêt  ordonna  que  la  pro- 
»  priété  des  biens  paraphernaux  de  leur  mère  , 
»>  &  des  biens  de  l'aïeul  maternel ,  parvenus  à 
»>  fes  enfans ,  feroit  dlirraite  de  la  falfie  gêné- 
es raie  des  biens  ,  mais  que  les  fruics  de  ces  biens 
9>  pendant  la  vie  de  Ricard  difcutés  ,  feroient 
?î  fonds  pour  le  payement  des  créanciers ,  fuivanc 
"  leur  ordre  «, 
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Deuxième     partie. 

Des  Paraphernaux  conjidércs  fuivant  la  coutume 
de  Normandie, 

Loifeau  die  que  3»  le  Paraphernal  ûQs  femmes, 
D>  en  Normandie ,  eft  leur  infernal ^  parce  que  ce 
93  n'eft  qu'un  effet  de  Feur  misère  &  de  leur  mau- 
jj  vaife  fortune  «. 

En  effet ,  on  n'entend  par  Paraphernaux  ,  en 
Normandie  ,  que  ce  que  Von  appelle  en  quelques 
autres  endroits    chambre  étoffée  ;  voyez  ce  mot. 

L'article  594  de  la  coutume  de  Normandie 
porje ,  que  »  la  femme  peut  renoncer  à  la  fuc- 
»>  cefîion  de  fon  mari  dans  les  quarante  jours 
»  après  le  décès  d'icelui ....  auquel  cas  elle  aura 
»  feulement  fes  biens  Paraphernaux  exempts  de 
P9  toutes  dettes  ,  «îk  fon  douaire  «. 

L'article  395  ajoute  :  a'  Les  biens  Parapher- 
s»  naux  fe  doivent  entendre  dts  meubles  fervans 
3>  à  l'ufage  de  la  femme  ,  comme  feroient  lits, 
o>  robes  ,  linges ,  6c  autres  de  pareille  nature  , 
»  defquels  le  juge  fera  honnête  diftribution  à  la 
s>  veuve  en  effence  ,  eu  égard  â  la  c]ualité  d'elle 
35  &:  de  fon  mari  ,  appelés  néanmoins  l'héritier 
95  &  le  créancier  ,  pourvu  que  lefdits  biens  n'ex- 
»>  cèdent  la  moitié  du  tiers  à^s  meubles  ,  & 
»  néanmoins  où  le  meuble  feroit  fi  petit  ,  elle 
»  aura  fon  lit  ,  fa  robe  ik  fon  coffre  «. 

C'eft  une  jurifprudence  confiance  en  Norman- 
die ,  que  la  femme  ne  peut  prétendre  de  Pa- 
raphernaux ,  que  lorfqu'elle  n'a  point  flipulé  de 
remporta  ou  quelle  ne  pciy:  l'avoir  tel  cruelle 
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l'a  ftipulé.  55  Elle  ne  peut  avoir  ces  deux  caufes 
»>  lucracives ,  clic  Bafnage  ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé 
>j  par  les  arrêts  remarqués  par  Béraul: ,  &c  depuis 
«encore  par  anêc  du  17  août  i  ^i  8  ,  pour  Jean 
»  le  Courtois  ,  contre  la  veuve  de  Ion  frère, 
»  Autre  arrêt  en  la  chambre  des  vacations  du  17 
»  odobre  1^54,  entre  la  nommée  le  Preftre  ôc 
»  Cécile  ,  plaidans  Macorry  Ôc  Liout  :  on  cadà 
»  la  fentence  qui  avoit  adjugé  à  ladite  le  Preftre 
j>  Tes  Paraphernaux  ,  outre  Ton  remporc  <■<, 

Le  legs  fait  par  le  mari  à  fa  femme  la  prive- 
t-il  de  (es  Paraphernaux  ?  Cette  queflion  fuc 
partagée  en  la  chambre  des  enquêtes  du  parle- 
ment de  Rouen  5  le  14  mai  16^5.  On  difoic 
pour  la  négative  ,  que  la  veuve  »  pouvoir  avoir  le 
w  legs  à  elle  faic  par  fon  mari  ,  puifqu'il  Tavoic 
»  pu  faire  comme  il  l'auroit  faic  â  un  étranger  * 
»  mais  que  cette  libéralité  r^e  pouvoir  pas  lui 
3»  faire  perdre  ce  qui  lui  étoic  acquis  par  la  cou- 
••tume-  &:  bien  que  les  chofes  qu'elle  pouvoic 
»>  demander  pour  Ion  Paraphernal  ,  fulfenc  com- 
oy  prifes  dans  fon  legs  ,  néanmoins  elle  pouvoic 
»  les  prendre  en  elfence  en  vertu  de  fon  legs  , 
»  &  avoir  encore  le  llxième  denier  de  la  valeur 
*>  des  meubles  par  le  bénéfice  de  la  loi  <«. 

On  opporoic  aces  raifons  ,  »>  que  la  veuve  ne 
»  pouvoir  avoir  que  ie  legs  ou  le  Paraphernal, 
*>  la  coutume  ne  donnant  les  Parapheriî.vjx  que 
»>  par  commifération  &  en  l'honneur  du  maringe, 
»  l'honnêteté  publique  ne  permettant  pas  qu'une 
«  femme  forte  de  la  maif  ui  de  fon  mari  comme 
»»  une  gueufe  ,  fans  avoir  de  quoi  fe  vêtir  &  fe 
9»  coucher  ;  mais  lorfque  la  femme  ,  par  fcn 
2»  contrat  de  mariage  ,  a  ftipulé  un  préciput  ôc 
h>  un  remporc  de  les  joyaux  5  habits  3  linges  & 
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3>  Ht  5  en  ce  cas  ,  Ci  elle  renonce  à  la  fuccedioil 
a>  de  Ton  mari  ,  $c  qu'elle  remporte  les  meii- 
j>  blés  qu'elle  a  fcipulés,  elle  ne  peuc  plus  pré- 
5>  tendre  aucune  chofe  pour  fon  Paraphernal  , 
M  parce  qu'il  ne  lui  eft  donné  par  la  coutume 
s>  que  îorfqu'el'e  ne  remporte  rien  :  il  faut  dire 
35  la  même  chofe  lorfque  fon  mari  y  a  pourvu 
îî  par  (on  teftament ,  Se  que ,  prévoyant  le  befoini 
5î  de  fa  femme  il  a  voulu  lui  donner  à  peu  près 
s>  les  mêmes  chofes  que  la  coutum.e  lui  auioic 
3>  accordées  ;  &  c'ell  en  cette  rencontre  que  Ton 
d>  peut  faire  valoir  la  maxime  provijio  hcmïnU 
35  jacït  ce[fare  provijionem  le  gis  «'. 

Sur  CQS  raifons ,  dit  Bafnage  ,  »>  il  palTa  pref- 
»>  que  tout  d'un  voix  en  la  grand'chambre  ,  à 
«  dire  que  la  veuve  ne  pouvoit  avoir  que  le  legs 
a>  ou  le  Paraphernal  «'. 

Le  même  arrêt  a  jugé  une  autre  queftion  non  moins 
intérclTante  ,  mais  plus  facile  à  refoudre.  La  veuve 
fe  plaignoit  de  ce  que ,  par  la  fentence  dont  étoic 
appel  ,  on  ne  lui  avoit  adjugé  que  mille  livres 
pour  (on  Paraphernal  ,  =5  encore  que  le  prix  de» 
î)  meubles  montât  à  dix  ou  douze  mille  livres  , 
sî  <Sc  les  cédules  ,  beftiaux  &  grains  a  vingt  mille 
«  livres,  de  tous  lefquels  biens  elle  prétendoit  avoir 
j>  le  fixième  denier  «.  On  répondoit ,  que  le  Pa- 
raphernal ,  évalué  par  la  coutume  au  fixième 
denier ,  3'  ne  s'entendoit  pas  de  tous  les  effets 
«  mobiliers  d'une  fuccelîion ,  mais  feulement  des 
j>  meubles  fervans  dans  une  maifon  «^  Et  il  a 
été  ainfi  jugé  ,  en  confirmant  la  fentence  à  cec 
ég.ird. 

La  demande  à^s  Paraphernaux  eftelle  tranf- 
midible  aux  héritiers  de  la  femme  qui  ne  fa 
pas  formée  pendant  fa  vie?  Béraulc  &  Goà^Cioy 

foutienn^nc 
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foutiennent  qa'eîle  ne  l'eft  point  ,  ôc  le  pre-* 
mier  rapporte  un  arrêt  conforme  a  cette 
opinion. 

»  Cependant  ,  ciit  Bafnage,  cette  queftion  fut 
3>  décidée  en  faveur  des  héritiers  de  la  ^emmô 
95  par  pîafieurs  arrêts  j  le  premier  fut  donné  en 

9î  la  chambre  de    l'édic  le    16  août   1616 , 

95  li  fu:  jugé  par  cet  arrêt  qu'un  fécond  mari  étoit 
w  admiiîible  à  demander  les  Paraphemaux  oui 
»>  eulîent  appartenu  à  fa  défunte  femme  ,  quoi- 
15  que  de  fon  vivant  elle  n'en  eût  formé  aucune 
w  demande  <s 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  30  juillet  i^iy  ^ 

fur  l'appel  d'une  (enzencQ  qui  avoit  jugé  la  même 

chofe  que  le  précédent.  »  Le  Roux  ,    avocat  de 

•5  l'appelant  ,  difoit  que    la  demande  des   Para- 

5>  phernaiix  étoit  perfonneile  ,  &  qu'elle  ne  oaf- 

•)  foie  poiîTt   à  fes  héritiers    ,    (\  elle   n'en    a  voie 

53  formé  la  demande  \  ce  qui  fe  prouve  par   la 

»3  définition    des  Paraphernaux    que    la  coutume 

9'  donne  elle-même  ,  /es  Paraphernaux  font  Us 

dî  meubles  fervans  à  l'ufa^^  de  la  femme  ;    c'eft 

»j  donc  à  elle  feuîe   qu'ils   font  dus  ,   puifqu'on 

.3>  ne  lui  accorde   que  ce  qui    eft    propre  à    (bn 

•>  ufage  \  c'eft  un   droit   fingulier    éc  un  tort  que 

*3  l'on  fait  aux  créanciers   &  aux   héritiers   ,   jus 

V*  autem  fingulare  quod  contrcz  ténor em    raûonïs 

)»  propter  aliquam   utïlïtatem  ïntroducium  ejî ^  non 

3>  eft   trahendum    ad   confequentiam.    Il   n'eft  pas 

j)  raifonnable   que   la  femme   qui    renonce    à    la 

•>  fucceiTion  de   fon  mari   emporte  une  partie  de 

ï>  fes   meubles  à  un   titre  purement  lucratif,  au 

»  préjudice  des   légitimes   créanciers  ;  &  cepen-* 

»>  dant  la  coutume  ,  par   un  mouvement    d'hu-. 

Tome  XLIF,  P 
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M  maniré  ôc  de  commifération  ,  ayant  eftimd 
»  qu'il  feroic  honteux  de  chalfer  une  veuve  fans 
»  Coa  iic  Ôc  Tes  habits  ,  elle  lui  a  donrfé  fes 
»  petits  meubles  ;  mais  quand  elle  n'a  pas  voulu 
3>  en  faire  la  demande  ,  riutention  de  la  cou- 
»y  tume  n'a  pas  etc  de  les  donner  à  Ion  héritier: 
»  ce  qui  fe  prouve  encore  par  les  termes  de  cet 
3>  article,  que  k  ju^e  en  fera  une  honnête  dijlri^ 
j5  butiûn  à  la  veuve  j  car  tous  les  termes  de  cet 
»  article  marqueur  que  cette  grâce  n'efl:  accordée 
w  qu'à  la  feule  perfonne  de  la  veuve.  Coquerel 
5»  répondoit  pour  les  intimés  ,  que  les  Parapher- 
3>  naux  n'écoient  pas  nn  fimple  ufufruit  qui  s'é- 
>»  teignît;  par  la  mort  de  la  veuve  ,  que  c'étoic 
9>  un  bien  propre  qui  palfoit  à  {on  héritier  ,  & 
jî  que  ,  lui  étant  donnés  par  la  coutume  ,  fon  hé- 
»>  ritier  avoir  droit  de  les  demander.  —  La  caufe 
sj  ayant  été  appointée  au  confeil  ,  par  arrêt  du 
a»  30  juillet  \6i-j  ,  la  fentence  fut  confirmée. 
„  —  Ce  qu'il  y  avoir  de  particulier  ,   étoit  que 

la  femme  étoit  morte  trois  jours  feulement 
»  après  fon  mari  ,  de  la  maladie  contagieufe  ; 
99  ainfi  elle  n'avoir  point  été  en  état  de  renoncer 
»>  ni  de  demander  (es  Pataphernaux  ;  ce  qui  ren- 
„  doit  fon  héritier  favorable  ". 

Pour  obtenir  la  délivraiiCe  des  Paraphernaux, 
il  n'ed  pas  néceiTaire  que  le  contrat  de  mariage 
ait  été  revêtu  àQs  formes  conditutives  de  l'hy- 
pothèque ',  c'eft  la  dodrine  de  Bafnage  ,  &  elle 
paroît   inconteftable. 

Le  même  auteur  établit  que  la  féparation  civile 
produit ,  en  cette  matière  ,  le  même  effet  que  le 
décès  du  mari ,  &  qu'aintî  la  femme  doit  ob- 
tenir fes  Paraphernaux  dans  le  cas  de  l'une 
^omme  dans  le  cas  de  l'autre.  Mais  elle  ne  pour- 


3> 
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rolt  pas  ,  ajoure-c-il ,  fans  erre  préalablement  fé- 
pâtée  5  en  deniancicr  la  dilbaction  d'unt  iaïUe 
générale  des  nieubles  de   Ion  inari. 

Une  (cm  me    a  voit  traniigé   avec  Ton  mari  fur 
un€    accuiacion    d'adultère    qu'il    avcit    intentée 
contre  elle,  &  s'étoit  implicitement  avouée  cou- 
pable   par   l'acte  ;  elle    avoir    même   renoncé    à 
j^rétendre  aucun  douaire  fur  k  bien  de  fou  mari  ^ 
de  fon.  vivant.  Le  mari  décéda  cinq  ou  iix   mois 
après  \  auîîi-tôt  la  veuve  le  pourvut  en  juftice, 
6c  demanda  Ton  douaire  ,  (on  deuil   &  Tes  Para- 
phernaux  ;  le   juge   de  Vaîognes   la   dcboura    ae 
tout:  elle  en  appela,  ôc  par  arrêt  du  parlement 
de  iloucn   di\   5  avril  1669  ,  rendu  lur  les  con- 
clulîons  de  M.  l'avocat  général    de  Pietontaines , 
»  la    lenrente  rut  calice  en  ce  que  !a  veuve  étoïc 
3»  privée  de  Ion  douaire,  6c  on  la  conhrma  pour 
»  les  habits    &   les  Paraphcrnaux  ««. 

f^oyez^  Aiilugelle  _,  livre  7  _,  chapitre  6  ^  &  livre. 
17  _,  chapitre  7  ;  Loifeau  _,  du  dcguerpLjJcment  _, 
livre  1  ,  chapitre  4  ^  n.  ^  &  5  ;  Guy  pape  ^ 
&  fes  annotateurs  ;  Dumoulin  fur  les  confeiis 
d' Alexandre  ^  livre  5_,  confeil  i  44  ;  Pcre-^e  Jur  le 
code  ;  Derpeijjes  ;  Alenochius^àQ  prcxfumptionibus; 
les  arrêts  de  Bajfet  ^  de  Boni  face  ^  de  Cambolas  ^ 
de  Catelan  ;  les  décifions  de  la  Peyre^re  ^  les 
quefiions  de  droit  de  Bretonnier  ^  avec  les  notes 
de  Boucher  d'Argis  ;  la  coiled.ion  de  jurifpruden ce  \ 
Bcrault  j  Godejroy  _,  Penelles  ^  &  Bafnage  Jur  la 
coutume  de  Normandie ^  &c.  Voyez  auùi  les  articles 
Biens  ,  Dot  ,  Communauté  ,  Autorisation, 
Femme,  Mari,  Renonciation,  &c. 

(  Article  de  M.  Al^RLJN  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

Pi; 
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PARATITLES.  On  appelle  ainfi  des  explica- 
tions abrégées  de  quelques  titres  ou  livres  du  code      J 
ou  du  digefte. 

Les  Paratides  ont  pour  bue  d*éclaircir  les  ma- 
tières, d'y  mettre  de  l'ordre  ôc  de  la  netteté,  & 
de  rapprocher  certains  objets  qui  ,  quoique  rela- 
tifs ,  fe  trouvent  difperfés  fous  différens  titres. 

PAPvCHEMIN.  Peau  de  brebis  ou  de  mouton 
préparée  pour  écrire  deirus. 

Différentes  loix  ,  Se  en  dernier  lieu  un  arrêt 
du  confeil  du  21  décembre  1771  ,  ont  ordonné 
que  les  contrats  réels  ôc  les  adles  portant  obliga- 
tion ne  pourroient  être  mis  à  exécution ,  fignifiés 
ni  infinués ,  ôc  que  les  exploits  faits  en  confé- 
quence  ,  Ôc  les  jugemens  Se  fentences  qui  en 
feroient  la  fuite ,  ne  pourroient  être  contrôlés , 
délivrés  ,  ni  fcellés  que  les  groffes  de  ces  con- 
trats &  a6les  n'euflent  été  expédiés  en  Parchemin 
timbré  (*). 


(  *  )  Cet  arrêt  contient  cinq  articles  ,  qui  font  ainfi 
connus  : 

Art.  I.  Les  déclarations  des  19  juin  1^91  &  16  juillet 
1697  feront  exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur  j  ea 
conféquence  ,  les  contrats  de  mariage ,  de  vente ,  échange , 
donation  ôc  autres  ades  tranflatifs  ou  récroceffifs  de  propriété 
de  biens  immeubles ,  les  conftitutions  de  rentes  ,  obliga- 
tions ,  tranfadlions  ,  fentences  arbitrales  ,  teftamens  ,  & 
tous  autres  adles  portant  obligation  ,  feront  expédiés  ^ 
délivrés  en  Parchemin  par  les  notaires  &  tabellions  qui  les 
auront  reçus ,  avant  que  les  parties  puilfent  faire  aucune 
demande  ni  ade  en  conféquence  ,  les  produire  en  juftice  , 
ni  ks  mettre  à  exécution  de  quelque  autre  manière  que  ce 
foit ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
naas ,  de  nullité  des  demandes  3  exploita  U  procédures  j  5c 
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Par  un  autre  arrêt  du  16  février  1772  ,  le  roi 
en  fon   confeil   a   ordonné  que    les   arrêts  ,  fen- 


de cafTation  des  arrêts  ,  fentences  ,  jugemcns  &  ordon- 
nances qui  interviendront  fur  des  expéditions  délivrées  en 
papier. 

z.  Fait  fa  majefté  très-exprclTes  inhibitions  |c  défenfcs 
à  tous  notaires  ,  huifhers  &  fergens ,  de  donner  aucunes 
alTignadons  ni  de  faire  aucuns  commandemens  ,  fomma- 
tions  ou  autres  exploits  en  vertu  des  contrats  ôc  obligations 
qui  doivent  être  délivrés  en  Parchemin  5  aux  procureurs, 
de  faire  aucunes  réquifitioas  ,  fignifications  Se  procédures 
pour  leur  exécution  ,  même  d'en  remettre  des  copies  fignées 
d'eux,  de  la  main  à  la  main  5  &  aux  juges  d  avoir  égard 
aux  procès-verbaux  ,  faifies-réelles  &  autres  ailes  faits  ea 
conléquence  ,  d'accorder  des  pareatis  ,  mandemens ,  com- 
mifTions  ,  perraiflîons  d'afTigner  ,  exécurer  ou  faifir,  ni  de 
rendre  aucuns  arrêts  ,  fentences  &  jugemens  fur  aucuns 
des  mêmes  contrats  &  acles  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  que 
les  expéditions  en  ont  été  délivrées  en  Parchemin  timbré  , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention 
&  contre  chacun  des  contrevenanç. 

3.  Fait  pareillement  défenfes  à  tous  greffiers  de  délivrer, 
&  aux  commis  à  la  perception  des  droits  Je  petît-fcelj  de 
fceller  aucuns  jugemens,  fentences  &  ordonnances  inter- 
venus fur  des  contrats  ,  obligations  ou  autres  actes  dont 
Jes  expéditions  doivent  être  mifes  en  Patchenvin ,  comme 
aulTî  aux  contrôleurs  des  aélcs  &  des  exploits  ,  de  con- 
trôler aucuns  exploits  qui  feront  fignifiés  en  conféquence, 
que  les  grolfes  de  ces  acles  n'aient  été  expédiées  en  Par- 
cliemin  timbré  ,  fous  la  même  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende pour  chacune  contravention  &  contre  chacun  des 
contrevcnans. 

4.  Ordonne  en  outre  fa  majefté  que  les  greffier';  des 
juftices  &  juridictions  ,  enfcmble  ceux  des  infmuation'".  ec- 
cléfiaftiques  &  laïques ,  ne  pourront  enregiitrer  ,  inunuer 
ni  enfaifiner  aucuns  des  contrats  Se  actes  de  la  rature  Sc 
qualité  dciîgnécs  par  l'article  premier  du  préfent  ar  et ,  fi 
ce  n'eft  fur  des  groifes  ou  expéditions  délivrées  en  Parche- 
min   timbré  ,   fous    pareille  peine  de  cent  livres  a'amenaV 
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tènces  ,  jugeaiens  &  autres  a6ï:es  qui  ,  aux  termes 
des  réglemens  ,  devoieiic  être  expédiés  en  Par- 
chemin ,  ne  pourroienc  êcre  délivrés  en  Papier 
aux  parties  \  qu'ils  ne  pourroienc  être  mis  à  exé- 
écution  ni  (ignitiés  ,  Ôc  que  les  jugemens ,  or- 
donnances ,  ades  ôc  exploits  rendus  &  faits  en 
conféquence  ,  ne  pourroienc  être  fcellés  ni  con- 
trôlés ,  que  les  expéditions  nea  eulTent  été  dé- 
livrées ea  Parchemin  timbré.  (^)« 


contre    chacua   des   concrcvenans    Bc  pour    chacune  con- 
travention. 

j.  N'entend  néanaioins  fa  m-'ielié  cor^prcndre  dans  la 
défenfe  porrée  par  l'arcicle  précédent ,  'es  donations  du 
aunes  dirpofitions  don:  ie  défaut  d'iniinuacion  emporte  la 
peine  de  nullité,  lefqjucilcs  difpo(îtions  feront  inlinuées  dans 
l'inflant  que  cette  formaliic  fera  requUe  ,  cj:i?.nd  bien  .'-nême 
les  a£lcs  feroicnc  expédies  en  papier.  Ordonne  fi  majcfté 
qu'eu  ce  cas  les  greffiers  des  inhnuanons  feront  tenus  (-"'e 
dreffer  des  procès- verbaux  des  concravcnrions  cotrimifes 
par  les  parties  ,  en  faifant  expédier  en  papier  des  a«5les 
qui  auroienc  dii  être  délivrés  en  Parchemin  ,  fur  lefquc;Is 
procès-veibaux  les  contrevenans  feront  pourfuivis  dans  la 
forme  ordinaire  &  condamnés  à  la  reliuucion  des  droits 
de  foimule  ,  ainiî  qu'aux  peines  qu'ils  auront  encourues. 
Enjoint  aux  lieues  incendans  oc  commiUfaires  départis  peur 
l'exécution  des  ordres  de  fa  majellé  ,  dans  les  provinces 
&  ^éoéralijcs  du  royaume  ^  de  faire  lire,  publier  &  asH- 
cher  le  préfcnc  arrêt  par-tout  où  befoin  fera  ,  a  ce  c]ue 
per;onne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  conleil 
d'état  du  roi ,   Sec. 

(  *  )  J^oici  cet  arrct ,  qui  efl  d'autant  plus  im:7orta:it  , 
que  les  dîfpofitions  des  loix  ar.tériczLrzs  fur  lu  matière  do.it 
il  s'agit  y  font  rappeUes. 

Le  roi  s'cîanr  fait  repréfentcr  en  ion  confvi!  la  déclama- 
tion du  19  juin  1^91,  portant:  fégiei-nent  pour  les  écii- 
tures  qui  doivenr  écre  faites  fur  papier  6:  P^uciicmin  tipi- 
brés,  pal*  \q.s  articles  i  ,  i  ,  7  cc  if  àc  ùiruelie  il  eft 
ordonné  ,   1",  que   hi    ancts    à<,i    *i6urs    tic    parlements 
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Voyez  au  furplas  les  articles  Formule  ôc  Pa- 
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chambre  des  comptes  Se  cour  des  ai^es,  tant  définitif^r', 
qu'interlocutoires  ,  provifionncis ,  préparatoires  oa  intro- 
duclifs  d'inftance  ,  rendus  en  marière  civile -&  criminelle» 
foit  qu'ils  fuient  contradictoires  ,  par  forclufion  y  congé  , 
défaut  à  l'audience,  fur  procès  par  écrit ,  ou  accordés  au 
parquet ,  réglemens  à  écrire  &  produire  j  les  baux  judi- 
ciaires ,  les  décrets  forcés  &  volontaires  de  licitarions  oa 
adjudications  ,  homologations  de  contrats  ,  tranfaclions , 
fentences  arbirrales  ,  aélt^s  de  réception  d'officiers  j  les  dé- 
crets de  prife  de  corps ,  d'ajcurncraeriS  perfcnntls  &  d'af- 
fignés  pour  être  ouïs  3  les  défauts  levés  au  grettc  &  aux 
préfentations  en  matière  civile  &  crimineile,  les  cxécu:oires 
de  dépens  ,  d'apport  de  procès ,  conduite  des  prifonniers  ; 
enfin  ,  tous  les  arrcts  ôc  ordonnances  defiites  cours  ,  8c 
Ics  actes  dont  il  refte  minute  aux  greffes  d'icelles ,  feront 
expédiées  en  Parchemin  ,  d'un  fcul  volume  ,  dom  la  p?gc 
contiendra  vir.gt-dcux  lignes  ,  quinze  (y  Ilahles  à  la  ligne, 
une  ligne  compenfant  l'autre  :  z°.  que  les  arérs  qui  con- 
tiendront au  delà  de  vingt-fîx  lignes  &:  vingt  huit  fylîsbes 
à  la  ligne  ,  feront  m.is  en  rôles  &  fcuilicts  de  Parchemin  , 
fans  que  les  grefners  puiîfcnt  les  mettre  en  quart,  avec 
injonéiions  aux  procureurs  dis  cours  de  régler  les  qua!icés 
des  arrêts  d'audience  ,  dans  lefqaels  ils  érabliront  celle  des 
parties ,  de  dater  les  appointem.ens  ,  fentenccs  ou  ades 
donc  fera  appel  ,  &  ce  faire  mention  par  quels  juges  ils 
auront  été  rendus  :  5'^.  que  le<:  fenrences  ou  jugemens  dé- 
finitifs rendus  aux  requêtes  du  palais,  celles  des  baiuiages, 
fiéges  préfidiaux  ,  élections  ,  greniers  à  fel ,  prévôtés  ,  châ' 
tellenies  ,  amirautés  ,  &  autres  juOices  roysles  ^  &  tous 
autres  a(51es  qui  feront  mis  à  exécution  ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ,  rendus  à  l'audience  ou  far  procès 
par  écrit  ,  feront  également  expédiés  en  Parchemin  i  & 
qu'à  regard  des  fentences  interlccutcires ,  de  provifons  ou 
d'appointemcns  ,  elles  feront  expédiées  en  Parchemin  dans 
les  lieux  oii  elles  y  étoient  expédiées  avant  ledit  du  mois 
de  mars  KÎ75  ;  &  en  pr.picr  où  elles  n'éroient  txrcdiécs 
qu'en  papier  avart  cetre  époque  ,  à  la  réferve  néanmoins 
des  fentences  des  jiuidiclions  confuiaircs ,  kfqucUes  feront 
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Tout    le  Parchemin  qui    arrive  à  Paris    doit 
erre  porté  à  la   iialle  du  redeur  de  l'univerfité  , 


expéciiée?  en  papier  on  Parchemin  ,  fuivanc  Tufage  de  ces 
juridictions:  4^.  que  i'édic  du  mois   de  mars  1675,  l'or- 
donnance du  mois  de  juin  1680,  pour  les  papier  6z  Par- 
chemin timbres  ,  la  déclaration  du  18   avril  1^90,  &  les 
arrêts  &  réglemens  intervenus  depuis  ,  (eiont  exécutes  en 
ce  qu'ils   ne    font  pas  contraires  aux  articles  ci-deflfus ,  à 
peine  contre  les  contrevenons  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de ,  qui  ne  pourra  êcr^   rcmife  ni  modérée  ,  fous  quelque^ 
prétexte  que  ce  Toit.  La  déclaration  du  16  juil'ec  1697,  par 
laquelle  il  eft  pareillement  ordonné,  contormémenr  à  celle 
du   17  juin    i6cji  y  que  les   expéditions    des   jugcmens  & 
fentences  que  les  parties  voudront  faire  heniiî^  r  ou  mettre 
a  exécution  ,    leronc  expédiées    en    Parchemin  ,    avec  dc- 
fenfes  aux  greffiers  de  les  délivrer  en  papier  ,  &  aux  huif- 
fîers  eu  fcrgens  de  les  fignifier  ou  mettre  à  cxécucion  ,  fî 
elles  ne  font    en    Parcheirin ,  à  peine  de  faux,  nullité, 
cent  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dom.mages  &  incéiécs,  fans 
cependant  rien  innover  à  légard  des  fenrenccs  interlocutoires, 
de   provitîon  ou   d'appoinremens  ,  qui  feront  expédiées  ea 
Parchemin   ou   papier  ,   conformément   à  l'article  7  de  la 
déclaration  du   18  août  1^91  J   il    auroit  été  pareillement 
fait  des   défenfes  à  tous  juges  d'avoir  éG;ard  aux   procès- 
verbaux  5  failles-réelles  &    autres  aétes   faits  en   exécution 
des  fentences  &  jugemens  ,■  lî  elles  ne  leur  font  préfentées 
en  Parchemin  j  &:    à   tous   huiûiers  &   fergens ,  fous   les 
mêmes  peines  ,  de  mettre  à  exécution  les  fentences  &  ju- 
gemens expédiés   en   papiiii:  ,  encore    que  le   fceau  de  la 
jurididion   y    foit   appofé  :  &  fa    majefté  étant  informée 
que ,   nonobftant  ces   défenfes ,  l'ufagc  s'efi:  introduit  dans 
plusieurs  villes  &  lieux  du  royaume  ,  de  délivrer ,  fignifier 
ou  mettre  à  exécution,  fur  des  expéditions  en  papier,   les 
arrêts,  fentencs  ,  jugcmens  &  autres  aétes  qui  doivent  être 
expédiés    en  "Parchemin  ,    d'où  il   téfulte  ,  fur  le    prodiirc 
des  droits  de  la  formule  ,  une  diminution  conlîdéra'ole  ;  elîç 
auroit  jugé    qu'il    étoir   indifpenfabîe ,   pour  réprimer  des 
abus  aufli  préjudiciables   à  cette  partie  de  fes  droits ,  en 
Tcnouvcîaut   les   difpolnio'is  des   rég'c.nens  précédemmcnc 
kcervçnus  à  ce  Tajer^  ds  prçfcrire  les  nuuvelles  prscaacioas 
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pour  y  erre  vifué  ^  il  y  eft  redorifé  ,  c'eft-i-dire  , 
cju'il  reçoit  la  marque  du  redleur ,  comme  preuve 


qui  ont  été  reconnues  néceffaires  pour  rétablir  fur  cet  objsc 
intéreffanc  Tordre  &  la  règle  qu'il  exige.  A  cjuoi  vouianc 
pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray  ,  confeiller 
ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances; 
le  roi  étant  en  Ton  conleil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit  ; 

Art.  T.  Les  déclarations  des  19  juin  1691  ôc  16  juillet 
J697  feront  exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur;  en 
conféquence  ,  les  arrêts,  fentences,  jugemens  &  autres  aéles 
quij  aux  termes  de  ces  déclarations  ,  doivent  être  mis  &: 
expédiés  en  Parchemin  timbré,  ne  pourront  être  délivrés  en 
papier  aux  parties  &  autres  qui  s'en  feront  remettre  des  expé- 
ditions ,  à  peine  contre  les  grefliers  qui  les  expédieront  au- 
trement qu'en  Parchemin  ,  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

2.  Fait  fa  majefté  très-expreffes  inhibitions  &  défcnfe';  à 
tous  particuliers  de  faire  ligniiicr  les  arrêts  ,  fentences  , 
jugemens  &  autres  aéles  qui  doivent  être  délivrés  en  Par- 
chemin ,  d'en  fuivre  l'exécution  ,  de  former  aucune  demande 
eu  action  ,  ni  de  faire  faire  aucuns  exploits  ou  autres  acles 
en  conféquence,  que  les  expéditions  n'en  aient  été  délivrées 
en  Parchemin  timbré  ,  à  peine  de  r.ullité  des  acles  &  ex- 
ploits qui  feront  faits  fur  des  expéditions  délivrées  en  pa-, 
pier  ,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion &  contre  chacun  des   contrevenans. 

3.  Fait  pareillement  défenfes  aux  huilîicrs  &  fergens 
de  donner  aucunes  afïignations  ni  de  faire  aucuns  com- 
ir.andemcns ,  fommations  ou  autres  exploits  en  vertu  des 
arrêts  ,  fentences  ,  jugemens  &  auires  aâres  qui  doivent 
être  délivrés  en  Parchemin  ;  aux  procureurs  de  faire  au- 
cunes rêquifitions  ,  fignihcations  &  procédures  pour  leur 
exécution  ,  même  d'en  remettre  des  copies  figaées  d'eux  , 
de  la  main  à  la  main  ;  &  aux  juges  d'avoir  égard  aux 
procès-verbaux  ,  faifies-réellcs  &  autres  acles  faits  en  con- 
féquence  ;  d'accorder  des  purcatis ,  mandcmens ,  commiP- 
iioni  ,  permilfions  d'aiTigner  ,  exécuter  ou  faifîr  ,  ni  de 
rendre  aucuns  jugemens  Se  ordonnances  fur  aucuns  des 
mcmcs  arrêts ,  fentences  &:  autres  acles ,   qu'il  ne  leur  foie 
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de  la  bonne  qualité.  Pour  ce  droic  de  marque, 
chaque  bocre  de  ^6  peaux  doi:  au  redteur  vingc 
deniers  de  notre  monnoie  adtaelle.  Ce  droit  fe 
percevoir  autrefois  par  les  officiers  mêmes  de 
i  univer(ité;  mais,  depuis  environ  deux  cents  ans, 
il  eiï  donné  â  ferme  ,  Se  cette  ferme  eft  le  ieul 
revenu  fixe  du   recteur  de  l'univerfité. 

PARCOURS,  ENTRECOURS. Cesdeaxmo:s 
ont  deux  acceptions ,  dont  l'une  eft  relative  aux 
hommes  ,  &:  l'autre  aux  beftiaux.  La  première 
fignifie  une  fervitude  perfonnelle  qui  tire  (on 
origine  de  l'ancien  gouvernement  féodal.  La  fé- 
conde eft  le  droit  que   les  habitans   de  la  cam- 


apparu  que  les  expcditionq  en  onr  été  délivrée;  en  Parche- 
min timbré  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  poar  chacune 
cotirravcncion&  contre  chacun  des  concrevenanSjdcnuliitédes 
demandes,  exploits  &  procédures  ,  &  de  calfation  des  arréts,- 
fcntcnces  ,  jucremens  iz  ordonnances  qui  interviendront  fur 
es  expeaicions  délivrées  en  papier. 
4.  Ordonne  en  outre  fa  majefte  que  les  commis  à  la 
perception  des  droits  de  greffe  6c  du  petic-fcel ,  ne  pour- 
ront mettre  la  quirtance  de  ces  droits  ,  ni  fceilcr  aucuns 
des  ai'réts  ,  tcntcn  :e<;  ,  ju^^emens  ^  autres  actes  de  la  na- 
ture &  quaiité  dci:(;riées  par  les  articles  précédons  ;  comme 
au'Ti  que  les  contrôirurs  des  exploits  ne  pourront  cootîôier 
aucuns  exploits  faits  en  conieqtience  ,  fi  ce  n'eft  fur  des 
expéditions  délivrées  en  Parchemin  timbré  ^  Cous  pareille 
peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  conne- 
venans  &  pour  chiîcuiic  contravenrion.  Enjoint  aux  fieurs 
intendans  &  commillaires  départis  pour  l'exécution  des 
ordres  de  fa  majellé  ,  dans  les  provinces  &  o^éncralités  du 
royaume,  de  faire  lire  ,  pubiicr  &  afficher  le  prêtent  arréc 
par-tout  où  bcfoin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  préren  le 
caufe  d'igno"ance.  Frdt  au  confcilV/état  du  roi  ,  fa  majcfré 
y  étaur,  tenu  à  Veiiaiilss  h  16  Fivrier  1-71 
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pagne  ont  de  faire  parcourir  par  leurs  beftiaux 
divers  territoires  pour  les  faire  paître.  Nous  trai- 
terons féparémenr  ces  deux  efpèces  de  Parcours , 
Se  nous  parlerons  d'abord  du  Parcours  coniidéré 
comme  fervitude  perfonnelle. 

Anciennement ,  dans  quelques  cantons,  quand 
un  homme  ou  une  femme  de  franche  condition 
s'établilToient  dans  un  endroit  fuiet  a  la  fcrvi- 
tudc  de  corps  ,  ils  étoient  acquis  au  feicrueur 
aufli-tôt  quils  avoient  fixé  leur  domicile  dans 
l'étendue  de  fa  feigneurie.  Pour  donner  lieu  à 
l'exercice  de  ce  droit  odieux  ^  contraire  à  la 
liberté  naturelle  _,  il  falloir  dans  d'autres  cantons 
que  les  nouveaux  habirans  eaîrenr  demeuré  un 
an  &  un  jour  dans  la  feigneurie.  Après  ce  terme  , 
ils  étoient  ferfs  du  feigneur.  Une  ces  fuites  de 
ce  droit  exorbitant  conhftoit  à  priver  les  vaf- 
faux  de  la  liberté  de  changer  leur  domicile  fans 
la  permiffion  de  leurs  feigneurs.  Une  pareille  fer- 
vitude  avoir  les  effets  de  Tefclavage  le  plus  dur. 
Pour  en  adoucir  la  rigueur  ,  I-s  feiî^neurs  ,  plus 
éclaires  ou  plus  humaipiS  ,  erablirei::  le  Parcours 
ou  entreiours,  A  cet  effet  ,  ils  faifoient  enfenibîe 
àQ%  traités  par  lefquels  ils  autorifoient  leurs  ha- 
birans francs  &  nobles  à  parcourir  &  entrecourir  , 
c'eft'à-dire  ,  â  changer  réciproquement  leurs  do- 
miciles fans  être  expofés  à  la  fervitude  de 
corps. 

On  trouve  dans  l'hiftp.ire  plul^eurs  exemples 
de  femblabies  traites  faits  entre  des  feigneurs 
voiluiS. 

Plufieurs  coutumes  fe  fervent  indifféremment 
des  termes  Parcour,';  ik  enrrecours. 

La  coutume  de  Sens  appelle  ceux  qui  demeu- 
rent àzïis  le  refforc  de  Scns^   &:  qui  lov.i   bour- 
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geois    du    roi    par    fimple    aveu ,  bourgeois  ,  de 
Farcours, 

Le  droit  de  Parcours  a  la  même  origine  que 
la  main  morie  ;  depuis  le  dernier  édit  par  lequel 
Louis  XVI  a  abrogé  cette  fervttude  odieufe  dans 
fes  domaines ,  elle  n'exifte  plus  que  dans  un 
petit  nombre  d'endroits.  Il  y  a  même  tout  lieà 
d'efpérer  que  le  nom  n^en  fera  confervé  dans 
peu  que  dans  rhiftoire  de  notre  ancien  droite 
féodal,  &  qu'il  fera  entièrement  détruit.  Au  relie  , 
on  peut  confulter  fur  cette  matière  l'article  Main- 

>ÎORTE. 

Quant  au  Parcours  des  beftiaux ,  il  eft  fondé 
fur  l'ufage  &  fur  les  difpoficions  de  quelques 
coutumes  particulières.  Comme  c'eft  une  fervi- 
tude  réciproque  de  parcilfe  a  paroiffe  ,  c'eft 
Tufage  &  la  polFeinon  qui  en  règlent  j'exereice. 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  habitans  qui  onc 
le  droit  de  Parcours  ne  peuvent  l'exercer  en 
particulier  &  avoir  Aqs  troupeaux  féparés.  Dans 
la  coutume  de  Vitry  ,  l'ufage  autorife  feulement 
les  feigneurs  hauts-julHciers  à  caufe  de  la  diftinélion 
qui  leur  eft  due,  à  avoir  à^s  troupeaux  féparés. 
Ce  privilège  a  été  confirmé  par  la  jurifprudence , 
&  reftreint  aux  feigneurs  hauts-jufticiers.  Plu- 
fieurs  arrêts  ont  établi  ce  principe,  entre  autres 
deux,  dont  l'un  ed  du  i4|aiilet  i-ji^^y&c  l'autre 
du  6  feptembre    175^. 

Par  le  premier  de  ces  arrêts  ,  le  parlement  a 
confirmé  une  fentence  du  bailliage  de  Sainte- 
Ménéhoult ,  qui  avoir  défendu  au  fermier  d'un 
feigneur  bas-jufticier  d'avoir  un  troupeau  particu- 
lier j  èc  qui  lui  avoir  ordonné  de  confier  fes  bef- 
liaux  au  conducteur  commun  des  troupeaux. 

Par  le  fécond  arrêt ,  le^   mêmes  déreufes  otiX 
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été  faites  au  fermier  des  fupérieurs  du  féminaire 
^e  Rheims ,  qui  font  feigneurs  moyens  &  bas- 
jufticiers,  &  il  lui  a  été  enjoint  de  mettre  fon 
troupeau  fous  la  garde  du  berger  choifîpar  la  com- 
munauté des  habitans. 

Ainfi  ,  d'après  ces  deux  arrêts  ,  il  eft  certain 
que ,  4ans  îacoutume  de  Vitry  ,  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers  ont  feuls  le  droit  d'avoir  des  troupeaux 
féparés. 

Le  droit  de  Parcours  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  deux  cas  j  le  premier,  lorfqu'il  eft  permis 
par  la  coutume  des  lieux  ,  ôc  le  fécond  quand  il 
eft  autorifé  par  des  titres  qui  conriennent  une 
convention  réciproque  entre  deux  paroi  (Tes.  Hors 
ces  deux  cas ,  on  ne  peut  exercer  le  droit  de  Par- 
cours ,  parce  qu'il  eft  contraire  au  droit  commun, 
qui  veut  que  chaque  propriétaire  ne  puilTe  faire 
paître  fes  beftiaux  que  fur  les  héritages  qui  lui  ap- 
partiennent. 

En  matière  de  Parcours  ,  la  jurifprudence  a 
confacré  un  autre  principe  qu'il  eft  important 
de  rappeler ,  c'eft  que  ,  dans  les  lieux  où  l'on 
exerce  le  droit  de  Parcours  ,  il  ne  fuffit  pas 
d'être  propriétaire  d'héritages  pour  eti  faire  ufage  , 
-  il  faut  être  membre  de  la  communauté  qui  jouir 
de  ce  privilège.  Ainfi  un  propriétaire  qui  a  des 
beftiaux  dans  une  paroifte  ne  peut  les  conduire 
dans  une  autre  où  il  a  des  héritages ,  ni  même 
fur  {es  propres  héritages.  Cette  maxime  eft  fon- 
dée fur  le  fentiment  des  auteurs  &  fur  plu- 
fleurs  arrêts  dont  nous  allons  rapporrer  les 
efpèces. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  le  27  mars 
1741^  le  fécond,  le  19  avril  1-766  ,  &c  lerroilième, 
le  1  octobre  17^7, 
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Voici  l'efpèce    de   l'arrêt  de  1741.  Les    (îeurs 
Ourfîn  ôc  Beaurin  ,  propriécaires   d'héritages  dans 
la  paroiflfe  de  Saint-Mattin   de  Bcthify  ,  préten- 
doient  avoir  le  droit  d'y  envoyer  leurs  beftiaux  , 
ôc  de   jouir  du   droit    de    Parcours  ,   quoiqu'ils 
euffent  leur   habitation   dans  une  autre  paroifTe. 
La  communauté  de  Saint-Martin  de  Béthify   s'y 
oppota  5  Ôc  aflîgna   les  fieurs  Ourfîn  &  Beaurin 
au   bailliage   de  Villers-Cotterets ,  pour  voir  or- 
donner qu'il    leur  feroit  défendu  de  faire  pâturer 
leurs  beftiaux  dans   l'étendue   de  leur   paroiffe  ; 
mais  les  juges  de  Villers  -  Cotterets  ayant  rejeté 
la    demande    des    habitans    de  Saint-Martin    de 
Béchiiy  5   ces  derniers    interjetèrent    appel  de  la 
fentence  ,  Se  par  l'arrêt  qui  intervint,  le  parlement 
infirma  cette  fentence  ,  &   fie  défenfes,  tant  aux 
fieurs  Oucfin  ôc  Beaurin  qu'à  leurs  fermiers,  de 
faire    pâturer    leurs    troupeaux    &    beftiaux    fuc 
aucune  des  terres  Ôc  pâtures  du  territoire  de  Saint- 
Martin  de   Béthify  ,  de  quelque  nature    qu'elles 
fulfent  ,  Ôc  même  fur   les  héritages  à  eux  appar- 
tenans,  (itués  dans  l'étendue  du  territoire  de  Saint- 
Marrin  de  Béthify. 

L'efpèce  de  l'arrêt  de  1-/66  exige  plus  de 
détails.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de  la  veuve 
Remy ,  fermière  au  village  de  Chaignolle  ,  courre 
Charles  le  Gendre  ,  fermier  au  village  de 
Villegat. 

Le  Gendre  prétendoit  avoir  le  droit  d'envoyer 
fes  beftiaux  fur  le  territoire  de  la  paroiffe  de 
Chaignolle,  qui  étoit  voiiine  de  celle  de  Ville- 
gat. Pour  appuyer  cette  prétention  _,  il  foutenoic 
que  la  coutume  d'Orléans  ,  qui  étoit  voiiine  de 
celle  de  Chartres  ,  dont  dcpendoient  les  paroilTes 
de   Villegat  ôc  de  Chaignolle  ,  autonfant  le  Par- 


PARCOURS.  159 

cours  ,  il  pouvoir  l'exercer  ,  puirque  la  coutume 
deChartres  n'avoic  aucune  aifporuion  contraire. 
Il  ajoutoir  ,  qu'il  étoic  en  poOeilîon  de  faire  pâ- 
turer Tes  beftiaux  fur  !e  lerricoire  de  Chaignolle  , 
&:  qu'il  avoir  quatre-vingts  arpens  dans  Fétendue 
ce  ce  territoire  ;  que  d'ailleurs,  en  envoyant  fcs 
beftiaux  fur  le  territoire  de  Chsignolle,  il  avoic 
fuivi  l'exemple  de  la  veuve  Remy  ,  puifqu'elle 
avoir  elle-même  fait  conduire  fon  troupeau  fur 
le  rerritoire  de  la  paroiiTe  de  V^iilegar.  De  ces 
faits  ,  le  Gendre  concluoit  que  la  veuve  Remy 
n'étoit  pns  fondée  à  s'oppofer  à  ce  qu'il  exerçâc 
le  droit  de  Paicours  fur  le  territoire  de  Chai- 
gnolle. 

La  veuve  Remy  foutenoit  au  contraire  que  la 
coutume  d'Orléans  ne  contCwiant  aucune  difpo- 
fition  qui  pût  autorifer  la  prétention  de  fon  ad- 
verfaire  ,  on  devoir  avoir  recours  aux  règles  gé-» 
ncrales  qui  lont  admifes  en  matière  de  Parcours  j 
qu'il  n'en  ell:  point  de  plus  certaine  ,  que  chaque 
communauté  doit  jouir  de  fon  bien  j  que  les 
étrangers  ne  peuvent  l'ufurper  ;  que  le  droit  de 
Parcours  n'eft  point  un  privilège  particulier  ,  mais 
une  faculté  générale  qui  appartient  aux  membres 
d'une  communauté;  qu'il  ne  fifrit  pas ,  pour  jouir 
du  droit  de  Parcours,  d'avoir  des  héritages  dans 
une  paroi lîe  ,  qu'il  but  encore  y  demeurer  ; 
qu'ainftil  étoit  indiflérent  que  leGendre  eût  quatre- 
vingts  arpens  de  terre  dans  la  paroifie  de  Chai- 
gnolle ,  puifqu'il  n'y  demeuroir.  pas  ;  enfin  ,  que 
la  polleltion  ne  pouvoir  fuppléer  au  titre  nécef- 
faire  pour  réclamer  le  droit  de  vaine  r'cure  fur 
un  territoire  étranger;  que  par  ccnféqucnt  tout 
fe  réunilfoit  pour  faite  proie  rite  la  prétention  de 
le  Gendre. 
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Les  juges  de  Chartres  avoient  accueilli  la  de-^ 
mande  de  ce  fermier  ;  mais ,  fur  1  appel  de  leur 
fentence  ,  la  veuve  Remy  a  obtenu,  le  19  avril 
1-^66  ,  un  arrêt  qui  a  infirmé  cette  fentence  ôc 
qui  a  fait  défenfes  à  le  Gendre  d'envoyer  à  Tave- 
lîir  (on  troupeau  fur  la  paroilTe  de  Chaignolle, 
Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  troifième 
arrêt. 

Le  hameau  de  BuifTonné  eft  dans  le  relfort 
de  la  coutume  de  Vitry  ;  celui  de  Neuvizy ,  qui  le 
touche  ,  eft  régi  par  la  coutume  de  Rheims. 

La  première  de  ces  deux  coutumes  admet  le 
Parcours  entre  les  villages  qui  font  contigus  & 
quife  joignent  fans  moyen.  La  féconde  coutume 
(celle  de  Rheims)  ne  connoic  point  le  droit  de 
Parcours. 

Un  laboureur  de  BuifTonné  ,  nommé  Simon  ,' 
Se  un  fermier  de  Neuvizy ,  nommé  Beglot  ,  en- 
voyèrent au  mois  d'août  17(35  leurs  troupeaux 
fur  le  territoire  de  Neuvizy.  Le  procureur  fifcal , 
inftruit  de  cette  entreprife  ,  donna  un  réquifitoire 
pour  faire  défendre  à  ces  deux  particuliers  de 
faire  pâturer  â  l'avenir  leurs  beftiaux  dans  l'éten- 
due de  la  terre  &  feigneurie  de  Neuvizy  ,  &  les 
condamner  en  une  amende.  Sur  ce  réquifitoire  , 
le  juge  de  Neuvizy  rendit  une  fentence,  \q  iG  no- 
vembre 17(35  ,  qui,  fans  faire  défenfes  à  Simon 
&  à  Beglot  d'envoyer  leurs  beftiaux  fur  le  terri- 
toire de  Neuvizy  ,  \qs  condamna  chacun  à  une 
amende  de  75  livres. 

Simon  &c  Beglot  interjetèrent  appel  de  cette 
fentence  ,  &  intimèrent  le  feigneur  de  Neuvizy. 
Pendant  l'inftrudion  de  cet  appel ,  qui  fut  porté 
aux  eaux  &  forêts  au  fouverain  ,  les  commu- 
nautés de  Neuvizy  &:  de  Builfonné  furent  mifes 

en 
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^n  câLife  ,  &  la  queftion  du  droit  de  Parcours  fut 
alors  difcurée  ôc  approfondie. 

Les  habicans  de  Neuvizy  prcreiidoienc  que 
ceux  de  Buldonné  ne  pouvoienc  envoyer  leurs 
teftiaux  en  vaine  pr.ture  fur  le  territoire  de 
Neuvizy ,  à  titre  de  Parcours  Se  d'enrrecours ,  parce 
que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  Içs 
lieux  où  il  y  eil  autorifé  par  la  loi  municipale > 
ou  lorrquon  repréfenre  un  titre  qui  contient 
une  convention  réciproque  entre  deux  coirsmu- 
iiautés.  Or  (  difoient  les  habirans  de  Neuvizy  ) 
les  habicans  de  BuilTonné  n'ont  aucun  prétexte 
pour  faire  conduire  leurs  beftiaux  fur  notre  ter- 
ritoire ,  puifque  la  coutume  qui  le  recric  n'ad- 
met point  le  Parcours  ,  &  ou  ils  ne  rapportenc 
aucun  titre  qui  leur  attribue  ce  droit.  Ainfi  f  con- 
cluoient  les  habicans  de  Neuvizy)  la  prétention 
de  ceux  de  Builîonné  ell:  contraire  à  toutes  les  rè- 
gles  &:  doit  être   proicrite. 

Les  habitans  de  Buiflonné  répondoienr  que  le 
Parcours  doit  être  cnvifagé  comme  ayant'  pouc 
principe  une  forte  d'alTociation  entre  deux  com- 
munautés voifmes  pour  leur  avantage  commun  • 
que  fous  ce  point  de  vue  il  eft  très-favorable  - 
qu'il  en  réfulte  les  pius  grands  avantages  pour 
l'agriculture  ôc  le  commerce,  puifqu'il  tend  à 
multiplier  les  pâturages  &  les  relTources  poL£ 
augmenter  le  nombre  des  beftiaux;  que  la  cou- 
tume  de  Vitry ,  qui  régit  la  paroiiTe  de  BuifTonné 
autorifé  le  Parcours  ;  que  cette  paroi  lie  étant 
voifine  de  celle  de  Neuvizy  ,  les  habitans  de 
cette  paroilTe  n'avoient  aucun  prétexte  pours'op- 
pofer  à  l'exercice  du  droit  de  Parcours  fur  leur 
territoire  ,  puifqu'ils  pouvoienc  jouir  de  la  même 
faculté  fur  le  territoire  de  Neuvizy.  Sur  ces  moyens 
Tomç  XLIK  Q        ^ 
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oppofés,  întervinc  l'arrêc  rendu  par  les  eaux  8c 
forêts  au  fouverain  le  i  oétobre  17(^7  ,  qui  re- 
jeta la  demande  des  habitans  de  Buiflbnné  ,  &  leur 
fît  défenfes  d'exôrcer  le  Parcours  fur  le  territoire 
de  Neuvizy. 

Il  réfulte  des  arrêts  que  nous  venons  de  rappor- 
ter 5  que  la  jurifprudence  a  confacré  le  principe  , 
qu'il  faut  que  la  coutume  des  lieux  admette  le 
Parcours  ,  ou  qu'on  repréfente  un  titre  qui  ren- 
ferme une  convention  réciproque  entre  deux  com- 
munautés voifines ,  pour  donner  lieu  à  l'exercice 
du  Parcours.  Ainfi  ,  lorfqu'on  ne  fe  trouve  pas 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas ,  on  ne  peut 
jouir  du  droit  de  Parcours. 

Quand  deux  communautés  ont  droit  de  Par- 
cours réciproquement  Tune  fur  l'autre  ,  les  habitans 
d'une  communauté  peuvent-ils  s'oppofer  à  ce  que 
ceux  de  l'autre  mettent  dts  prés  en  réferve  pour 
en  tirer  le  regain  ?  Cette  queftion  a  été  agitée  au 
parlement  de  Dijon  entre  les  communautés  de 
Magny  ôc  de  Corcelles  en  Momaux. 

La  communauté  quiréclamoit  la  faculté  de  met- 
tre des  prés  en  réferve  ,  appuyoit  fa  demande  fur 
ce  qu  elle  étoit  en  polTeflion  depuis  plus  de  trente 
ans  de  faire  cette  réferve.  Le  parlement  fe  déter- 
mina en  faveur  de  cette  polTeflion  par  arrêt  du 
50  janvier  173^;  mais  cet  arrêt  particulier  ne  peut 
être  invoqué  en  thèfe  générale. 

En  effet ,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le 
Parcours  penfent  qu'une  communauté  ne  penc 
m.ettre  des  prés  en  réferve  que  du  confentemenr 
de  l'autre  communauté.  Cette  décifion  a  été  adop- 
tée par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  2 
mars  1747.  Par  cet  arrêt,  il  a  été  fait  défenfes 
aux  habitans  de  Changuy  ôc  de  Saint-Simphorien, 
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qui  avoient  refpedivement  droit  de  Parcours  les 
uns  fur  les  autres ,  de  mectre  en  rcferve  en  au- 
cun temps  leurs  pâturages ,  à  moins  qu'ils  n'euflenc 
obtenu  le  confentemenc  rcciprooue  des  deux 
communautés. 

Toutes  les  fois  qu'il  fe  manifefte  une  maladie 
épidémique  parmi  les  beftiaux  ,  le  droit  de  Par- 
cours cefle  ^<  relie  ftifpendu.  Oi^  peut  confulter 
a  cet  égard  les  loix  qui  ont  été  promulpuées  , 
ôc   les    arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  l'épizootie. 

En  1745  ,  le  24  mars,  le  parlement  de  Paris 
fie  un  règlement  par  lequel  cette  cour  défendic 
aux  communautés  qui  avoient  droit  de  Parcours , 
de  l'exercer  dès  l'inftant  quil  y  auroit  des  bef- 
tiaux atteints  de  maladie  ,  fous  peine  par  les 
communautésquicontreviendroientàce  règlement, 
de  répondre  folidairement  de  tous  dommages 
ôc  intérêts ,  6c  d'être  tenues  civilement  des  faits  de 
leur  berger  commun. 

f^oye^  Ducange  dans  fin  glojjaire  ;  Morgues 
fur  Us  Jîatuts  de  Provence  ;  la  Marre  fir  la 
coutume  de  Bourgogne  ;  le  Grand  fur  celle  de 
Troies  ;  de  Lauriere  ^  le  code  rural  ;  la  coutume 
de  Troies  j  celles  dé  Vitry  _,  de  Lorraine  _,  de 
Senlis  ^  &c.  Voyez  aufi  les  articles  Main-morte  , 
Serfs  ,  Vassaux  ,  Bestiaux  ,  Pâturages  , 
Troupeaux  ,  &c. 

(  Cet  article  eft  d£  M.  Desessarts  ^  avocat  ^ 
membre  de  plufeurs  académies). 

Addition  au  mot  Parcours. 

On  connoîc  quatre  efpèces  de  Parcours  :  celui 
des  beftiaux,  celui  des  main-mortables ,  le  Par- 
cours de  bourgeoilie  ,  enfin  le  Parcours  de 
travail. 

Q  ii 
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Le  Parcours  des  beftiaux  eft  un  droit  récipro- 
que de  deux  ou  plufieurs  communautés  voifiues , 
qui  confifte  à  envoyer  paître  le  bétail  fur  leurs 
lerricoices  refpedifs  en  temps  de  vaine  pâture. 

Suivant  Freminville  ,  pratique  des  terriers  ^ 
tome  5  y  page  ^'^G  ^  le  droit  de  Parcours  eft  l'effet 
d'une  convention  faite  entre  deux  paroiffes  & 
villages  ,  par  laquelle  les  habitans  fe  font  donné 
mutuellement  la  liberté  de  faire  pacager  leurs 
beftiaux  fur  chacun  de  leur  territoire  ,  &  refpec- 
tivement  pour  leurs  ufances.  Ce  qui  donne  lieu 
à  ces  conventions ,  font  la  proximité  ,  &  fouvent 
le  mélange  de  cqs  territoires  qui  fe  croifent  ôc 
s'étendent  les  uns  dans  les  autres  ,  fouvent  même 
par  parties  féparées ,  en  forte  qu'ils  ne  peuvent 
quelquefois  profiter  feuls  des  herbages  qui  leur 
appartiennent ,  fans  palTer  les  uns  fur  les  autres  ; 
Ôc  comme  toutes  les  juftices  &  paroilfes  n  onc 
pas  la  même  diiîiculté  ,  &  qu'à  ce  moyen  ils  jouif- 
fent  tranquillement  de  ce  qui  eft  à  eux,  il  n'y  a 
dans  ces  endroits  aucun  droit  de  Parcours  j  ce 
qui  fait  qu'il  n'eft  point  de  droit  commun. 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  coutume  du 
comté  de  Bourgogne,  l'article  103  du  chapitre 
\6  porte  :  »  Sur  ce  qu'aucuns  ont  voulu  prétendre, 
5>  par  coutum.e  générale, ,  pouvoir  ufager  de  vain 
>}  pâturage  de  clocher  à  autre  ,  s'il  n'y  a  empê- 
3>  chevnent  de  rivières  ,  grandes  forêts  ou  mon- 
3>  tagnes,  ladite  coutume  de  Parcours  n'eft  point 
es  tenue  ni  réputée  générale  ,  &  n'entend-on  , 
a>  pour  ce  ,  aucunement  préjudicier  au  Parcours 
)>  qu'aucuns  particuliers  dudit  comté  de  Bourgogne 
3ï  ont  accoutumé  d'avoir  les  uns  fur  le  territoire 
«  des  autres  «. 

Il  y  a  des  provinGes  &  cantons  où  ces  ufages 
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font  plus  ordinaires  que  dans  d'autres  ;  nous 
voyons  dans  la  coutume  de  Sedan  une  difporition 
plus  étendue;  l'article  301  du  titre  15  porte: 
3>  Les  habitans  des  deux  villages  voifins ,  tant  en 
»  général  que  particulièrement  ,  peuvent  mener 
jî  ou  faire  mener  leur  bétail  en  vaine  pâture  les 
»  uns  fur  les  autres  ««. 

Morgues,  fur  les  rtatuts  de  Provence  ,  penfe 
<îe  même   que  le   droit   de    Parcours   eft    l'efFec 
d'une  convention  primitive  entre  deux  commu- 
nautés voifines.  Voici  fes  termes  :  3>  Les  fréquentes 
j3  contentions  qui  arriveroient  entre  les  habitans 
j3  des  villages   &  bourgs  voKîns,  à  l'occalion  àQS 
»  herbages  ou  des   forêts  commodes  pour   y  en- 
»  graiflTer  des    pourceaux    &  y  prendre  du  bois 
»  pour  le  chauffage  ,  ont  donné  fujet  aux  fei- 
5>  gneurs   &  communautés  defdits  bonnes   d'éta- 
j>  blir  ou  convenir  en  plulieurs  lieux  ,  qu'il  y  au- 
j5  roit  compafcuité  &  communion ,  tant  des  her- 
3>  bages  que  des  glandages  ,  &  du  bois  pour  les 
îî  chauffages  ,  &  en  conséquence  de  cette  entre- 
>î  communion  de  facultés   ,    les  habitans    defdits 
»  bourgs  ,  entre  iefquels   cette   compafcuité   ôc 
j>  communion  eft  établie  ,   ufent  réciproquem.enc 
ï>  des  droits   ôc  facultés  les  uns  des  autres  ,  &  le? 
«  uns  ne  peuvent  faire   aucune  difpojition  ou  ré- 
>j  glement  au  ppéjudice  des  autres  j  fi  par  tranfac- 
»  tion  il  n'en  ell  autrement  difpofé  ,   ou    fî  par 
j>  une  longue   pofTelfion  lefdites  facultés  récipro- 
»  ques  ne  font  reftreinres  &c  limitées  ;  &:  ne  peuc 
«  cette    compafcuité    &c   communion     introduite 
»  pour   le  bien  6c  utilité  défaits  bourgs  ôc  pa- 
v>  roilfes ,    être   réfolue   &   anéantie  ,    fnon   da 
a>  commun  confentemenr  de  tous  les  intérelfés  «. 
Cependant  il  n  eft  pas  néceffaire  de  rapporter 
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le  titre  dépofitaire  de  cette  convention ,  une  poi' 
iQ^iion  imiiiémoriale  la  fait  préfumer.  On  exige 
que  la  pofTefîion  foie  immémoriale ,  parce  que 
le  Parcours  eft  une  fervitude  difconfinue.  Voyez 
le  dictionnaire  de  BriUcn,v^r^o  Parcours, 

En  général ,  ce  droit  n'a  lieu  que  pour  les 
vaines  pâtures  ,  les  groffes  pâtures  en  font  affran- 
chies, c'eft  la  difpo/iiion  de  l'article  ti^  delà 
coutume  de  Vitry  ,  dont  voici  les  termes  :  3>  Et 
3î  par  la  même  coutume  ,  les  habitans  contigus 
>j  &  joignans  ne  peuvent  mener  leurfdires  bêtes 
sï  Pun  fur  l'autre  en  pafquis  ôd  gralTes  pâtures , 
»  mais  en  vaines  parures  ,  comme  die  efi:  ,  &  font 
3>  lefdites  graHTes  pâtures  aux  habitans  &  demeu- 
ra rans  aux  finages  où  elles  font  allifes  ,  n'elloic 
39  que  leurs  voifins  y  eulPent  acquis  ufage  par 
3>  quarante  ans  ,  ou  qu'ils  en  euffent  titre 
35  valable  «. 

Les  limites  du  Parcours  font  ordinairement 
d'un  clocher  à  autre  ;  c'eft  ce  qui  eft  porté  par 
l'article  179  de  la  coutume  de  Meaux  ,  conçu 
en  cQs  termes  :  3>  Habitans  de  villes  ou  villages 
33  peuvciic  champoyer  ôc  m.ener  leur  bétail  pour 
33  leur  nourriture  ,  &:  fans  fraude  ,  en  pâturages 
33  vains  ,  de  clocher  à  autre  ,  fans  danger  d'a- 
»  mende  ,  depuis  les  prés,  avoines  &  autres  ga- 
33  gnages  levés  ,  ôc  ne  peuvent  les  feigneurs 
33  hsurs-jufticiers  empêcher  ne  faire  prend  leur 
»  bétail  «. 

Lqs  coutumsé  de  Melun  ,  article  303  ;  Sens, 
1^6  •  Auxerre,  160  \  Troies  ,  169  ;  Chaumont , 
103;  Vicry,  Î12.;  Châlons ,  ifJ^"  ;  Montargis  , 
chapitre  4,  article  2  ;  Orléans,  145  ;  Lorraine, 
titre  i  j  ,  arncle  i  ,  &  autres  ,  y  font  conformes  ; 
la  coutume  du  duché  de  Bourgogne  fe  fert  du 
inot    de  paroch'iage^ 
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La  coutume  de  Lorraine  ,  titre  1 5  ,  article  i  , 
s'explique  en  ces  termes  :  "  D'ufage  commun 
3>  les  habitans  en  divers  villages,  defquels  les  bans 
»  &  iinages  font  joignans ,  foit  de  mêmes  ou  di* 
33  verfes  jufcices ,  peuvent ,  par  droit  de  Parcours  _, 
»  régulièrement  envoyer  les  troupeaux  de  leurs 
»  bètes  pâturer  ôc  champoyer  es  lieux  de  vaines 
j>  pâtures  ,  à  Técarte  de  clocher  à  autre  ^  s'il  y  a 
»>  églife  j  &  s'il  n'y  en  a ,  jufqu'â  Técarte  da 
»  milieu  des  villages,  fi  ce  n'eft  qu'en  aucuns 
3'  lieux  il  y  ai:  des  titres  >  ou  d'ufage  particulier  , 
9ï  autres  bornes  ou  arrêts  que  lefdits  clochers  & 
«  milieu  de  village  «. 

Cette  coutume  eft  conforme  a  celle  du  comté 
de  Bourgogne  (*)  ,  de  Bar  (**) ,  de  Troies  (***), 
de  Meaux  (****)  ,  de  Melun  (*****) ,  Chau- 
mont  {******\^  Sens  (^******)  ^  Auxerre. 

Les  peines  contre  celui  qui  QxchàQ  le«  limites 
du  Parcours  font  déterminées  par  l'article  1^9 
de  la  coutume  de  Troies.  j>  On  garde  audic 
j>  bailliage  ,  que  les  habitans  dont  les  villes  , 
»  villages  ou  territoires  font  voifîns  ,  ou  renans 
w  l'un  à  l'autre  y  peuvent  mener  champoyer  & 
>•  vain-pâturer  leurs  bèces  ,  grofles  &  menues^ 
5>  les  uns  fur  les  autres ,  de  clocher  à  autre  ;  «S^ 
35  s'ils  le  palTent  &  y  font  pris  par  juftice  du  lieu , 
»  il  y  a  amende  de  foixante  Cous  tournois  contre 


(*)   Cbap.  16  y  art.  105. 
(**)  Tic.  15 ,  arc.  10^. 
(***)  Arc.  IC.Ç,. 
(****)  Arc.  179. 
(*****)  Arr.  303. 
(******)  Tir.  9  ,  art.  103. 
(******+)   Tit.  II  ,  art.  14.6. 

Q  iv 
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»>  chacune  garde  ou  proie  entière  ,  étant  fous  nti 
>5  bacon  ou  garde  pat  la  communauté  ,  avec  la 
»  reflitution  du  dommage,  ôc  s'il  y  a  bêtes  de 
w  gens  particuliers  ,  &  ils  y  palfenc  &  font  prins 
j?  comme  deiïus  ,  y  a  feulement  cinq  fous  tour- 
s>  nois  d'amende  ,  Se  néanmoins  bêtes  blanches 
>3  peuvent  être  menées  Ci  loin  que  l'on  veut ,  pour- 
»  vu  qu'elles  retournent  ou  puiiTent  retourner  au 
»  gîte  de  jour  en  leur  finage  ;  ôc  fi  autres  bêtes 
»5  demeurent  au  gîte  outre  lefdits  clochers  ,  à 
V  garde  hite  ,  en  ce  cas  auroit  l'amende  arbitraire  ^c. 

Un  cdic  du  mois  de  mai  17(^9  ,  regiftré  le 
2.1  avril  précédent  ,  abolit  le  Parcours  dans  la 
province  de  Champagne.  Voici  les  difpofitions  de 
cet  édit  :  M  Nous  permettons  â  tous  propriétaires, 
M  cultivateurs  ,  fermiers  Se  autres  de  la  province 
33  de  Champagne  ,  de  clore  les  terres  >  prés  , 
M  champs  ,  Se  généralement  tous  les  héritages  de 
3»  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  qui  leur  appar- 
»j  tiennent  ou  qu'ils  cultivent  ,  en  telle  quantité 
aj  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  foit  par  des  foliés  , 
«  haies  vives  ou  fèches ,  ou  de  telle  autre  manière 
a»  que  ce  foit  «. 

sj  Les  terreins  qui  auroient  été  ainfi  enclos  ne 
»  pourront  être  alTujettis  a  l'avenir  Se  tant  qu'ils 
9>  relieront  en  cet  état  de  clôture,  au  Parcours ,  ni 
»  ouverts  â  la  pâture  d'autres  belHaux  que  de 
«  ceux  à  qui  lefdits  terreins  appartiendront  ,  fe- 
3>  ront  affermés  ou  accenfés  ,  interprétant  à  cec 
5>  effet  Se  dérogeant  même  ,  en  tant  que  de  be- 
9i  foin ,  à  toutes  loix  ,  coutumes  ,  ufages  Se  régie- 
»y  mens  à  ce  contraires. 

3>  La  clôture  des  héritages  ne  pourra  avoir  lieu 
«  au  préjudice  du  paiTage  des  beftiaux  pour  aller 
«#  lui:  kd  terreins  qui  refteronc  ouverts  à  la  pâture. 


PARCOURS.  149 

9»  ni  de  celui  des  charrues  8c  voitures  pour  !a 
»  culture  des  terres  ôc  Tenlèvement  des  récoltes , 
3>  &;  à  cet  effet  tout  propriétaire  ou  fermier  fera 
»  tenu  de  laiflTer  ledit  paflàge  libre  fur  fon  terrein  , 
3)  s'il  eft  affujetti ,  ou  qu'il  ne  puiffe  le  clore  fans 
»>  intercepter  le  paiTage. 

»  Les  clôtures  d'héritages  fe  feront  à  frais  com- 
»î  muns  entre  les  propriétaires  d'iceux  ,  s'ils  y  con- 
w  fenrent  j  &  en  cas  de  refus  des  propriétaires 
n  voifins  5  remplacement  de  la  clôture  fera  pris  fur 
jj  le  terrein  eue  l'on  voudra  clore. 

»  Les  troupeaux  de  chaque  communauté  ne 
j>  pourront  plus  à  l'avenir  être  conduits  fur  le 
»  territoire  dss  communautés  voifines  &  adja- 
»  cenres,  fous  prérexte  du  droit  réciproque  de 
«  Parcours  j  lequel  fera  &  demeurera  aboli  , 
>î  comme  nous  l'aboliffons  par  notre  ptéfent 
>j  édit  ce. 

Le  Parcours  d'hommes  ne  confîftoit  d'abord 
que  dans  la  hmple  convention  que  deux  feigneurs 
voifins  faifoient  entre  eux  ,  qu'au  cas  que  l'homme 
de  corps  de  l'un  d'eux  vînt  â  époufer  une  femme 
de  corps  de  l'autre  feigneur,  le  feigneur  de  la 
femme  ne  pourroit  lever  aucun  droit  fur  fon 
mari  5  à  caufe  d'elle,  tant  que  les  enfans  procréés 
de  ce  mariage  habiteroient  conjointement  avec 
leur  père  dz  vivroient  à  fa  table.  C'eil  ainfi  que 
Hugues  ÎII ,  duc  de  Bourgogne  ,  &  Manafsès , 
évcque  de  Langres,  convinrent  en  l'année  1188  , 
qu'ils  en  uferoient  réciproquement  par  rapport 
aux  hommes  que  chacun  d'eux  avoir  dans  la  ville 
&  chatelîenie  de  Châtillon-fur-Seine  ,  laquelle 
le  duc  tenoit  en  ^ic't  à^  cet  évêque  ,  &  où  celui- 
ci  avoit  v\n  domaine  confidérable. 

Mais  3  dans  les  années  fuivances  ,  le  Parcours 
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d'hommes  prie  une  telle  faveur  parmi  les  fei- 
gneurs  qui  fe  rétoienc  accordé  réciproquement  , 
qu'il  autorifoic  les  Hommes  de  l'un  des  deux  fei- 
gneurs  â  pouvoir  tranfporcer  à  perpétuité  leur 
domicile  dans  la  terre  de  l'autre  feigneur,  &■ 
par-].i  de  devenir  Tes  hommes  ,  fsns  que  leur 
ancien  feigneur  fût  pour  cette  raifon  en  droit 
de  s'emparer  des  héritages  qu*ils  avoient  laiflTés 
dans  fa  terre  ,  ni  même  de  les  empêcher  de  fuc- 
céder  aux  héritages  qui  leur  y  avenoient  par  le 
décès  de  leurs  parens  ;  c'eft  ce  que  montrent  des 
lettres-patentes  de  Pierre  (  de  Courcenay  ) ,  comte 
d'Auxerre  ôc  de  Tonnerre,  de  l'an  1205,  qui 
portent  5  qu'étant  en  différend  avec  Blanche,  corn- 
telfe  deTroies,  fa  dame  ,  touchant  le  Parcours 
d'entre  Tonnerre  ,  de  la  part  de  lui  comte,  & 
Bcrvi  &  Saint' Florentin  ,  de  la  part  de  la  com- 
cefle  ;  enfin  ,  après  qu'il  a  éré  fait  fur  ce  une 
foigneufe  &  fufïîfante  enquête  ,  de  leur  commun 
confentement  ,  ils  ont  appris  qu'il  y  a  Parcours 
entre  lefdites  villes,  &  qu'ainfi  ce  Parcours  a  été 
connu  &  approuvé  (réciproquement)vQue  par-delfus 
cela  ,  il  s'eft  défifté  des  difputes  &  des  plaintes 
qu'il  avoit  contre  Engenoul  le  Gros ,  touchant 
ce  jugement ,  auquel  il  lui  avoit  promis  de  fe 
foumectre ,  &  contre  Colomb  Bourgin  au  fujec 
de  rhéritage  de  fa  mère  décédée. 

hQs  feigneurs  ne  furent  pas  toujours  fidèles  à 
remplir  cqs  fortes  de  conventions  j  ils  les  violoienc 
ils  fufpendoienc  le  droit  de  Parcours  quand  ils 
s'appercevoient  qu'il  leur  devenoit  trop  préju- 
diciable. 

En  l'année  1221,  la  comteffe  de  Champagne 
&  de  Brie  défendit  aux  habitans  de  fa  ville  de 
Provins  de  fe  fervir  du  Parcours  qui  étoic  entre 
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cetre  ville  «3^  la  rerre  de  l'archevcqae  de  Sens. 
Ceft  ce  qui  Te  voit  par  un  bref  du  pape  Ho- 
nore m,  de  l'an  cinquième   de    fon   ponrificar  , 

adrelFc    à    l'évèque    de a    l'abbé    &c    au 

prieur  de  Saine-Martin  de  Séez  ,  par  lequel  bref 
il  les  commet  pour  entendre  l'archevcque  de 
Sens  &  la  comtelfe  de  Champagne ,  en  préfence 
l'un  de  l'autre  ,  dans  leurs  raiîons  fur  la  contef- 
tation  qui  étoic  entre  eux  touchant  le  Parcours 
prétendu  par  l'archev-cque  ,  an  regard  des  hommes 
de  Ja  ville  de  Provins  appartenante  à  cetre  com- 
teife  ,  &  qui  étoit  du  diocèfe  de  cet  archevêque  , 
&  d'informer  enfuite  le  faint  fiége  du  tout,  afin 
qu'il  fe  trouvât  en  état  de  prononcer  fon  juge- 
ment fur  cette  conreftation. 

En  1205  5  le  comte  d'i^uxerre,  5^ en  11  (^7, le 
feigneur  de  Hons ,  conteîlèrent  le  Parcours  qui 
avoir  été  précédemment  établi  entre  leurs  villes 
&  feigneuries  ,  6c  celles  de  Champagne  qui  y 
confinoient  ,  parce  qu'ils  jugèrent  ce  Parcours 
préjudiciable  à  leurs  intérècs.  Les  comtes  de  Cham- 
pagne tinrent  la  même  conduite  toutes  les  fois 
qu'ils  penfèrent  qu'il  leur  étoit  avantageux  d'in- 
terrompre le  Parcours  exiftant  entre  leurs  villes 
&  paroiiTes  de  la  Champagne  ôc  de  la  Brie  ,  & 
la  terre  de  quelques  feigneurs  voifms  qui  ne  re- 
levoienr  pas  d'eux. 

Cecte  convention  de  Parcours  ,  quant  aux  per- 
fonnes,  n'a  pu  avoir  lieu  que  pendant  la  durée  des 
main-mortes.  Elle  fut  comme  l'aurore  de  la  liberté; 
{cA\  effet  étoit ,  que  les  habitans  des  feigneu- 
ries tenues  en  Parcours  refpeclif  pouvoient  aller 
librement  de  l'une  dans  l'autre ,  fans  être  fujets 
aux  droits  de  conhfcation  Ôc  de  pourfuice  envers 
le  feigneur  du  lieu  de  leur  origine. 
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Quand  le  Parcours  ou  l' entrecours ,  dit  M.  de 
Lauriere  (*)  ,  éroic  fair  encre  deux  feigneurs  qui 
avoîent  droic  de  fouveraineté  ,  c  étoic  une  foci^té 
au  moyen  de  iaqueile  les  fujers  d'un  de  ces  fei- 
gneurs  pouvoienc  ,  librement  &  fans  danger  de 
tomber  dans  la  fervîcude  de  corps  ,  le  venir  éta- 
blir dans  i'état  de  l'autre.  Le  Parcours  contradté 
entre  deux  feigneurs  étoit  fait ,  ou  au  fujet  de 
leurs  éragiers  &  de  leurs  hommes  de  corps ,  ou 
des  beftiaux  de  leurs  fujecs.  Quand  il  concernoit 
les  hommes  de  condition  fervile ,  c'écoit  une  fo- 
ciété  au  moyen  de  laquelle  l'ctagier  &  l'homme 
de  corps  d'un  feigneur  pouvoic  aller  s'établir  dans 
le  fief  &  la  julHce  d'un  autre  ,  &  prendre  femme 
de  la  condition  dans  la  terre  de  l'autre  feigneur  , 
fans  danger  de  formariage. 

Le  même  M.  de  Lauriere  nous  apprend  d'une 
manière  également  fatistaifante  en  quoi  confiftoic 
le  Parcours  de  bourgeoifie. 

Il  faut  d'abord  fe  rappeler  qu'il  y  avoit  deux 
manières  d'acquérir  la  bourgeoifie  ,  par  lettres  & 
par  limple  aveu.  Pour  acquérir  la  bourgeoifie  par 
aveu  5  il  fulïifoit  de  défavouer  (on  feigneur,  & 
de  s'avouer  bourgeois  du  roi.  On  devenoit  bour- 
geois par  lettres  ,  en  prenant  des  lettres  de  bour- 
geoifie ,  &  en  fâtisfaifant  aux  autres  formalités 
prefcrites   par   l'ordonnance. 

Le  franc  homme  n'éroit  aftreint  à  cette  for- 
malité,  à  l'obligation  de  prendre  des  lettres,  que 
lorfqu'il  n'étoit  pas  originaire  d'un  pair  qui  fus 
en  focicté  de  Parcours  &  dUntrecours  avec  le 
pays   où    il   venoit    nouvellement    s'établir  ,  cae 


(*)  Notes  (\xi  le  g'olTaiie  de  Ragueaa  ^  verh.  Parcours^ 


PARCOURS.  255 

dans  ce  cas  il  éroit  de  plein  droic  bourgeois  du 
roi  fans  lettres  de  fans  folennité  ,  en  forte  que 
s'il  étoit  domicilié  dans  la  terre  d'un  feigneur 
haut  -  jufticier  non  ayant  les  droits  ,  royaux  en 
5  avouent  bourgeois  du  roi  par  Jimple  aveu  _,  il 
déclinoit  la  juridid:ion  du  feigneur  ,  &  devenoic 
jufticiable  àQs  juges  royaux  j  6c  comme  ce  bour- 
geois n'avoir  le  privilège  de  (Impie  aveu  qu'en 
vertu  du  Parcours ,  il  écoit  appelé  bourgeois  de 
Parcours,  Après  cette  obfervation  ,  on  entendra 
les   articles  luivans. 

Vitry  5  art.  78.  Par  Tentrecours  gardée  obfervé 
entre  le  pays  de  Champagne  ik  liarrois  ,  quand 
aucun  homme  ou  femme  nés  dudit  pays  de  Bar- 
rois  ,  vient  demeurer  au  bailliage  de  Vitry ,  il 
efl:  acquis  de  ce  même  fait  au  roi  5  ôc  lui  doit 
fa  jurée  5  comme  les  autres  hommes  &:  femmes 
de  jurée  demeurans  audit  bailliage,  &c. 

Sens  ,  art.  1^6,  Les  bourgeois  de  Parcours  qui 
font  bourgeois  du  r effort  de  Sens  es  marches  de 
Champagne ,  fe  peuvent  avouer  bourgeois  du  roi 
par  Timple  aveu  ,  fans  monrrer  par  écrie  leur 
bourgeoifie  ,  en  payant  par  chacun  an  douze  deniers 
parifis  au  roi. 

La  même  coutume,  art.  137.  Les  bourgeois 
de  la  rivière  de  Fannes  payent  leur  bourgeoifie 
au  prévôt  fermier  de  ladite  rivière  _,  pour  ce  que 
lefdites  bourgeoifies  font  baillées  au  jour  du  bail 
des  fermes  avec  ladite  prévoie.  En  ce  faifant  ^ 
ceux  qui  font  demeurans  es  villes  &  bourgs  de 
ladite  rivière  ^  fe  peuvent  avouer  bourgeois  du 
roi  par  fimpie  aveu  ,  comme  les  bourgeois  de 
Parcours. 

Art.   138.   Ceux  qui  ne  font  bourgeois  de  Par- 
cours ou  de  la  rivière  de  Vannes  doivent  avoir 
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Ôc  prendre  leurs  lettres  de  bourgeoises  du  prévôt 
de  Sens,  de  Villeneuve -le -roi  ou  leurs  lieute- 
jians  chacun  à  fon  égard ,  préfens  deux  ou  trois 
bourgeois  de  la  ville  ^  en  promeccanc  faire  leur 
devoir  en  tel  cas  requis ,  &c. 

Art.  139.  Et  doivent  ceux  qui  ne  font  bour- 
geois de  Parcours  prendre  lettres  de  défaveu  du 
bailli  de  Sens  ou  fon  lieutenant  ^  &  par  vertu 
d'icelles  s'avouer  bourgeois  du  roi  par  un  ferment 
royal  y  &c. 

Le  Parcours  ,  quant  au  travail ,  eft  ainfi  défini 
dans  le  gloiTaire  de  Ducange  :  Speclabat  etiam 
percurfus  facultatcm  datam  hominihus  in  aliéna 
fundo  opéras  faciendi  ;  le  droit  de  travailler  libre- 
ment &  fans  charges  à^s  droits  établis  dans  les 
feigneuries  avec  lefquelles  on  eft  en  droit  de 
Parcours. 

Tels  font  ,  quant  aux  fujets  ,  les  effets  du  Par- 
cours de  travail;  quant  aux  feigneurs  ,  l'effet  du 
Parcours  a  toujours  été,  que  le  feigneur  du  do- 
micile originaire  percevoir  fur  fon  homme  les 
droits  &  redevances  dont  il  pouvoir  être  tenu  en . 
totalité ,  foit  à  railon  de  fa  perfonne  ,  foit  à  l'oc- 
cafion  de  fon  travail  &:  de  fes  beftiaux,  en  quelques 
lieux  qu'ils  eulfent  été  employés. 

La  coutume  de  Nivernois ,  article  premier  du 
litre  1 2.  ,  donne  un  exemple  du  droit  de  Parcours 
quant  au  labourage  :  elle  décide  que  la  dixme 
fe  parcage  ordinairement  entre  le  feigneur  du  do- 
micile du  laboureur  qui  a  cultivé  ,  &  le  feigneur 
foncier  du  territoire  dans  lequel  l'héritage  eft  (icué  ; 
mais  quand  il  y  a  Parcours ,  ou  droit  d'aller  la- 
bourer l'un  fur  Tautre  ,  alors  la  dixme  entière 
appartient  au  feigneur  du  domicile  ,  &  ce  droit, 
porte  l'article  ,  s  acquiert  par  titre  ou  prefcription 
\fuffifante. 


PARCOURS.  25J 

Ce  que  Ton  appelle  Parcours  quant  au  travail, 
cfl:  donc  le  droit  d'aller  franchement  dans  un 
territoire  autre  que  celui  de  Ja  feigneurie  du  do- 
micile y  exercer  le  travail  de  fes  beftiaux  ,  i  la 
charge  feulement  de  fervir  za  feigneur  du  do- 
micile la  totalité  des  redevances  dont  le  travail  de 
ces  befiiaux  eft  tenu  envers  lui. 

Le  Parcours  feroit  une  fervitude  ,  fi  quelque 
feigneur  le  foufFroit,  de  la  part  de  fes  voihns, 
dans  fa  terre  ,  fans  que  fes  habitans  en  jouifTenc 
de  même  dans  les  territoires  voifins  ;  mais  dès 
qu'il  eft  refpedif  5  c'eft  une  convention  ordinaire, 
dans  laquelle  le  feigneur  du  domicile  reprend 
fur  le  travail  que  fes  habitans  vont  faire  dans  les 
feigneuries  voifines  ,  le  fruit  qu'il  perd  par  le 
travail  de  fes  voifins  dans  la  lienne. 

Si  la  redevance  eft  perfonnelle ,  ou  fi  ,  malgré 
la  réahté  de  la  redevance ,  il  y  a  convention  de 
Parcours  prouvée  par  les  titres  ou  par  la  pref- 
cription  ,  entre  les  deux  feigneuries ,  alors  le  fei- 
gneur du  domicile  du  laboureur  aura  feul  la  rede- 
vance totale,  ëc  en  cela  il  ne  blefTera  pas  l'in- 
térêt du  feigneur  fon  voifin  ,  qui  ,  en  vertu  du 
Parcours ,  exigera  de  même  la  redevance  totaie 
de  fon  droit  fembîable  fur  fes  domiciliés  qui 
auront  été  porter  leur  travail  dans  les  autres 
feigneuries  tenues  également  en  convention  de 
Parcours. 

On  peut  juger  par-la  de  la  juftice  &  même 
de  l'égalité  que  comporte  en  général  la  conven- 
tion du  Parcours  ;  elle  rend  inutile  tout  examen 
fur  la  nature  du  droit.  Le  réel  doit  être  gouverné, 
en  vertu  du  Parcours ,  de  la  même  manière  que 
s'il  étoit  perfonnel.  Il  faut  ajouter  qu'elle  pro- 
cure à  chaque  feigneur  la  facilité  de  trouver  dans 
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fa  propre  feigneurie  le  payement  de  tout  ce  qui 
lui  eft  à\x  \  ce  qui  ne  feroic  pas ,  fi  le  feigneuc 
ëtoic  obligé  de  fuivre  dans  les  lieux  voifins 
routes  les  divifions  qu'opéreroit  la  réalité  de 
fon  droit  parmi  les  cultivateurs  ;  il  y  gagne  en- 
core l'avantage  de  pouvoir  faire  faire  le  recou- 
vrement de  fon  droit  entier  de  la  feule  autorité 
de  fes  juges  ,  qui  feroient  incompétens  pour 
connoîcre  de  l'exécution  d'un  droit  réel  né  dans 
un  territoire  étranger  ,  &  a  pourfuivre  àts  labou- 
reurs domiciliés  dans  une  autre  juftice. 

L'effet  du  Parcours  de  travail  eft  donc  double; 
l'un  s'applique  au  feigneur  ,  l'autre  à  fon  habi- 
tant. L'effsît  du  Parcours,  pour  le  feigneur,  eft  de 
le  faire  jouir  feul  de  la  redevance  due  par  fon 
habitant  ,  foit  à  raifon  de  fa  perfonue  ,  foit  à 
raifon  de  fes  beftiaux  &  de  leur  ttavail.  L'effet, 
en  faveur  de  l'habitant,  eft  d'opérer  qu'en  acquit- 
tant envers  le  feigneur  de  {on  domicile  les  rede- 
vances dont  la  bourgeoifie  ,  le  labourage  ou  la 
pâture  font  chargés  dans  fa  feigneurie  ,  il  de- 
meure quitte  de  toutes  redevances  envers  les  fei- 
gneurs  voifins  dans  les  territoires  defquels  il 
pourra  mener  franchement  fes  beftiaux  ,  fa 
charrue. 

Voyez  les  auteurs  cités  dans  cet  article  ,  & 
fur  le  Parcours  de  travail  un  mémoire  imprimé 
de  M.  Maucîerc  ,  avocat  au  parlem.ent  :  nous 
ne  connoiffons  rien  de  mieux  j  nous  y  avons 
pu^fé  les  notions  que  nous  venons  de  préfenter. 

[Addition  de  M.  H**  ^  avocat  au  parlement,) 

PARDON.  Rémiflion  d'une  faute  ,  d'une 
offenfe. 

On  appelle  lettres  de  Pardon  j  les  lettres  que 

le 
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k  prînc€  accorde  en  chancellerie  à  un  homme 
impliqué  dans  une  affaire  criminelle  ,  pour  s'être 
trouve  dans  la  comparrnie  du  principal  acculé  , 
lorfqQ'il  a  commis  le   crime. 

Lqs  lettres  de  Pardon  peuvent  être  obtenues 
^atis  l^s  petites  chancelleries  ,  &  celui  auquel  on 
ÏQs  accorde  neft  pas  obligé  d-e  Te  mettre  en 
état  5  c'eft-à-dite  de  fe  rendre  en  prifon  pour  les 
préfenter  aux  juges. 

Ces  fortes  de  lettres  ont  beaucoup  de  rapport 
avec  ce  que  les  Romains  appeloient  purgation. 
On  les  intitule  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefcntes 
lettres  verront  ^  &  on  date  du  jour  de  l'expé*- 
dition  :  elles  (ont  fcellces  en  cire  jaune  ,  au  liea 
<jue  celles  de  rémidion  fe  datent  du  mois  feu- 
lement ,  &  font  fcellées  en  cire  verte,  6c  intitulées  : 
A  tous  préfens  &  à  venir ^  parce  qu'elles  font  ad 
perpetuam  rci  memoriam. 

PAREATIS.  On  donne  ce  nom  à  des  lettres 
qu'o!i  expédie  en  chancellerie  pour  faire  exéca* 
ter  les  arrêts  &  les  fentences  hors  le  relTort  des 
tribunaux  où  ils  ont   été  rendus. 

Comme  ks  juges  n'ont  d'autorité  que  dans 
rétendue  de  leur  jurididion  ,  &  qu'il  eft  im- 
portant que  les  jugemens  rendus  par  un  tribu- 
nal puifTent  être  exécutés  dans  tout  le  royaume, 
on  a  introduit  le  Paréatis  ,  pour  empêcher  que 
les  juges  de  lieux  ne  s^'opporalTent  k  l'exécution  de 
jugemens  qu'ils  n'auroient  pas  prononcés. 

On  peut  donc  dire  que  le  Paréatis  eft  la  fauve- 
garde  du  territoire  des  jundictioos  ,  en  même 
temps  qu'il  fert  à  faire  exécuter  généralement  , 
dans  toutes  les  provinces  foumifes  i  la  domina- 
Tome  XLIF.  R 
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tion  da  roi  ,  les  arrêts  $c  les  fentences  rendus 

par  (es  juges. 

Il  y  a  trois  fortes  de  Paréatis  ;  ceux  qui  s'ob- 
tiennent au  grand  fceau  ,  ceux  qui  s'accordent 
dans  les  chancelleries  particulières  ,  en^n  ceux 
que  donnent  les  juges  des  lieux  où  Ton  peut  faire 
exécuter  un  arrct  ou  une  fentence. 

L'effet  d'un  Paréatis  qui  émane  du  grand  fceau  , 
confifte  à  rendre  les  arrêts  ,  les  jugemens  &  les 
contrats  pour  lefquels  on  l'a  obtenu  y  exécutoires 
dans  toute  retendue  du  royaume. 

Les  Paréatis  des  chancelleries  particulières  font 
reftreints  dans  les  limites  du  relTort  de  ces  chan- 
celleries. 

Ceux  des  juges  n'ont  de  pouvoir  que  dans  l'en* 
clave  de  leur  juridiction. 

L'article  6  du  titre  27  de  l'ordonnance  de 
166-/  y  contient  fur  cette  matière  plufieurs  dif- 
pofitions  qu'il  efl:  néceilaire  de  rapporter. 

3>  Tous  arrêts  (  y  eft-il  dit  )  feront  exécutés 
»  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  en 
j)  vertu  d'un  Paréatis  du  grand  fceau ,  fans  qu'il 
aa  foit  befoin  d'en  demander  aucune  permilîîon  à 
»5  nos  cours  de  parlement ,  baillis  ,  fénéchaux  , 
5î  Se  autres  juges  dans  le  refforc  ou  détroit  de(^ 
w  quels  on  les  voudra  faire  exécuter  j  &  au  cas 
M  que  quelques-unes  de  nos  cours  ou  fiéges  en 
»  empêchent  l'exécution ,  Se  qu'ils  rendent  quel* 
3j  ques  arrêts,  jugemens  ou  ordonnances  portant 
3>  défenfes  ou  furféance  de  les  exécuter  ;  voulons 
î)  que  le  rapporteur,  Ôc  celui  qui  aura  pxélidé  , 
3)  foienr  tenus  folidairement  des  condamnations 
*>  portées  par  les  arrêts  dont  ils  auront  empêché 
«  ou   recardé  l'exécution ,  ôc  des  dommages  & 
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»  intérêts  de   la  partie  ,  &  qu'ils  foient  folidai- 
M  rement  condamnés  en  deux  cents  livres  d'amende 
îî  envers  nous  :  de  laquelle    coïKravencion    nous 
3»  réfervons   la   connoiirauce   à  nous    Ôc    à    notre 
5>  confeil.  Sera  néanmoins  permis  aux  parties  ce 
a  exécuteurs   des  arrêts  hors  l'étendue  des  parle- 
3>  mens  Se  cours  où  ils  auront   été   rendus  ,   de 
5>  prendre  un  Paréatis  en  la  chancellerie  du  par- 
«<  lement  où    ils  devront  être  exécutés  ,  que  hs 
»  gardes  des  fceaux  feront  tenus  de  fceller  d  peine 
»  d^'interdidion  ,  fans  entrer  en  connoiflance  de 
>î  caufe.  Pourront  mt^me  les  parties  prendre  une 
»  permiiîîon   du  juge  des  lieux  au  bas  d'une  re- 
»  quête,   fans  être  tenues  de  prendre  en   ce  cas 
*  Paréatis  au  grand  fceau   &    petites  chancelle- 
3j  ries  :  mandons  à  nos  gouverneurs  &  lieutenans 
M  généraux  de  tenir   la  main  à    l'exécution    de  la 
S)  préfente  ordonnance  ,  fur  la  (impie  repréfen- 
»  ration  des  Paréatis  ou  delà  permilîion  des  jucres 
a>  des  lieux  «. 

Quoiqu'en  thèfe  générale  ce  foit  un  principe 
certain  que  les  arrêts  de  les  jugemens  ne  peuvent 
être  exécutés  hors  le  relFort  des  tribunaux  qui  les 
ont  rendus ,  qu'avec  un  Paréatis  ,  il  y  a  cepen- 
dant plufieurs  exceptions  à  cette  règle  ,  qui  font 
fondées  fur  des  loix  particulières. 

Par  exemple ,  les  fentences  des  juges  confer- 
vateurs  des  privilèges  des  foires  de  Lyon  s'exé- 
cutent dans  route  l'étendue  du  royaume  ,  fans 
qu'on  foit  obligé  d'obtenir  aucun  Paréatis.  C'ell 
une  difpofition  de  l'édit  du  mois  de  juillet  \66c). 
Les  fentences  rendues  par  le  fiégedelaconnétablie 
s'exécutent  auGli  lans  Paréatis. 

Les  jugemens  rendus  par  le  bailliage  de  l'ar- 

R.j 
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lillerie  c3e  France  ,  dont  le  fiége  eft  à  Paris  a 
l'arfenal ,  font  également  difpenfés  de  la  forma- 
lité du  Paréatis  par  1  edit  du  mois  d'août  1703  , 
qui  a  créé  cette  juridiclion. 

L'édit  du  mois  d'avril  1^95  a  fait  la  même 
exception  en  faveur  dQS  fentences  dss  ofîiciaux  ôc 
des  autre  juges  d'égiife. 

Les  décrets  rendus  en  matière  criminelle  ,  de 
quelques  juges  qu'ils  foient  émanés  ,  s'exécutenc 
également  par-tout  le  royaume  fans  Paréatis  , 
fuivant  la  dirpolition  de  l'article  11  du  titre  10 
de  l'ordonnance  de   1(370. 

Quant  aux  contrats  pafTés  fous  \q  fcel  royal  ^ 
l'article  95  de  l'ordonnance  de  1539  veut  qu'ils 
foient  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
fans  Paréatis. 

11  n'eft  point  néceffaire  d'obtenir  d^s  lettres 
de  Paréatis  pour  exécuter  les  commiiîions  du 
confervatcur  des  privilèges  royaux  de  l'univerfité 
de  Paris  ,  ni  celles  des  autres  juges  conferva:eurs 
des  univerfités  de  France  ,  &c  autres  députés  par 
Je  roi. 

Les  fentences  arbitrales  ,  lorfque  les  parties  y 
ont  acquiefcé  devant  notaires ,  joulifent  du  même 
privilège  ;  mais  les  contrats  reçus  par  les  notaires 
àts  feigneurs  ne  peuvent  être  mis  a  exécution  hors 
le  refTort  de  leur  juftice  ,  qu'en  vertu  d'une  per- 
miflion  des  juges  des  lieux. 

Les  Paréaiis  ne  peuvent  fe  refufer  ,  à  moins 
que  le  titre  qu'on  veut  exécuter  ne  foit  pas  re- 
vêtu à'ZS  formes  extérieures  qui  rendent  un  acl2 
paré,.  Par  exemple,  s'il  y  a  quelque  défaut  dans  l'in- 
titulé ;  s'il  n'efl:  pas  revêtu  du  fceau  de  la  juri- 
diction dont  il  eft  émané  ,  eniin  s'il  eft  i'ouvrags 
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d'une  auroriié  non  reconnue  en  France  ;  hors  ces 
cas,  l'article  120  de  l'ordonnance  de  1(^19  veut 
qu'on  accorde  les  Paréaris  fans  connoillance  de 
caufe. 

Hors  îes  cas  que  nous  avons  ci- deiTus  rappelés 
&  qui  font  exceptés  de  la  règ'e  générale  qai  exige 
un  Paréaris  pour  mecrre  un  arrèc  ou  un  jugeaient 
â  exécution  dans  l'étendue  du  retlort  d'un  autre 
tribunal  que  celui  dont  ils  font  émanés,  la  for- 
malité du  Paréatis  eft  de  rigueur  &  indifoen fable, 
Aind  toutes  les  fois  qu'on  ne  la  remplit  pas  lorf- 
qu'elle  eft  nécelTaire  ,  les  procédures  qu  on  fait 
font  nulles  &  ne  produifent  aucun  efFe:  \  l'huii- 
fier  ou  le  fergenc  qui  les  ont  faites  peuvent 
même  être  punis  par  les  juges  des  lieux  ,  pour 
n'avoir  pas  refpeclé  leur  autorité  :  mais  lorlqu'un 
huiliier  eft  porteur  d'un  Paréatis  ,  il  n  elt  pas 
oblii^é  d'cbremr  une  commilîion  du  juç^e  à^s 
lieux. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  fentences 
des  officiaux  &  des  autres  juges  d'églife  s'exécu- 
tent fans  Paréacis  :  cependant  ce  pcivilége  n'a  pas 
lieu  lorfquil  s'agit  de  temp^^rel ,  de  poifeiroire-, 
de  féqueîlre  ou  de  faiiie  j  c'eil  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  folennel  ,  rendu  iur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifin  > 
le  premier  décembre  1744.  Le  parlement  de 
Paris  y  par  cet  arrêt  ,  a  déclaré  nulle  la  faifîe 
exécution  &  la  vente  des  meubles  d'un  curé , 
faites  en  vertu  de  fentences  rendues  par  un  oiS- 
cial  portant  condamnation  de  fommes  pécuniaires, 
&  il  a  été  fait  défenfes  â  tous  huiiliers  ie  mettïe- 
â  exécution  les  fentences  des  juges  d'églife  ,  faa& 
permiÛion  préalable  des  j.uges  kiaues. 
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Quoique  la  juftice  du  comté  de  Lyon  ne  foiç 
qu  une  juftice  feigneuriale  ,  elle  jouic  du  privi- 
lège particutier  que  Ces  fentences  peuvent  être 
mifes  à  exécution  fans  Paréatis  dans  toute  l'éten- 
due de  la  féncchauflee  de  Lyon.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  8  février  1653  ,  l'a  ainfi  jugé 
en  faveur  du  juge  du  comté  de  Lyon  ,  contre  les 
officiers  de  la  fénéchaufTée  de  cette  ville. 

j^es  gardes  des  eaux  ôc  forêts  peuvent ,  lorf- 
qu'ii  s'agit  de  délits  commis  dans  le  relfort  d'une 
maîrrife  ,  exercer  leurs  fondtions  hors  leur  rellorc 
ôc  même  dans  le  relTorc  d'un  autre  parlement , 
fans  être  obligés  d'obtenir  aucune  psrmiiîjon  ni 
Paréatis,  C'eft:  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
confeil  du  17  décembre  1757  ,  qui  a  calfé  un 
arrêt  du  coiifeil  fouverain  de  Rouiîillon- 

Lorfqu'on  veut  exécuter  à  Paris  un  jugement 
qui  n'efl:  pas  revêtu  d'un  Paréatis  ,  il  faut  ob- 
tenir unepermi0îon  de  M.  le  lieutenant  civil.  Ce 
irjagiilratne  l'accorde  qu  à  condition  que  l'impétrant 
élira  un  domicile  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'exécution. 

En  173 1  ,  M.  le  lieutenant  civil  ayant  permis 
fur  requête  ,  d'exécuter  une  ordonnance  du  pré- 
vôt de  Bar  ,  qui  autorifoit  à  em.prifonner  un 
particulier  pour  dettes  civiles,  par- tout  où  il  fe 
trouveroit ,  ce  particulier  fe  plaignit  au  parlement 
de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil  ,  Se , 
pour  la  faire  déclarer  nulle  ,  il  foutenoit  qu'un 
juge  ne  pouvoir  permettre  l'exécution  d'une 
ordonnance  fur  requête  non  communiquée ,  qui 
n'avoir  pas  été  fignifiée  a  la  partie  qu'elle  inté^ 
reffoic  ,  ôc  qu'une  permiffion  femblabîe  étoit 
CQfitraire  à  coures  les  règles  de  l'ordre  judiciaire. 

Cependant  le  parlement   n'eut  poinc  égard  a 
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ces  moyens,  &  ,  par  arrêt  du  23  mai  1731  ,  il 
confirma  le  Paréatis  de  M.  le  lieutenant  civil , 
&  renvoya  l'appel  du  prévôt  de  Bar  devant  le 
bailli  de  la  même  ville. 

Comme  c'eft  nn  principe  certain  que  les  con- 
trats pafTcs  en  pays  étranger,  ôc  les  jugemens 
rendus  par  des  tribunaux  foumis  à  l'autorité 
d'autres  fouverains  que  le  roi  de  France  ,  n'onc 
point  hypothèque  dans  le  royaume  ,  on  n'accorde 
point  de  Paréacis  pour  exécuter  ces  contrats  ôc 
ces   jugemens  contre  des  fujets  régnicoles. 

Les  Suifles  jouilTent  d'un  privilège  particulier; 
Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  fupérieurs 
de  laSuiiTe  s'exécutent  en  France  comme  les  j.uge- 
mens  des  tribunaux  François  s'exécutent  en  Suide: 
mais  5  pour  mettre  à  exécution  ces  jugemens  ,  il 
faut  qu'ils  foient  revêtus  des  formes  prefcrices 
pour  attefter  leur  authenticité  &  l'autorité  légi- 
time dont  ils  font  émanés  ;  il  faut  enfuite  ob- 
tenir un  Paréatis  du  juge  des  lieux  où  l'on  veut 
les   exécuter. 

F^oye^  l'ordonnance  de  1 66j  _,  l'édh  de  i  (j 9  ^  ^ 
&  les  autres  ordonnances  qui  font  citées  dans  cet 
article  ;  Bouùhel  _,  Bornier  ,  Joujfe  _,  Ferrlere  y 
&c.  Voyez  audi  les  articles  Commission  ,  Juge- 
mens ,  Ressort  5  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts  ,  avocat 
au  parlement  y  membre  de  plujieurs  académies '^^ 

Addition  à  Fartlck  Paréatis. 

Les  arrêts  du  grand  confeil  peuvent-ils  être  exé- 
entés  fans  Paréatis  dans  les  provinces  fur  lefquelles 
ce  tribunal  n'a  point  de  juiidiction ,  telles  que  I^ 
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Flandre  5  l'Artois,  le  Halnaiic  >  le  Cambre/îs^ 
le  Rouffillon  ,  TAilace  ,  Sec.  ?  Cette  queftion 
avoir  été  décidée  pour  l'affirmative  par  arrêt  du 
grand  coijfeil  mcme  ,  du  j  lévrier  1781  ,  rendu 
fur  la  requête  du  procureur  général  ,  &  conçu  ea 
ces  termes  :  >5  Ordonne  que  les  difpofitions  de 
a>  Tarticle  6  du  titre  27  de  l'ordonnance  de 
»>  16(^73  de  larticle  13  de  Tédic  du  mois  de 
«  mai  1775  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  & 
>?  teneur  j  en  conféquence  ,  cafle  6z  annulle  l'or- 
ï«  donnance  deParéatis,  rendue  par  les  prévôt, 
w  mayeur  &  échevins  de  la  ville  de  Lille,  le  10 
«  janvier  dernier,  pQur  l'exécution  de  rartêr  du- 
•>  dit  confeil  du  11  décembre  précédent  ;  leur 
3>  enjoint  de  fe  conformer  auxdits  articles  de  l'or- 
3>  donnance  de  i66j  &  de  l'édit  du  mois  de 
3?  mai  177  5  3  (^^s  énoncées  ;  fait  défenfes  au  pro- 
3>  cureur  Cyndic  de  ladite  ville  de  s'oppofer  à 
a>  l'exécution  Ûqs  arrêts  dudit  confeil ,  d'exiger  à 
sa  l'avenir  de  pareilles  ordonnances ,  à  tous  huif- 
3>  fiers  de  les  requérir  ,  Ôc  aux  juges  de  les  ac- 
»  corder  ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ; 
3>  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  figniiié  ,  tant  ait 
33  procureur  fyndic  de  ladite  ville  ,  qu'au  greffier 
97  de  la  prévôté  &  échevinage  d'icelle  «. 

Mais  cet  arrêt  ayant  été  dénoncé  à  M.  de 
Cafréele  ,  procureur  général  du  parlement  de 
Flandres  ,  ce  magiftrat  a  donné  un  réquifitoire 
dans  lequel  il  expofe ,  »  que  les  difpofitions  de 
»  cet  arrêt  annoncent  qae  le  grand  confeil  a  formé 
M  le  deifein  de  renouveler  d'anciennes  prétentions, 
3>  ôc  de  foumettre  à  fantoricé  réfultante  de  fon 
»j  attribution  ,  les  provinces  du  relTort  de  la  cour  : 
»  mais  que  la  cour ,  dépofitaire  &:  gardienne  des 
«privilèges  coaftans  des  peuples  Befgiques  ôc  de 
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w  leur  droit  national  ,  confervés  &  maintenus 
j>  jufqu  à  nos  jours ,  ne  fouiFrira  pas  qu'ils  reçoi- 
•>  vent  aucune  altération  de  cette  attaque  momen- 
9>  ranée  ,  ôc  que  la  partie  des  Pays-  Bas  Tournis  au 
>»  meilleur  des  gouvernemens  ,  parce  qu  il  eft  di- 
3»  rigé  par  la  juftice  &  par  la  foi  des  traités ,  con- 
3>  fervera  le  privilège  précieux  de  n'être  fournis 
)i  à  aucune  autre  jurididlion  que  celle  de  fes  ja- 
53  ges  domiciliaires ,  fans  que  ,  fous  prétexte  dV- 
M  vocation ,  de  commitimus  ,  ou  autrement ,  les 
>3  habitans  puiffent  être  traduits  en  dts  fieges  oa 
»  tribunaux  qui  leur  foient  étrangers. 

?>  Que  cette  entreprife  du  grand  confeil  doit 
j>  d'autant  plus  étonner  la  cour  ,  que  l'incompé- 
»î  tence  de  ce  tribunal  a  été  difcutée  &  pronon- 
w  cée  en  nombre  d'occa(îons  ,  &  que  depuis  long- 
as  temps  fon  filence  donnoit  lieu  de  croire  que  , 
3»  content  de  jouir  dans  l'intérieur  du  royaume 
»  d'une  juridiction  accidentelle  &  momentanée, 
«  il  n'auroit  plus  tenté  de  foriir  des  bornes  qui 
»  lui  font  prefciites  ,  pour  elTayer  d'étendre  fon 
3>  pouvoir  dans  des  provinces  qu'une  mulntude 
jî  de  loix  <k  de  décidons  notables  ont  garanties 
»  conilamment  de  l'effet  àts  évocations,  des  com- 
3ï  mictus  _,  &  de  tous  autres  privilèges  qui  onc 
3î  été  jugés  inférieurs  de  beaucoup  au  droit  na- 
»>  tionai  de*  habitans  &  à  la  conftitution  des 
»  tribunaux  des  Pays-Bas. 

»  Que  fi  la  nouvelle  prétention  du  grand  con- 
33  feil  n'a  pas  pour  objet  direct  l'exercice  d'une 
33  cédille  évocatoire  y  elle  tend  au  moins  d  fe  pré- 
33  parer  les  moyens  d'introduire  cette  forte  de  pri- 
»  vilcge  dans  la  Flandre  ;  car,  en  admettant  avec 
j)  le  grand  confeil  que  (ts  anéts  peuvent  être  mis 
î5  â  exécution  dans  le  reiforc  de  la  cour,  fans  de- 
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»  mander  aucune  permiflion ,  vif  a  ou  Paréatls^ 
3>  aux  juges  des  lieux  ,  il  feroit  facile  a  ce  tribu- 
as  bunal  d'y  exercer  fes  évocations  dans  toute  leur 
a»  étendue  ,  fans  que  les  tribunaux  en  foient  pré- 
»  venus  ^  qu'ainll  l'arrêt  du  5  février  dernier  > 
3j  rendu  fur  la  requête  du  procureur  général  du 
>»  roi  au  grand  confeil  ,  que  le  remontrant  dé- 
5>  nonce  a  la  cour ,  tend  évidemment  à  renouveler 
»  toutes  les  anciennes  conteftationsqui  ont  eu  lieu, 
j'  entre  la  cour  Se  ce  tribunal  ;  que  déjà  la  con- 
w  noidânce  de  cet  arrêt  a  porté  l'inquiétude  dans 
"  différentes  admîniflrations  ,  &  que  la  cour,  in- 
a>  formée  de  cette  entreprife ,  reconnoîtra  tout  à 
3>  k  fois  la  néceiîité  d'en  annuller  l'effet ,  &  de 
3»  raffurer  les  juges  de  fon  rellort  contre  les  atta- 
5>  ques  d'une  autorité  qui  leur  a  été  inconnue  juf- 
35  ques  â  préfent. 

»  Que  le  droit  que  prétend  le  grand  confeil 
«  de  faire  mettre  a  exécution  fes  arrêts  dans  les. 
»  provinces  du  refTort  de  la  cour ,  fans  aucune 
»  permifîion  ,  vifa  ou  Paréatïs  du  juge  des  lieux  ,. 
3>  efl  un  ade  de  juiidiélion  aufîî  éminent  que  ce- 
»  lui  de  juges,  dont  il  efl  dépendant  &  indivi* 
3î  vifible  ;  qu'il  réfulte  de  ce  principe,  qu'un  tribu- 
j>  nal  qui  n'a  pas  de  jurididion  dans  un  territoire, 
»  n'a  pas  le  pouvoir  d'y  faire  mettre  Çqs  mande- 
»3  mens  à  exécution  fans  la  permiffion  du  juge  à 
w  qui   la  jurididion  appartient. 

)j  Qu'ainfî  en  établifîant  que  le  grand  confeil 
M  n'a  aucune  jurididion ,  de  quelque  nature  que 
D>  ce  foit  ,  dans  le  reffort  de  la  cour ,  il  fera  dé- 
3>  montré  qu'il  ne  peut  y  faire  mettre  fes  arrêts 
9»  a  exécution  fans  permiflion  ,  v'ifa  ou  Paréatïs 
03  à^s  juges  à^s  lieux  «. 

Après  ce  préambule  ,  M.  de  Caftéele  trace 
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rapidement  une  efquiire  des  diffirens  édits  Se  ar- 
rêts qui  maintiennent  le  relTorc  du  parlement 
de  Flandres  dans  un  affranchifTement  entier  de  la 
jurididion  du  grand  confeil  ,  &  dont  nous  avons 
rendu  compte  aux  articles  Douai  ,  Évocation 
Ôc  Flandres  j  après  quoi  il  continue  de  cette 
manière: 

3»  Des  loix  aufîi  précifes ,  des  décidons  autant 
3ï  multipliées ,  auroient  dû  perfaader  à  jamais  le 
3?  grand  corrfeil  ,  que  toutes  les  tentatives  pour 
«  foumettre  à  fa  juridiction  ,  foit  direclemenr , 
3>  foie  indiredement ,  les  provinces  du  refTort  de 
V  la  cour  ,  continueront  d  être  infriKftueufes  ;  îk 
»  que ,  par  une  conféquence  néceifaire ,  il  n'avoic 
9>  pas  le  droit  d'y  faire  exécuter  fes  arrêts  ou  com- 
»>  miiîions  ,  ians  en  demander  aucune  permifTion 
5>  ou  Paréatis. 

M  C'efi:  en  vain  que  ,  pour  colorer  fon  entre- 
aï  prife  ,  le  grand  confeil  fonde  l'arrêt  qu'il  a 
3>  rendu  contre  les  officiers  m^unicipaux  de  Lille, 
33  fur  les  difpofitions  de  l'ordonnance  du  mois 
>»  d'avril  i66y  y  ôc  d'un  édit  du  mois  de  juille: 

"  ^775- 

)5  La  première  de  ces  ordonnances  n*a  jamais 

>>  été  enregifcrée  en  la  cour,  elle  n'y  a  pas  même 

3>  été  envoyée  :  fes  difpofitions   ne  font  aucune- 

»>  ment  connues  dans  les  provinces  de  fon  refTort , 

»^  ik  n'y  ont  pas  plus  d'empire  que  le  tribunal  qui 

»î  les  réclame,  à  moins  que  le   grand  confeil  ne 

3'  prétende  auflî  avoir  le   droit  d'introduire  dans 

"  les    Pays  -  Bas  françois    un    règlement   auquel 

35  le  roi  n'a  jamiais  jugé  devoir  foumettre  {"es  fa» 

s^  jets  flam.ands. 

»  Mais  en  fuppofant  que  la  cour  voulût  adop- 

j3  ter ,  pour  un  moment ,  la  difpofition  de  la  loi 
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9»  réclamée  par   le  grand   confeil ,  elle  ne    fau- 
j>  roic  juftiher  l'arrêt   qu'il    a  rendu  le  5  février 
»»  dernier.  L  article    6  du   titre  ay  ,  cité  par  le 
3>  procureur    général    de    cette    cour ,    ordonne 
3ï  que  tous  arrêts  feront  exécutés  dans  toute  l'é- 
»  tendue  du  royaume,  en  vertu  d*un  Paréacis  du 
»  grand  fceau  ,  fans  qu'il  foît  befoin  de  demandes 
»  aucune  permiiTion;  mais  l'arrêt  du  grand  confeil, 
35  fur  lequel  les    échevins  de   Lille     ont  accordé 
»  un  Parcatis^  n'étoit  pas  revêtu  de  cette  marque 
3>  de  l'autorité  fouveraine ,  lorfqu'un  huiflier  étran- 
33  ger  fe   rendit    à  Lille    pour  la  mettre  a  exé- 
35  cution.  Le   grand  confeil  objectera  fans  doute 
33  que  (qs  arrêts  étant  fcellés  du  grand  fceau  ,  cela 
33  équivaut  à  un  Parcatis  *,  ce  raifonnement  n'eft 
33  que  fpécieuxj  le  grand  fceau  peut  bien  équi- 
>3  valoir ,  par  rapport  au  grand  confeil  &  dans  les- 
»' cas  qui  lui   foîît  attribués,  à  une  chancellerie 
33  qui  n'exifte  point  auprès  de  lui,  comme  il  y  en 
3'  a  une   près  de  chaque  cour  fouveraine  ,  &  ce 
.3  fceau  peut  avoir  ia   vertu  d'afTurer  l'exécutiort 
»  de  (qs  arrêts  dans  les  provinces  où  les  évoca- 
33  tions  font  admifes  ,  mais  il  eft  infuififant  pou? 
33  celles  où  ce  privilège  eft  inconnu  ,  &  où  il  eft 
ï3  défendu  de  l'introduire  ;  dans   les  pays  foumia 
33  aux  évocations  ,  le  grand  confeil  y  a  réellemenc 
S)  une  juridiétion  relative  à  chaque  objet  qui   lui 
»  eft  attribué  ;  &  c'eft  alors  qu'il  peut  dire  qu'il 
33  n'a  pas  befoin  de  Paréatis  pour  l'exécution  da 
33  fes  arrêts  :  mais  dans  le  relfort  de  la  cour ,  ou 
»  le   grand  confeil  ne  peut  exercer  aucune  juri- 
3s  diction  ,  de  telle  nature   qu'on   la  conçoive  ,  la 
a»  {impie  mention   du  grand  fceau  au  bas  de  fes 
»  arrêts  ne  fuffit  pas  pour  les  y  m.ettre  à  exécution  ^ 
»  parce  que  ce  n'sft  jaaiais  par  fuite  de  dsaii  de. 
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1»  Jundiclion  qu'ils  s'y  exécutent ,  maïs  unîque- 
»>  ment  à  raifon  du  domicile  des  parties  qui  onc 
55  comparu  pardevant  lui  ,  pour  des  objets  réels 
»  (itués  hors  du  reiïbrc  de  la  cour  ;  il  faut  donc 
«  en  ce  cas  un  Paréatis  du  grand  Jccau  ou  des  ju- 
i>  ges  des  lieux  ^  conformément  à  l'article  G  dtt 
»  titre  27  de  l'ordonnance  de  \GG-j  ,  &  c'efi:  aufîi 
s»  ce  qui  efi:  confirmé  par  l'article  1 5  de  Tédit  du 
»>  mois  de  juillet  1775  ,  invoqué  par  le  grand 
9>  confeil  :  malgré  que  cette  loi ,  uniquement  rela- 
«  tive  â  la  compétence  de  ce  tribunal ,  ne  foie 
»  pas  plus  connue  en  Flandres  que  ne  l'eft  l'or- 
»>  donnance  de  i (?6'7  ,  on  y  lit  :  n  Voulons  que 
yt  les  arrêts ,  ordonnances  &  mandemens  ,  dans  les 
99  matières  qui  font  attribuées  à  notre  grand  con^ 
v»  Jeil^  &  qui  feront  fcellées  du  grand fceau  ^foient 
»  exécutés  dans  toute  V étendue  de  notre  royaume  y 
»>  ainji  que  les  arrêts  de  nos  cours  le  font  dans 
a»  les  limites  de  leur  reffort  ^  fans  demander  aucune 
39  permiffion  cf. 

La  conféquence  que  ledit  procureur  général  du 
roi  fait  réfulter  de  cette  difpofition  ,  eft  ,  m  que 
>j  le  grand  confeil  n'ayant  aucune  matière  qui  lui 
»  foit  attribuée  dans  le  reiïbrt  de  fa  cour  ,  ces 
>j  arrêts  ne  peuvent  être  fignîfiés  ni  exécutés  fans 
»  permiiTion  ;  car  lorfque  le  iégifiareur  veut  que 
M  les  arrêts  du  grand  confeil  foient  exécutés  fans- 
sî  permidion  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
j>  ce  n'eft  qu'à  raifon  des  attributions  qui  forment 
55  la  jurididiion  de  ce  tribunal  ,  ô:  de  la  mèm.e 
n  manière  que  les  arrêts  des  cours  le  font  dans 
»  les  limites  de  leurs  juridictions  ;  mais,  hors  de 
»>  cette  limite ,  le  grand  confeil  n'ayant  pas  de 
35  juridiélion  ,  fes  arrêts  font  à  l'inftar  ce  ceux 
»  des  autres  cours ,  qui  ne  peuvent  être  exécutés 
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8»  (sins  Pareads  dans  un   territoire  qui  leur  efl 


>j  étranger 


3>  Ces  principes  étoient  adoptés  par  le  grand 
93  confeil  en  177^  >  lorfque  ,  dans  un  arrêt  du  9 
»3  janvier  contre  le  parlement  de  Dijon,  il  difoic 
3»  n'avoir  aucun  territoire  limité ^  &  que  fa  juri^ 
3>  diction  ne  s'étendoit  fur  les  fiéges  inférieurs  ^  que 
»  dans  les  matières  qui  lui  font  attribuées, 

>»  Il  doit  convenir  auiîi  que  n'ayant  aucune  attrî^ 
5>  bution  qu'il  puiiïe  réclamer  en  Flandres  ,  il  n'a 
7>  aucune  autorité  fur  les  juges  de  ces  provinces, 
j>  &  que  par  conféquent  il  n'a  pas  eu  le  droit  de 
3>  faire  aux  officiers  municipaux  de  Lille  les 
»  injonctions  portées  par  fon  arrêt  du  3  février  «f. 
Sur  ce  réquifitoire  ,  le  parlement  de  Flandres  a 
rendu  ,  au  rapport  de  M.  Hennet ,  un  arrêt  du 
17  mars  178 1,  dont  voici  le  difpofitif  :  >»  La 
»»  cour  déclare  ledit  arrêt  (  du  grand  confeil  )  nul 
3>  &  de  nul  effet  ;  fait  défenfes  a  tous  huilîîers 
39  &  fergens  de  fignifier  ou  autrement  exécuter , 
55  dans  le  relFort  de  la  cour ,  femblables  arrêts , 
a»  commiffions  ou  mandemens  dudit  grand  con- 
5i  feil ,  &  aux  juges  ,  tant  royaux  que  municipaux 
39  &c  feigneuriaux  ,  de  fouffrir  les  lignifications  ^ 
99  exécutions  defdits  arrêts,  commiflions  ou  man- 
03  démens ,  à  peine  contre  les  huiffiers  ,  fergens 
35  ou  autres  qui  les  auroient  fignihés  en  contia- 
3>  veiition  du  préfent  arrêt  ,  d'emprifonnement , 
3î  s'ils  font  officiers  étrangers  du  refTort  de  la  cour , 
w  à  ce  faire  lefdits  juges  autorifés ,  Se  d'interdic- 
a>  tion  ou  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échec , 
B>  contre  les  huiiners  ôc  fergens  d'aucuns  des  fiéges 
»  ôc  jurididions  du  refifort  de  la  cour  ;  ordonne 
a»  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  ,  publié  a  l'audience 
»>  tenant ,  imprimé  &  affiché  où  befoin  fera ,  ^ 
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i>  que  copies  collationnées  d'iceliii  feront  envoyées 
»  dans  les  bailliages  &  autres  (îéges  inférieurs  du 
3i  relfort ,  pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées 
«  ôc  enregiftrées  :  enjoint  aux  fubftituts  du  pro- 
3>  cureur  général  du  roi  èfdics  fiéges  ,  d'y  tenir  la 
j>  main ,  Ôc  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  <«. 

(  Cette  addition  eft    de  M,  MerliN  ^  avocat 
au  parlement  de  Flandres^  ) 

PARENTÉ.  C'eft  le  rapport  qu'il  y  a  entre  des 
perfonncs  unies  par  les  liens  du  fang. 

Les  perfonnes  nées  d'un  mariage  légitiiîie 
peuvent  feules  être  confidérées  comme  parentes 
de  la  famille  de  leur  père  &  de  leur  mère  :  ainfî 
un  bâtard  n'a  point  de  parens  ,  ii  ce  n'eft  fes 
enfans  nés  en  légitime  mariage  ^  d'où  il  fuit  au'à 
l'exception  de  ceux-ci  ,  perfonne  ne  lui  fuccède 
&  il  ne  fuccède  a  perfonne  (*). 

On  diftingue  trois   fortes  de  parens  ;    favoir  , 
les  afcendans ,  les  defcendans ,  &  \ts  collatéraux. 

Les    afcendans   font   les    père  ,    mère ,  aïeul 
&  aïeule  ,  &    autres  plus  éloignés  en  remontant. 
.   Les  defcendans  font  ceux  qui    font  i^Tus   à^^ 
mêmes  afcendans. 

Les  collatéraux  font  ceux  qui  defcendent  d'une 
louche  commune  ,  tels  que  les  frères  ,  les  confins , 
l'oncle  &  le  neveu  ,  &c. 

Les  degrés  de  parenté  font  l'éloignement  qu^'il 
y  a  d'une  génération  à  l'autre  :  pour  les  compter , 
on  fuit  la  ligne  ou  fuite  des  perfonnes  dont  on  veut 
connoître  la  proximité. 


(*)  Cette  règle  admet  une  exception  eo  quelques  pro» 
vinces  ,  &  particulièrement  en  Dauphiné  ,  où  la  mère  5c 
fe  bâtard  Tuccèdeut  réciproc^uemcat  i'uu  à  l'autre. 
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La  parenté  entre  les  afcendans  Se  les  defcendans 
fe  compte  fuivant  l'ordre  de  la  ligne  direde  afcen- 
dante  ôc  defcendanre;  &  la  parenté  des  collatéraux 
fe  compte  de  même  dans  la  ligne  collatérale  \  de 
manière  que  chaque  perfonne  ou  génération  faic 
un  degré. 

Ainfi  le  père  &  le  fils  ne  font  éloignés  que 
d'un  degré ,  le  pecit  fils  elt  éloigné  de  fon  aïeul 
de  deux  degrés  j  on  ne  compte  pour  celui-ci  que 
deux  degrés ,  quoiqu'il  y  ait  trois  perfonnes ,  parce 
que  de  l'aïeul  au  petit  fils  il  n'y  a  que  deux  gé- 
nérations-lavoir,  le  fils  &  le  petit  fils  :  on  ne 
compte  pas  l'aïeul,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce 
cas  de  fa  génération. 

Les  degrés  de  Parenté  ,  en  collatérale  ,  fe  comp- 
tent de  même  par  génération  ,  en  remontant 
à  la  Touche  commune  ,  que  l'on  ne  compte 
pas. 

Ainfi ,  pour  trouver  le  degré  de  parenté  entre 
deux  confins  germains  ,  il  faut  remonter  à  l'aïeul  y 
Ôc  comme  il  y  a  entre  lui  Ôc  ces  deux  confins 
quatre  générations ,  deux  d'un  côté  ôc  deux  de 
l'autre ,  favoir ,  les  deux  fils  ôc  les  deux  petits  fils  , 
qui  font  coufins  germains  ,  il  fe  trouve  que 
ces  deux  coufins  font  parens  au  quatrième  degré. 

Cette  manière  de  compter  ks  degrés  par  gé- 
nérations a  lieu  pour  la  ligne  direéle,  tant  pac 
le  droit  civil  que  par  le  droit  canon  ;  mais  en 
collatérale  elle  n'ell  obfervée  que  fuivant  le  droit 
civil. 

Suivant  le  droit  canon  ,  en  collatérale ,  il  faut 
deux  perfonnes  engendrées  pour  faire  un  degré , 
c'eft-â-dire  ,  que  l'on  ne  compte  les  degrés  que 
d'un  coté  ;  de  manière  que  deux  collatéraux  font 
pàrens    entre  eux    au    même   degré    qu'ils  font 

éloignés 
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éloignés  de  la  foacbe  coii^mune  \  Se  fi  l'an  dss 
deux  en  eft  plus  éloigné  que  l'autre  ,  c'eft  cec 
éloignemenc  où  le  pren:iier  fe  trouve  de  la  fouche 
commune  ,  qui  rorme  le  oegre  de  parente  entre 
eux  .  fuivanr  la  rè^le  vulfzaire  ,  remoùor  trahît  ai 
fc  proxïmïorcm. 

En  France  ,  on  compte  les  degrés  de  parenté 
fuivanr  le  droit  canon  ,  pour  \qs  mariages  &  pour 
les   récufarlo.  s  des  juges. 

Pour  ce  qui  eft  des  fuccefîions  ,*  on  ne  fuccé- 
doit  ,  fuivant  le  droit  Romain  ,  que  jufqu'aii 
dixième  degré  de  parenté  j  l'article  41  des  pla- 
ntés de  Normandie  porte  ,  qu'o/z  ne  f accède  dans 
c-ctte  province  que  jufqu'au  fepcième  degré  inclujL- 
yement\  mais,  fuivant  le  droit  com.mun  obfervé 
en  France  ,  on  fuccède  à  l'infini  ,  foie  en  direcle 
ou  en  collatérale  ,  tant  que  l'on  peut  prouver  fa 
parenté  ,  quand  même  on  n'en  prouveroit  pas 
précifément  le  degré  \  le  fifc  ne  fuccède  qu'au  dé- 
faut de   tous  les  parens. 

Le  n^ariage  eft  défendu  entre  les  afcendans  Se 
les   defcendans  jufqu'â  l'infini. 

Il  eft  également  défendu  entre  les  collatéraux 
qui  fe  tiennent  lieu  entre  eux  d'afcendans  (S:  de 
defcendans  ,  comme  l'oncle  &  la  nièce ,  la  tgnte  & 
le  neveu ,  <.Vc. 

A  l'égard  àts  autres  collatéraux  qui  n'ont  point 
entre  eux  cette  refiembiance  de  la  ligne  direde  , 
le  mariage  eft  défendu  jufqu'au  quatrième  degré 
canonique  inclufivement ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  eft 
défendu  juTqu'aux  petits  fiis  des  confins  germains 
inclufivement. 

L'alliance  fpiriruelle  qui  procède  de  l'adminif- 
tration  ou  réception   dn    facrement  de  baptême  , 
ou   de    celui  de  confiimation  ,   forme   aufii   une 
Tome   XUK  S 
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efpèce  de  parenté  ou  affinité  ,  dont  les  degrés  fe 
comptent  de  même  que  ceux  de  la  parenté  qui 
vient  des  liens  du  fang. 

La  parenté  fait  auiîî  un  empêchement  pouc 
Être  pourvu  d'une  charge  de  judicacure  dans  un 
tribunal  où  l'on  a  quelque  parent  au  degré  mar- 
<]ué  par  l'ordonnance  y  ces  degré*  fe  comptent  fui- 
vant  le  droit  civil. 

L'édit  du  mois  d'août  i66^  porte  défenfes  à 
iccux  qui  font  parens  aux  premier  ,  fécond  ôc  troi- 
iième  degrés  ,  qui  font  le  père  Ôc  le  fils  ,  les 
frères,  Tonde  3c  le  neveu  3  Se  à  ceux  qui  font  alliés 
jufqii'au  fécond  degré  ,  qui  font  le  beau-père  de 
le  gendre  ,  ôc  les  deux  beaux-frères ,  de  poifédei: 
^  exercer  conjointement  aucun  office  ,  ioit  dans 
les  cours  fouveraines  ou  fiéges  inférieurs ,  à  peine 
de  nullité  des  provifions  ôc  des  réceptions  qui 
feroient  faites.  Se  de  la  perte  des  offices. 

Le  même  édit  fait  défenfes  aux  officiers  titu- 
laires 5  reçus  ôc  fervant  aéluellement  dans  les 
cours  Ôc  (îéges ,  de  contraéler  alliance  au  preniiélt 
degré  de  beau-  père  6c  de  gendre  ;  autrement ,  ôc 
«€n  cas  de  contravention  5  ledit  déclare  l'office  du 
dernier  reçu,  vacant  au  profit  du  roi. 

On  peut  obtenir  du  roi  des  difpenfes  de  pa- 
renté, à  Feffet  d'être  reçu  officier  dans  un  tri- 
bunal où  l'on  a  des  parens  ou  alliés  au  degré  fpé- 
cifié  par  la  loi  ;  mais  en  ce  cas  les  voix  de  ces 
parens  ou  alliés  ne  font  comptées  que  pour  une  , 
cjuand  ils  ne  font  pas  d'avis  différens. 

Lorfqu'on  fait  le  procès    au  cadavre  ou  à  la 

tnémoire  d'un  défunt  ,   Tarticle  2  du  titre  22  de 

l'ordonnance  criminelle    du    mois  d'août  i6yo  ^ 

~\€ut"  que  le  juge  lui  nomme  d'office  un  curateur, 

^   qu'un    parent  du  défunt    foit    préféré ,  s'il 


PARÈRE»  175 

S*en  offre    quelqu'un  pour   faire    cette   fondion. 
/^(9ye:^  au  furplus  les  articUs  Témoin  ,  Suc- 
cession ,   Tuteur  ,    Bail    judiciaire  ,    Sai- 
sie ,  &c. 

r 

PARÈRE.  Avis ,  fentimenc  df  négocians  fur 
des  queftions  de  commerce. 

La  pratique  du  négoce  ,'  particulièrement  de 
celui  des  lettres  de  change  ,  étant  venue  d'Italie , 
on  a  confervé  dans  prelque  toutes  les  places  de 
France  j  finguliérement  en  celle  de  Lyon  ,  Tufacre 
des  Parères  :  ils  tiennent  lieu  d'actes  de  notoriété  , 
lorfqu'ils  ont  été  donnés  de  l'autorité  du  juge  con- 
fervateur ,  ou  par  une  confultation  particulière 
pour  appuyer  le  droit  de  celui  quiconfulte. 

Depuis  l'érection  des  chambres  particulières  de 
commerce  dans  quelques  principales  villes  de 
France  ,  en  conféquence  de  l'édit  de  1700  ôc 
de  l'arrêt  du  confeil  de  1701  ,  les  Parères  faits 
fur  les  places  de  la  bourfe  ou  du  change ,  dans 
les  villes  où  cqs  chambres  font  établies ,  ne  peu- 
vent avoir  d'autorité  qu'après  avoir  été  préfentés 
&  approuvés  par  ces  chambres. 

M.  Savary  ,  auteur  du  parfait  négociant ,  a 
donné  au  public  ,  en  i(j8  8  ,  un  livre  intitulé. 
Parères  ou  avis  &  confeïls  fur  les  plus  importantes 
matières  du  commerce. 

Ce  livre  contient  la  féfolution  desqueilions  \q% 
plus  difficiles  concernant  les  banqueroutes  & 
faillites  ,  les  lettres  &  billets  de  change  ,  \qs 
ordres  fans  dates  &  fans  exprellion  de  valeur , 
les  fignatures  en  blanc ,  les  renouvellemens  à^s 
billets  &  lettres  de  change  ,  celles  qui  font  tirées 
ou   acceptées   par  Ci^%   femmes  en    puilfance  de 

Sij 


27(^  PARI.     PARI  AGE. 

mari  ,    la  minoricé   des    tireurs  ,  les    différentes 

fociétcs  ,    la  compétence  des  juges  &  confuls  ,   Ôc 

d'autres  madères  couchan:  le   fait  du  commerce  , 

enfemble  placeurs  artècs    des  parlemens    rendus 

en  conformité  des  Parères  donnés  fur  toutes  ces 

queftions. 

Ce  livre  a  été  depuis  imprimé  en  171 5  par 
Guitrnard,  libraire,  avec  une  augmentation  de 
trente  -  neuf  Parères  fur  différentes  queftions 
toutes  nouvelles ,  tirées  des  mémoires  de  l'auteur. 

PARI.  Voyez   Gageure. 

PARIAGE.  On  appelle  pariage^  accompagne^ 
mcnc  ou  afjocïation  ,  la  poiîeilion  par  indivis  du 
même  domaine,  feigneurie  ou  juftîce.  Ce  qui 
a  introduit  ces  fortes  de  fociécés  ,  eft  que  l'églife  , 
qui  ,  dans  des  temps  orageux  ,  craignoit  de  perdre 
fes  biens  par  la  force  tk.  la  violence  de  certains 
feif^iieurs ,  s^aîfocioi:  avec  d'aucres ,  leur  cédoit  la 
moitié  de  fes  droits,  pour  les  incérelfer  à  con- 
ferver  le  tout  par  leur  autorité. 

Ra'^ueiu  (*)  dans  legloifaire  du  droit  fran- 
cois ,  fur  le  mot  Apparation  ^  l'explique  en  ces 
term.es  :  Càm  princeps  ^  dux  ^  cornes  ^  baro  ^  vtl 
alius  do  minus  &  cpifcopus  _,  ahbas  vd  ecclejïa  , 
pares  funt  dominl  in  eadcrn  civitatc  &  ditione ^ 
multA  funt  principum  cum    tcclefiis  fociccaîes. 

Paridod  es  anciens  injiriimens  &  arrêts  ^  dit 
encore  le  même  auteur  (  "^  )  ,  efi  un  droit  de 
compagnie  G  de  focieté  ^   quand  un  évêque  ^  abbé 


(^)  Tom.  I ,  pag.  51. 
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eu  eglife  fait  une  ajjociation  perpétuelle  avec  un 
feigneur  temporel  pour  la  jufuce  qui  s'exerce  fur^ 
leurs  fujets  ^  &  pour  les  amendes  &  tailles  qui  fc 
lèvent  fur  eux. 

Le  motif  de  ces  accompagnemens  eft  expliqué 
dens  les  additions  de  M.  de  Lauriere  fur  cet  en- 
droit. Quand  un  évêque  ,  un  abbé  ou  quelque 
autre  feigneur  ^  manquoït  d autorité  ^  il  affociolc 
autrejois  avec  lui  dans  fa  felgneurie  &  d^ns  fa 
jufice  quelque  autre  feigneur  plus  puifjant  avec 
qui  il  purtageoit  fes  droits^  pour  en  conferver  une 
partie  par  la  force. 

Chopin  (*)  ,  dans  tous  fes  ouvrages ,  parle  de 
ces  fortes  de  Pariage  «Se  d'accompagnement  : 
vi  On  trouve  ,  dit  il ,  plufieurs  églifes ,  lefquelles 
»»  d'ancienneté  ont  reçu  les  rois  &  les  princes  en 
«  leurs  communaitcs  ,  pour  être  allociés  avec 
9»  elles  en  leurs  biens  &  droits  temporels  ,  pour 
j>  fe  garantir  plusaifcment  contre  les  perfécuteurs 
*>  &  perturbateurs  de  l'églife  ,  étant  alfurées  d'avoic 
»>  par- là  de  bons  &  puiifans  patrons  &  fauve- 
w  garde  alfurée  ««. 

il  en  cite  plusieurs  exemples  dans  fon  traité 
du  domaine  (**)  ,  &:  ajoute  ,  que  les  rois  feuls 
n'ont  point  été  admis  en  telle  fociété  par  lecon- 
fentement  des  églifes ,  mais  aulli  les  ducs  de 
grand  renom  ,  d:  les  comtes  plus  apparens.  11  en 
rapporte  encore  plulieats  exemples. 

La  Rocheflâvin  ,  &  Graverol  dans  (ts  additions 
fur  QQi  auteur  ..traité  des  droits  fei^neuriaux  (***)  ^ 


(*)  Pol.  eccl.  liv.  ^  ,  tit.  3  ,  art.  8. 
(**)  Liv.  1,  tit.  8,  art.  7. 
(^^f-^^)  Chap.  Z4, 

S  lit 
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atteftent  encore  l'iifage  ancien  &  imméinoriâl 
des  Pariages.  Ce  dernier  en  diftingue  de  deux 
efpèces  ,  les  uns  qui  éroient  limités  à  la  vie  ^qs 
grands  feigneurs  avec  qui  hs  abbés  &  monaftè- 
res  traicoient,  les  autres  qui  étoienc  a  perpétuité  : 
il  ajoute  qu'on  n'en  voit  plus  de  la  première  efpèce , 
mais  que  ceux  qui  étoient  à  perpétuité  font 
demeurés  dans  leur  force  &  vertu  ,  quoique 
la   raifon  de  leur  établiiTement  ne   fubfifte   plus. 

On  ne  finiroit  pas  il  on  vouloir  en  citer  les 
exemples  connus  de  rapportés  par  les  auteurs  ;  on 
fe  contentera  d'en  indiquer  quelques-uns ,  fuivant 
l'ordre  dts  temps. 

II 23.  Pariage  entre  l'abbaye  de  faint  Remy 
de  Rheims  &  le  Comte  de  Rhetel ,  pour  la 
feigneurie  de  Rancourt.  Ecclejïa  &  cornes  in 
j>erpetuum  pro  indivifo  pojjidebunt  jure  foc'ie- 
tatis  [*). 

115  5.  Louis  le  Jeune  eft  alTocié  avec  l'abbaye 
de  faint  Jean  de  Sens  ,  pour  les  lieux  de  Chefy , 

Lify    &  Voons  :  întuïtu    defenjîanis  ejufdem 

loci  abhates  ad  medïctatem  totïus  prdtdïclarum 
yillarum  colkgerunt  nos  in  quibufcumque  red- 
diiïbus  _,  hâc  fcrvatà  immobiliter  conventione 
quod  regÏA  lïberalitaù  non  liceac  fuam  medieta^ 
temdonare  alteri  perfondi  {**). 

1160.  Le  même  prince  eft  encore  afTociéavec 
Fabbaye  de  Bonnevale.  Ego  Ludovicus  ,  8cc.  abbas 
de  Bonavalle  &  totus  ejufdem  monafteni  con- 
yentus  nos  participes  conjîituerunt  in  vïllam  fuam 
qudi,  vocaîur  Laureium[*'^*), 

■  III       mt 

(  *  )  Chop.  pol.  eccl.  fup. 

(  **  )   Martcnnc  ,  amplif.  coUed,  tir,  i ,  pag,  8321. 
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II 84.  L'églife  de  Rheîins  avec  le  comte  de 
Champagne  (^). 

1  îpi.  L'abbaye  de  Lombec  avec  îe  roi  {**)> 

1235.  Thibaut:,  comte  de  Champagne ,  avec 
l'abbaye  de  Molefme  :  In  totâ  jujikiâ  fua 
^uam  hahent  in  hominibus  &  f^mlnis  _,  772e 
&  haredes  meos  comités  Campani<z  ajjbciant  {***), 

1265.  Le  comte  de  Champagne  avec  l'abbaye- 
de  Luxeuil  (*'^**). 

1175.   Le  roi  avec    les   templiers.  Dom.  rex- 
ajfociatiis  fuit  per    tcmplarios    in    redditihus   &,. 
juftidâ  vilU  de  Paludello  fubtus  fancium  Porcia" 
num  {**^^^-^). 

1332.  L'archevêque  d'Embrun  afTocie  le  Dau- 
phin de  Viennois  dans  la  feigneurie  de  la  ville 
d'Embrun  (*^^^**). 

En  la  même  année  ,  l'évèque  de  Rhodes  afïb- 
cia  de  même  le  comte  d'Armagnac. 

1 3  4(3.  Les  confuls  de  Miremont  en  Languedoc 
aflocient  de  même  Philippe  de  Valois  [*******)^ 

Nous  avons  encore  un  exem.ple  fameux  de  ces 
fortes  d'accomnap-nemens  ou  Pariâmes,  c'eft  celui- 
de  la  ville  de  Chablis ,  dans  laquelle  le  chapitre- 
de  faint  Martin  de  Tours  alTocia  le  comte  de 
Champagne;  on  en  trouve  les  titres  dans  le  traité 
de  Tufage  général  des  fiefs  de  BrufTel  (***^****)  ^ 


(**)  Ducaiîg.  V.  Paraglum» 

(***)  Chop.  pol.  fup. 

(****)  Méin.  dePiLhou.. 

(*****)  Chop.  fup. 

(******)  iû'.   fur  Anjou. 

(***^***)  Ragueau  ,  tom.  i,  pag-  ^97. 

(**:^*****  )  Tom.  2  ,  pag.  772.  &  fuiv. 

Siv 
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on  y  voit  que  quand  on  cricit  le  ban  ,  le  crieuf 
fe  rervoit  de  ces  cermes  :  De  par  faint  Martin 
&  de  par  le  comte  ^  adluellemenc  le  fceau  de  la 
jiiftice  eft  commun  ,  d'un  coté  font  les  armes 
du  roi  ,  &  de  Faucre  celles  de  faine  Martin , 
avec  légende,  figUlum  communis  cur'w  chahL  W 
en  eft  de  même  dans  les  autres  feize  prévotés 
qui  appartiennent  au  chapitre  de  faint  Martin 
de  Tours ,  où  le  Pariage  fubfifte  de  la  même 
manière. 

Le  plus  ancien  Pariage  que  l'on  connoiffe 
efi:  configné  dans  le  reftament  de  faint  Yrier  , 
fondateur  du  monaftère  d'Artane ,  aujourd'hui 
appelé  faint  Yrier  ,  dans  Fe  diocèfe  de  Limoges , 
dans  lequel  il  confirme  la  donation  qu'il  avoic 
faite  à  faint  Martin  de  Tours  ,  pour  qu'il  fe  ren- 
dît le  prote6teur  de  ce  nouveau  Monaftère  (*): 
Donamus  t'ihiper  hujus  tejlamenti  paginam  ,  medïe* 
tatem  Cricïer.Jis  ,  alïam  vero  rnedietatem  cum  ddi~ 
ficïis  vel  cum  omiÀ  jure  fuo  Artano  conjlflentes 
jvonarchï  noflri  in  perpttuiim  ^  te  ^  fancie  Martine 
defenfante  ^  _poJ]ideant  (  "^  )>  Saint  Yrier  eft  more 
en  591. 

La  célèbre  abbaye  de  Pvemiremont  en   Lorraine 

eft  de  même  très-anciennement  en  Pariage  avec 

]e  roi  ,  comme   repréfenranr  le  duc  de  Lorraine. 

En    \iS6  ,  elle  s'afî<JC)!a  de  même  le  duc   de 

Bourgogne  pour  tous  les   domaines  qu'elle  avoir 

dans  l'évèch-é   de  Châlons-fur-Saone L'afTocia- 

tion  fut  faite  foîennellement  en  préfence    du   roi 


(  *  )  RnynarH  ,  ad  caiccm  Greg,Turon.  paoj.  1 308. 
(  **  )    L'orieina!  de    ce  reftament  fe  confeive  dar^s  les 
archives  de  faint  Martin  de  Tour*, 
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faint  Louis  ,  qui  la  confirma.  L*original  de  la 
chartre  eft  au  trclor  de  la  chambre  des  comptes 
de  Dijon, 

L'objet  des  eccléfiaftiques  ,  en  donnant  en  Pa- 
riage  ,  écoit,  comme  nous  l'avons  déjà  dir ,  de   fe 
procurer  des   protedleurs  puiflans.  A   i'iiiftant  cù 
le  Pariage  étoic  crabli ,  l'églife  éroit  fous  la  garde  , 
l'avouerie  ,  la  àékn(e  du  prince  ou  feigneur  do- 
nataire 5  &   les  princes  croient   très-fidèles  à  rem- 
plir cette  obligation.  Nous  en  voyons  un  exemple 
mémorable  dans  ce  qui    fe  paiïa  au  commence- 
ment du  douzième   fiècle  pour  l'égiiTe  de  Remi- 
lemont.  Il   s'éleva  alors   une  grande  conteftation 
entre  le  chapitre  de  Remiremont ,  d'une  part,  ôc 
les  abbés  &:   religieux  de  Chaumoufey  ,  d'autre, 
au  fujet  des  offrandes  d'une  églife  paroiffiale,  que 
l'évèque   avoir  données  aux    religieux  de  Chau- 
mourey.  Thierry,  duc  de  Lorriine,  fe  regardant 
comme  chargé  de  la  défenfe  de  l'abbaye  de  Rémi* 
remont,  fe  préfenta  avec  l'abbefTe  devaiît  l'évèque 
de    Toul  :   Ec    maxime    dux     Tkcôdoricus  _,    aui 
frs'.ftns  aderat  &  defenjionem  cauftz  eariiw  adverpjs 
nos  fuf^eperat y  cum  magnâ  potennâ  ïnflahat  [*  ), 
Ce  font  les  termes  de  la  chronique  de  Chaumou- 
fey. Les  religieux  de  Chaumoufey  obtinrent  des 
lettres  de.  recommandation  de  l'empereur  auprès 
du  duc  de  Lorraine  ,  a  qui  il  appartenoit  de  dé- 
fendre l'églife  de  Remiremont.  Diici  Theodorico 
ad  cujus  defenf.onem  B^omarïcenfis   abbatïa  perd- 
nehaty  hujufnzadl  epifLolam  mïfa.  Ce  font  toujours 
\es    religieux    de   Chaumoufey    qui    parlent.   Ils 
reconnoilTent  ,  non.  pas   que  le  duc  de  Lorraine 

(*}  Martennc,  thcfaur.  anecdot.  tom,  5. 
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protégeoît  feulement  Tabbaye  de  Remiremonr» 
mais  qu'il  écoit  chargé  de  fa  défenfe  ,  Ôc  que  cetre 
dcfenfe  lui  appartenoic  comme  un  droit  fingulier  ; 
ou  plutôt  que  Féglife  de  Remiremont  lui  appar- 
tenoit  pour  qu'il  la  défendît  ,  ad  cujus  dcfcn- 
Jioncm  abhatia  Romariccnjis  pertinebai. 

Cette  gatde  eft  précifément  la  même  chofe  que 
l'advocatie  ,  l'advouerie  ,  la  défenfe  ,  fuite  nécef- 
iaire ,  ou  plutôt  charge  inféparable  du  Pariage. 

Les  ducs  de  Lorraine  ctoient  fî  jaloux  de  la  garde 
îde  Remiremont,  qui  leur  appartenoic,  qu'ils  ne 
fouffroient  pas  que  d'autres  princes  la  partageaffenc 
avec  eux  ;  c'eft  ce  qui  paroît  par  un  titre  du  4 
feptembre  1298  ,  qui  eft  dans  la  chambre  6qs 
connptes  de  Lorraine  (^)  :  on  y  voit  que  Jean  de 
Bauzey  ,  chargé  de  la  procuration  du  chapitre 
de  Remiremont,  déclara  au  gardien  du  duché- 
Se  comté  de  Bourgogne ,  qu'au  nom  de  la  dame 
abbefTe  &:  du  chapitre ,  il  renonçoit  à  la  garde 
dudit  comté,  tant  pour  leur  bien  du  Valdajol 
que  aucres  ,  attendu  que  le  duc  de  Lortaine  , 
qui  eft  leur  gardien  ,  tant  en  chef  qu'en  mem- 
bres ,  n'agréoit  ladite  garde  (^*), 

Les  ducs  de  Lorraine  ne  faifoient  en  cela 
qu'imiter  l'exemple  de  plufieurs  autres  princes. 
Le  fîre  de  Bourbon  ,  en  1205  ,  exigea  àes  moines 
de  Ruquet  une  reconnoiflfance  qu'ils  étoientr 
fous  fa  garde ,  èc  une  promefTe  de  ne  s'en- 
point  retirer  pour  quelque  prétexte  que  ce  put 
être. 


(*)  Invent,  des  titres   de  Lorraine  ,   bibliotli.  du  roi» 
lagette  i  ,  Remiremont ,  v\°.  99. 
(**)  BrufTel ,  des  fiefs ,  pag.  j6^. 


P  A  R  ï  A  G  E.  185 

Ce  droit  de  garde  étoic  donc  alors  regardé 
comme  précieux  par  les  plus  illuftres  princes  j 
c'ccoic  un  engagement  folennel  qui  lioic  réci- 
proquement réglife  protégée  ôc  le  prince  fon 
protedeur. 

C'eft  fur  cette  obligation  de  garder  leglife 
de  Remiremont ,  que  font  fondés  les  fermens 
que  les  ducs  de  Lorraine  étoient  obligés  de 
faire  &  faifoient  toujours  lors  de  leur  entrée 
à  Remiremont  ;  il  y  a  plufieurs  procès-vetbaux 
des  années  1302  ,  1432,  14^55  ^4745  ^5^5 
Se  1579  (*)  ,  dans  lefquels  il  eft  dit  que  le  duc 
de  Lorraine  a  été  très- humblement  requis  par 
les  abbejfe  &  religieufcs  de  faire  les  fermens  ac- 
coutumés de  faire  d^ ancienneté  _,  pour  caufe  & 
raifon  de  la  garde  de  ladite  églife  &  ville  ■  de 
Kemïremont  ^  mcmement  de  toutes  leurs  terres  , 
feigneurie  &fujets  à  lui  recommandes  de  très- grande 
ancienneté.  Que  le  duc  de  Lorraine  _,  bien  in- 
formé par  les  titres  _,  lettres  &  Chartres  j  &  par 
fon  noble  confeil  j  répondit  bénignement  j  quil 
vouloit  faire  fon  devoir  &  ce  à  quoi  il  étoic 
attenu  _,  comme  fes  prédéceffeurs  ducs  de  Lorraine 
avoient  /ui^. 

11  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela,  fi,  en 
1595  ,  les  officiers  du  duc  de  Lorraine  ayant  mal 
à  propos  troublé  le  chapitre  de  Remiremont  dans 
les  droits  communs  &  indivis  qu'il  avoit  avec 
le  prince  dans  les  bans  d'Arches  ,  Moulin  , 
Bellelontaine  ,  Longchamp  ,  Ramonchamp  èc 
Vagney ,  le  grand  duc  Charles  confirma  par  un 
arrêt  de  fon  confeil   le   partage  égal  de  tous  les 
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droits  Ôc  revenus  de    ces  juftices  Se   feigneunes. 

avons  le/dites  dames  abbefj'e  &  chapitre  admis 
6'  admettons  de  conjointement  avec  nous^  en  cha^ 
cuns  défaits  bans  ^  ou  la  création  du  majeur  & 
officiers  de  juftice  fe  fait  es  plaids  annaux  y 
prendre  &  recevoir  conjointement  la  moitié  des 
amendes  arbitraires  ci-devant  à  elles  ^uérelées  _, 
comme  aujji  de  toutes  épaves  ^  attrahieres  ,  boif- 
fons  &  autres  profits  &  émolumens  femhlables  de. 
haute  j  moyenne  &  bajfe  jufiice  j  nonohjlant  toutes 
chofes  dites  &  prapofées  &  prétendues  au  con^ 
traire  par  nofdits  officiers  j  ou  de  leur  part  ^  dont 
nous  les  avons  déboutés  (*).  Nous  rapportons  les 
termes  de  cet  arrêt  ,  parce  qu'ils  font  très-bien 
connoître  les  droits  refpedifs  de  l'églife  &  da 
prince  avec  lequel  elle  tenoit  en  Pariage, 

Après  ces  définirions  &  ces  exemples  ,  nous 
ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  ,  pour  donner 
une  jufte  idée  de  cette  efpèce  de  convention,  que 
de  tranfcrire  le  pafTage  fuivant  de  la  Rocheflavin, 
des  droits  feigneuriaux  ,    ch.   24. 

jî  Droi6t  de  Pariage  eft  un  droit  de  fociété  Se 
j>  compagnie ,  quand  un  évèque  ,  abbé  ,  chapitre 
55  ou  églife  fait  une  alfociation  perpétuelle  avec  un 
«  feigneur  temporel  pour  la  juftice  qui  s'exerce 
^  fur  leurs  fujets  :  la  plupart  defquels  Pariages 
a>  que  nous  avons  en  France  ,  même  ceux  qui  font 
»  avec  le  roi  ,  ont  procédé  des  guerres  que  les 
»  anciens  ducs ,  comtes  &  autres  grands  feigneurs 
*)  fe  faifoient  entre  eux  ,  &  du  ravage  que  leurs 
»  gens  de  guerre  portoient  au  plat  pays  ,  même 
»  es  terres  des  ecclcfiaftiques,  qui  n'étoient  refpec- 
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9  lés  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  patty  ,  ains  c'eftoic  un 
»  féjour  &L  paifage  ordinaire  des  gens  de  guerre  , 
»»  lefquels  n'oloienc  entrer  en  terres  du  roi  ,  qui  au 
3»  contraire  étoient  refpectées   ôc   privilégiées  de 
a»  tous.  Si  que  voiant  les  feigneurs  ecdéliaftiques 
jï  leurs  fubjets  ruinés  ôc  leurs  terres  quafi  déferres 
j>  &  en  friche ,  efmeus  de  pitié  envers  leurs  fub- 
y*  jets  ,  ôc  de   l'utilité  qui  leur  provicndroit  s'ils 
»  étoient  exempts  &  leurs  terres  des  ravages  de 
39  guerre  ,  Ôc  le  peu  d'émolument  qu'ils  retiroienc 
»  de  leurs  juftices ,  ils  mettoient  en  Pariage  avec 
»>  eux  pour  la  moitié  de  leurs  juftices,  le  roi  ôc 
»  aucuns  de  la  moitié  dQS  autres  droidts  feigneu- 
3>  riaux,  mais  à  la  charge  que  le  roi  ne  les  met- 
3>  croit    hors  de   les    mains  ,   ôc  ne   les  pourroic 
w  tranfporter  même  en  apanage   ou   récompenfe 
a»  d'apanage  ,  ainfi  que  Pichou    l'a  remarqué   en 
55  fes    mémoires ,  allégué  en  l'indice  des   droits 
»  royaux  ,  â  caufe  de  quoi  les  eccléiiaftiques  au- 
••  roienc  occafion  d'empêcher  les  aliénations  que 
«  le  roi  fait  de  tels  droits  de  Pariage  avec  eux.  li 
»  y  avoir  de  femblables  Pariages  ôc  pour  mêmes 
3»  caufes  avec  ces   anciens  grands  ducs  ôc  comtes 
.  »  de  Normandie  ,  Guienne  ,  Tolofe  ,  Champagne 
»  &  autres ,  par  l'union  defquels  duchés  Ôc  comtés 
3»  à  la  couronne,   les  Pariages  ont  été  unis  auiîi, 
»  defquels  il  y  a  àes  exemples  dans  l'indice  allégué 
»  fur  le  mot  Parïaoe  c<. 

Le  roi  a  ce  privilège  ,  que  celui  qui  eft  fei- 
gnent en  Pariage  avec  lui  ,  ne  peut  contraindre 
aucun  de  leurs  fnjets  à  lui  taire  honanaec  ou 
pafler  reconnollfauce  ,  fans  à  ce  appeler  le  pro- 
cureur général  du  roi  ou  fes  fubftituts  aux  ûéoes 
royaux  ,  comme  il  le  peut  faire  étant  en  Paiia<^e 
avec  autre  que  le  roi,   ôc  ce   pour  obvier  aux 
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ufurpations  qu'on  pourroit  faire  des  droits  du 
roi  ,  lefquels  le  plus  iouvent  font  négligés.  C'eft 
pourquoi  3  par  arrêt  de  fan  1 540  entre  certains 
feigneurs  direds  du  pays  d'Albigeois  en  Pariage 
avec  le  roi  ,  fut  inhibé  à  tous  feigneurs  en  Pa- 
riage avec  le  roi ,  de  faire  ni  procéder  aux  re- 
conoilTances  des  fiefs  en  Pariage  ,  fans  à  ce  ap- 
peler le  procureur  du  roi  fur  les  lieux ,  en  con- 
féquence  duquel  arrêt  \qs  reconnoifTances  exigées 
par  un  cofeigneur  de  Verfuel  en  Rouergue , 
îans  avoir  appelé  le  procureur  du  roi  ,  furent 
calTées  par  arrêt  de  la  grand'chambre  le  6  mai 

Quand  une  juftice  eft  tenue  en  Pariage  entre 
le  roi  ôc  quelque  feigneur  ,  le  juge  doit  être 
nommé  alternativement  de  trois  ans  en  trois  ans 
par  le  roi  &  par  le  feigneur  particulier  ;  il  en  eft 
de  même  d'une  juftice  tenue  en  Pariage  entre  deux 
feigneurs.  Ordonnance    de   Rouiîillon  ,  art.   25 

Pour  faire  entendre  nettement  cet  ancien  ufage , 
dit  le  favant  Lauriere  dans  fes  notes  fur  le  glof- 
faire  de  Rageau  ,  on  rapportera  ici  l'extrait  d^'un 
contrat  de  Pariage  en  date  du  4  août  134^, 
palTé  entre  le  roi  Philippe  de  Valois  ,  &  les 
confuls  de  la  ville  Se  château  de  Miremont , 
près  la  ville  de  Rieux  en  Languedoc  \  il  eft 
ftipulé  entre  autres  chofes  par  ce  contrat ,  qubd 
dominas  rex  nec  ejus  futuri  JucceJJores  in  rcgno  j 
nullo  temporc  pojfunt  vendere  ,  donare  ,  permu- 
tare  ,  vel  alio  quocumque  titulo  ,  in  alium  tranf- 
ferre  3  quâcumque  ratione  vel  caufâ ,  nifi  in  illum 
in  quem  transferret  civitatem  Tolofdi  _,  &  comitatuni 
Tolofanum  jy  partem  contïnoentem  dominmn  regem y 
in  diclâ  ahâ  &  bajfâ  jufliçïâ  ^  mçro  &  mlxto  im- 
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pÊflo  i  Je  quod  dicia  pars  conùn'ens  dominum 
regem  vinute  paragii  perpetub  rcmaneat  in  è'  fub 
domïnïo  immcdïato  domïnï  régis  &  fuorum  fuccef^ 
forum  rcgum  Francié^Jcu  faltemfuh  illo  qui  effet  do- 
minus  civitatis  ToloJA_^  érc.  &  â  la  charge  encore 
que  la  juftice  fcroïc  exercée  en  \^  'viila  de  Ali- 
remonr  par  le  juge  royal  de  la  ville  de  Ricux  , 
lequel  pour  cet  effet  leroic  renu  de  praer  (er- 
ment  entre  les  mains  à^%  cofeigneurs  ôc  des  coH' 
fuis  de  Mjremonc  de  bien  adminuirer  la  jaf- 
tice  5  <Sc  de  conferver  les  droics  cccamuns,  jura, 
condominorum  &  paruriorum  _,  d:  qu'il  tiendroit 
J'âudience  audit  lieu  de  Mircmont  ,  avec  les 
cofeigneur5  ,  cum  diàïs  cêndominis  &  pcrteriis  j 
Ji  fédère  vellent  ^  &  cum  dïcïis  confulihus. 

Il  y  a  anê:  du  confeil  de  1641  ,  rendu  fur  la 
requête  des  agens  généraux  du  clergé  de  France  , 
qui  ordonne  que  tous  l^s  contrats  de  paréage  ou 
Pariage  ,  pailés  encre  les  rois  <^  les  eccléfîafaqaes , 
feront  exécutés  &:  fidélenient  entretenus  3  ce  fai- 
fant ,  le  roi  relève  iefdits  eccléiîaftiques  de  la 
prefcription  de  150  ans. 

Freminville  ,  dans  fa  pratique  des  terriers , 
tom.  4  ,  pag.  ^iS,  examine  la  queftion  de  lavoir 
à  qui  du  roi  ou  du  feigneur  appartient  le  droit 
de  chafTe  dans  les  terres  tenues  en  Paritge  ;  voici 
fa  réfolution.  Il  réfulte ,  dit  cet  auteur  ,  de  la 
nature  du  Pariage  j  que  chacun  ùts  deux  fei' 
gneurs  du  roi  &  du  feigneur  particulier,  laïque 
ou  eccléfiaftique ,  a  droit  de  jouir  àts  droits  de 
juftice ,  chacun  à  fon  tour  •  mais  le  droit  de 
chaiïe  3  quoiqu'atraché  A  la  haute  juftice  ,  ne 
peut  pas  être  divifé  y  c'eft  un  droit  perfonnel  & 
non  réel  ;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'art.  27  , 
qui  régie  ,  que  fi  la  juftice  appartient  à  pluûeurs 
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frères ,  Taîné  feiil  a  droit  de  jouir  de  la  chafTe , 
&  les  autres  non. 

Or,  dans  une  juftice  en  Pariage ,  le  roi  nepeuc 
jamais  être  mis  à  la  place  de  l'aîné  ,  parce  qu'il 
n'eft  devenu  propriétaire  que  par  adociacion  gra- 
tuite ;  fi  l'un  des  deux  feigneurs  de  cette  juftice 
a  lieu  d'avoir  la  préférence  pour  la  chaiTe  ,  c'eft 
fans  contredit  le  feigneur  qui  a  appelé  le  roi  à  fon 
fecours. 

Ainfi  dans  ces  Pariages  du  roi  avec  des  fei- 
gneurs laïques  ou  ecciéfiaftiques  ,  fi  les  titres 
n'en  paroilTent  pas  ,  on  doit  préfumer  que  c'eft 
le  feigneur  qui  a  aftbcié  le  roi  ,  non  pas  le  roi 
qui   a  aftocié  un  feigneur  particulier   avec  lui. 

D'oà  l'on  doit  conclure,  que  le  feigneur  en 
Pariage  avec  le  roi  doit  avoir  droit  de  chaiTe 
en  tous  les  temps  dans  l'étendue  de  la  juftice  , 
Ôc  peut  pourfuivre  par  fes  officiers  Se  même  devant 
ceux  du  roi ,  ceux  qui  enfreignent  les  ordonnances 
fur  la  chafte. 

Nous  avons  dit   plus  haut  que  le  roi  ne  peut 


coleigneur  aoit-ii  avoir  la  pi 

On  peut  dire  qu'un  fimpie  engagement  n'eft  pas 
une  aliénation  ,  &  que  le  roi  demeurant  toujours 
le  vrai  maître ,  il  n'eft  pas  cenfé  pour  cela  con- 
trevenir au  Pariage  &  aux  conditions  qui  les 
règlent  j  que  tout  le  domaine  du  roi  étant  alié- 
nable ,  celui  qui  dépend  du  Pariage  ne  peut 
pas  être  de  condition  diftcrente  ,  ôc  que  (i  l'un 
peut  être  engagé  ,  l'autre  le  peut  être  auiîi  : 
qu'autrement  ce  feroit  impofer  une  loi  à  (on 
fouverain  ,  ôc  le  rendre  dépendant  de  Tes  fuiets. 
EnBn ,  que  le  bien  de  i'étac  étant  la  fuprême  loi, 

le 
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le  prince  peut  faire  tout  ce  qu'il  juge  néceflaire  , 
&  engager  aufli  bien  les  terres  du  Pariage  que 
les  autres. 

Au  contraire  ,  on  peut  dire  que  qui  donne 
fon  bien  y  peut  tnecire  la  condition  que  bon 
lui  femble  ,  Se  que  c'eft  une  loi  inviolable  ; 
que  la  difpofition  du  droit  y  eft  formelle  en 
tout  le  titre  du  code  de  donationibus  quA  fub 
modo  ^  &c,  n'y  ayant  rien  de  plus  jufte  que 
d'obferver  ce  qui  a  été  convenu  :  que  fi  cela 
doit  fervir  de  règle  en  tous  contrats  ,  c'eft  avec 
plus  de  raifon  qu'il  le  faut  fuivre  aux  donations 
&  autres  contrars  qui  procèdent  de  quelques 
libéralités.  Qu'en  ceux-là  il  futîit  de  dire  ,  qu'au- 
trement on  n'auroit  pas  donné ,  •  &  par  confé- 
quent  ,  qu'il  faut  ou  quitter  la  chofe  ou  fatis- 
faire  à  la  condition  :  que  fi,  en  la  loi  venditor  ff^ 
communia  pr&dïorum  ^  le  jurifcon fuite  oblige  Ta-» 
cheteur  d'accomplir  la  condirion  oppofce  ,  quoi- 
qu'elle fût  en  quelque  façon  contraire  au  drcic 
public,  quia  bona  fides  legem  contracîus  vendido- 
nis  fervari  cxpoJcit\  à  plus  forte  raifon  pour 
une  donation  &  pour  une  condition  favorables. 
Le  Pariage  n*a  éré  hit  que  parce  que  le  feigneur 
vouloir  avoir  le  roi  pour  proteéleur  ,  Se  quand 
le  contrat  ne  le  dirou  pas  ,  il  feroit  aifé  de  le 
juger  ,  puifque  mmo  prâjumitur  jaclare  fuum  ^ 
ôc  qu'il  faut  qu'il  y  ait  quelque  intérêt  qui  porte 
à  donner.  Donc  la  donation  n'ayant  été  faire  que 
pour  ce   motif,  il  en  eft  inféparable. 

On  ajoute  y  il  ne  faut  pas  diftinguer  fi  c'eft 
une  vente  incommurable  ou  un  fimple  enga- 
gement ,  puifque  c'eft  toujours  donner  au  co(ei- 
gneur  un  nouveau  compagnon  ,  &  moindre  que 
celui  qu'il  avoir  choiiî ,  difons  mieux  ,  un  rival 
Tome  XLir.  T 
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un  adverfaire.  Enfin  ,  autant  il  eft  honorable  de 
céder  au  roi  ,  autant  il  eft  défagréable  d'avoii? 
Un  copropriétaire  qui  difpute  à  chaque  pas  k 
préférence. 

Cette  queftion  a  été  décidée  entre  M.  l'évèquô 
du  Puy  &c  M.  le  vicomte  de  Polignac.  3>  Car 
»  autrefois  il  y  a  eu  Pariage  entre  Tévêque 
^»  du  Puy  Ôc  le  roi,  pour  la  ville  du  Puy  ôc  la 
>j  juftice  d'icelle.  En  effet ,  il  y  a  une  cour  com- 
»  mune  ,  Ôc  qui  eft  compofée  des  officiers 
t»  du  roi  &  des  officiers  de  Tévêque.  Le  roi 
î5  ayant  donc  voulu  engager  fa  part  ,  &  ledit  (ieur 
M  vicomte  de  Polignac  en  ayant  accepté  Fengage- 
»  ment ,  le  défunt  ïieur  de  Serre,  évêque ,  s'y  op- 
M  pofa  ,  ôc  foutint  qu'au  préjudice  des  conditions 
3î  du  Pariage  ,  le  roi  ne  pouvoit  engager  fa  parc , 
M  ou  qu'en  tout  cas  il  devoit  être  préféré.  Cette 
v  préférence  fut  adjugée  audit  (ieur  évêque  par 
>5  arrêt  du  confeil  privé  (*  ). 

Nous  terminerons  cet  article  par  un  pafTage 
^e  Guyot  fur  la  nature  des  juftices  tenues  eu 
Pariage  avec  le  roi.  3>  Alors ,  dit  cet  auteur  , 
»  traité  des  fiefs  ^  tome  6,  page  129  ,  la  haute 
»>  juftîce,  ïnfenfu  communi  ^  s'eftace  ;  eile  eft  ab- 
»  forbée  dans  les  rayons  de  la  juftice  royale  \  la 
,>  haute  juftice  de  ce  feigneur  devient  juftice  royale; 
5»  il  lui  refte ,  outre  l'utile  ,  pour  fa  portion ,  le 
»  droit  de  nommer  Ôc  de  donner  {^s  provifions 
^  au  prévôt  de  cette  juftice  ,  lefquelles  s'atta- 
>}  chenc  fous  le  contre-fcel  de  celles  données  par 
w  le  roi,  qui  les  donne  en  pleine  en  forte  que  ce 
»  juge  eft  nommé  par  le  roi  ôc  par  ce  feigneur, 
w  fuivant  l'article  25  de  l'ordonnance  de  Rouffillon 

<■  ■■■  M     II        ..      M    J    Jl J     i       I     i  «M    I       ^ 

(*)  Henrys,  tom.  2. 
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»•  de  15^3.  Anciennement  on  jageoit  que  le  roi 
T>  auroic  Ton  juge  ,  &  le  feigneur  le  fîen  ,  qui 
»»  exerceroient  tour  à  tour.  Chopin  fur  Anjou  , 
»  article  41  ,  n°.  i  4  ,  en  rapporte  un  arrêt  de  i  5  54. 
y»  Je  l'ai  vu  (Je  faclo  pour  l'abbaye  de  Molefme  , 
»  ordre  de  laint  Benoit  ,  congrégation  de  l'aine 
»  Maur  ;  c'ctoir  pour  ie  bourg  d'Liroie  ,  coutume 
M  de  Chaumont  en  Balîigny.  Le  Pariage  avoir  été 
*>  fait  avec  le  ccnue  de  Champagne,  au  Heudu- 
j>  quel  eft  le  roi  ,  par  la  réunion  de  la  Cham- 
»  pagne  à  la  couronne  ,  &  il  a  fon  cours  encore 
»>  adtuellement  j  le  prévôt  y  ell:  prévôt  royal  •  les 
«  provifions  des  religieux  font  fous  le  concre-fcel 
»  de  celles  du  roi  «'. 

(  Article  de  M,   H**^  avocat  au  parlement  ). 

PARISîS.  Nom  que  Von  donnoir  autrefois  I 
la  trjonnoie  qui  fe  battoit  à  Paris  ,  laquelle  étoic 
plus  forte  d'un  quart  que  celle  qui  fe  battoit  â 
Tours. 

On  a  appelé  Pari(îs  d'argent ,  une  monnoie 
d'argent  fin  ,  que  Philippe  de  Valois  fit  fabri- 
quer ,  &  qui  pefoit  quatre  deniers  ;  elle  valoic 
un  fou  Parifis  ,  ou  quinze  deniers  tournois.  Ce 
prince  fut  le  feul ,  entre  nos  rois ,  qui  fabriqua 
de  ces  efpèces. 

Le  Pajifis  d'argent  avoir  cours  au  même  temps 
que  le  Parifis  d'or  ;  il  valoir  douze  deniers  Pa- 
rifis ,  de  forte  que  le  Parifis  d'argent  étoit  le  fou 
Parifis.,  comme  le  gros  tournois  étoit  le  fou  tour- 
nois. On  peur  voir  dans  la  table  du  traité  c\qs 
monnoies,  par  M.  le  Blanc,  le  remps  où  toutes  ces 
efpèces  ont  été  fabriqitées,  leur  aloi,leur  poids  &C 
leur  valeur ,  auffi  bien  que  celle  du  marc  d'argent. 
Ces  Parifis  d'argent  ne  pallèrent  pas    le  règne  de 
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Philippe  de  Valois ,  quoiqu'on  ait  Continue  fous 
les  règnes  fuivans  de  fe  fervir  de  la  monnoie 
Parifis  ,  ain(i  qu'il  paroîc  par  les  doubles  Se  les 
^deniers  Parifis  que  ârenc  faire   {es  (uccedèurs. 

Les  Parifis  d'or  furent  ainfi  nommés  ,  parce 
qu'ils  valoient  une  livre  Parifis  ,  ou  vingt  fous 
Parifis  ,  ôc  pefoient  quatre  deniers  j  de  force  que 
les  Parifis  d'or  ,  qui  valoient  alors  vingt  fous  Pa- 
rifis ou  vingt  fous  tournois ,  vaudroient  aujour- 
d'hui environ  vingt-fix  livres.  Le  Parifis  d*or  fut 
établi  au  mois  d'odobre  1330,  ôc  il  ne  dura 
que  jufqu'au  premier  février  13  3(^.  Cette  mon- 
noie étoit  nouvelle ,  ôc  on  n'avoit  point  encore 
vu  en  France  d'efpèce  d'or  qui  portât  ce  nom- 
ii  ;  on  peut  en  voir  la  figure  dans  le  traité  hif- 
torique  de  M.  le  Blanc. 

Autrefois  on  fiipuloit  qu'un  payement  fe  feroit 
«n  deniers  ou  en  deniers  Parifis.  Si  le  payement 
étoit  flipulé  en  deniers  Parifis  ,  il  falloir  que  le 
■débiteur  payât  le  quart  en  fus  ;  mais ,  par  l'article 
18  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
i66j  ,  le  légiflateur  a  voulu  que  les  fommes 
pour  condamnations ,  taxes  ,  falaires ,  redevances 
6c  autres  droits  5  furent  à  l'avenir  exprimées  dans 
les  jugemens  ,  conventions  ôc  autres  aéles ,  par 
deniers  ,  fous  &  livres ,  ôc  non  pas  par  Parifis  ou 
tournois  :  il  a  en  même  temps  ordonné  que 
^uand  on  (lipuleroit  le  Parifis  dans  quelque  aéle , 
la  fomme  naugmenteroit  pas   pour  cela. 

Cependant  ,  comme  cette  loi  ne  s'étend  point 
sux  ades  qui  l'ont  précédée  ,  il  faut  en  conclure 
ique  les  cens  &  rentes  qui  s'augmentoient  aupa- 
ravant du  quart  en  fus  à  caufe  du  Parifis ,  doi- 
vent crîcoce  fe  payer  fur   le  même  pied. 
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PARJURE.  Ceft  le  crime  de  celui  qui  a  fait 
fciemment  un  faux  ferment  en  juftice.  Er  Ton 
appelle  aufîi  Parjure  ,  le  coupable  qui  s'eit 
parjuré. 

Les  loix  rom?jnes  ont  prononcé  différentes 
peines  contre  les  Parjures  :  les  unes  ont  voulu 
qu'ils  fuiïent  condamnes  au  fouec  ,  d'autres  au 
bannilTemenr ,  &:  d'autres  à  l'infamie.  Quelques- 
unes  ont  ordonné  que  le  Parjure  ne  feroit  plus 
reçu  au  ferment,  &  qu'il  ne  pourroic  plus  être 
lémoin  ,  ni  agir  en  demandant. 

Il  paroïc  néanmoins  que  la  jurifprtrdence  étoic 
a  cet  égard  fort  incertaine  ;  car  la  loi  2  ,  au  code 
de  rébus  credïùs  ^  dit  que  le  Parjure  ne  doit  pas 
être  puni  par  le  prince  ,  parce  que  c'eft  aifez  qu'il 
ait  dieu  pour  vengeur  de  fon  crime. 

Julius  Clarus  nous  apprend  qu'au  royaume  de 
Naples  il  y  a  une  coniliturion  qui  condamne 
\^s  Parjures  à  avoir  le  poing  coupé.  Profper  Fari» 
iiacius  dit  que  la  mcme  peine  s'applique  a  ce 
genre  de  crime  en  Lom hardie. 

La  confliturion  Caroline  veut,  1°.  que  celui 
qui  commet  un  Parjur-e  en  matière  civile  foie 
condamné  à  reftitaer  les  deniers  ou  autres  chofes 
que  fon  crime  lui  a  procurés,  qu'il  foit  d'ailleurs 
•privé  de  fes  honneurs  &  dignités  ,  ^  que  ,  félon 
l'exigence  du  cas  ,  il  foit  en  outre  condamné  à 
avoir  les  doigts  coupés  ,  conFoniKment  à  l'anciea 
ufage  de  l'empire. 

1^.  Que  le  témoin  coupable  d*un  Parjure  qui 
donne  lieu  à  prononcer  contre  quelqu'un  une 
peine   capitale,  foit  puni  de  la  même  peine. 

3°.  Que  cette  peine  foit  pareillement  prononcée 
contre  ceux  qui  engagent  par  m.échanceté  une  per- 
fonne  à  commettre  uii  Parjure. 
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Nous  avons  en  France  différentes  loix  contre 
le  Parjure,  Suivant  les  capitulaires  de  Charle- 
magne  &:  de  Louis  le  Débonnaire  ,  la  peine 
du   Parjure  eft  d'avoir  la  main  droite  coupée. 

Pat  l'ordonnance  de  faint  Louis  en  1154,  c^ui 
cfi:  rapportée  dans  le  ftyle  du  parlement  ,  le 
bénéhce  d'appel  efl:  dénié  à  celui  qui  a  été  con- 
damné pour  crime  de  Parjure  ;  mais  elle  ne 
règle  point  la  peine  à  laquelle  il  doit  être 
condamné. 

L'ordonnance  de  Charles  VII  fur  le  fait  des 
aides,  article  14,  dit  que  (i  le  Parjure  fe  trouve 
prouvé  ,  celui  qui  fe  fera  parjuré  fera  condamné 
a  une  amende  arbitraire  envers  le  roi  &  envers 
le  fermier ,  &:  aux  dépens ,  dommages  Ôc  intérêts 
du  fermier. 

L'article  595  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, qui  eil  le(î3Sde  la  nouvelle,  porte ,  que 
tout  officier  de  juftice  qui  elt  convaincu  de  Par- 
jure ,  eft  infâme  3c  incapable  d'être  juge  &  de  tenir 
aucun  autre  ofrice  public. 

Enfin ,  l'article  562.  de  la  coutume  de  Bourboa- 
jiois  déclare  que  fi  aucun  affirme  frauduleufe- 
ment  qu'il  mène  aucune  chofe  par  Paris  ,  pour 
gens  privilégiés  ,  ôc  qu'il  foit  convaincu  du  con- 
traire ,  il  doit  être  puni  comme  Parjure  à  l'arbi- 
trage  du  juge. 

Il  rélulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que 
parmi  nous  la  peine  du  Parjure  eft  arbitraire,  Ôc 
qu'on  punit  ce  crime  relativement  à  la  qualité  du 
fait  ôc  des  circonftances. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêr 
du  9  mars  1682.  ,  par  lequel  le  parlement  a  con- 
damné à  cinq  cents  livres  d'aumône  le  (ieur  Loi- 
f§au  3  ancien  comiiiilïàiiê  du    châteléC  de  Paris  ^ 
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pour  avoir  affirmé  faufTement  qu*il  n'avoît  point 
une  pièce   qu'on  hii  demandoit. 

Le  Parjure  que  commer  une  perfonne  eonf- 
liruée  en  dignité  doit  être  puni  plus  févéremenc 
que  celui  d'un  l'impie  particulier.  Il  faut  en  dire 
autant  du  Parjure  commis  par  un  tuteur  ,  un 
curateur  ,  un  alTocié  ,  dcc. 

On  confidère  aulîi  pour  la  punition  du  Par- 
jure les  effets  qui  ont  pu  réfulter  de  ce  crime. 
G'eft  pourquoi  s'il  efl;  tel  qu'il  ait  eu  trait  à 
faire  prononcer  une  peine  capitale  contre  une 
perfonne  ,  il  doit  être  puni  de  la  même  peine. 

Mais  le  Parjure  que  commer  un  accufé  pour 
défendre  fa  vie  ou  pour-  éviter  la  punition  de 
fon  crime ,  n'entraîne  aucune   peine. 

Le  Parjure  s'excufe  aulîi  quand  on  affirme  une 
chofe  fauiîe  que  l'on  croit  être  vraie. 

Il  en  eCc  de  même  du  Parjuae  qui  ne  caufe  de 
préjudice  à  perfonne. 

Quoique  le  Parjure  foit  un  crime  qui  intérefre- 
Tordre  public  ,  la  recherche  en  eft  néanmoins  allez 
rare  ,  foit  parce  qu'il  eft  difficile  de  prouver  que 
ce  crime  ait  été  commis  fciemmenc ,  foit  parce 
que ,  félon  la  loi  i  ,  au  code  de  rébus  creditis , 
on  ne  peut  pas  ,  fous  prétexte  de  Parjure  ,  faire' 
rétrader  un  jugement  rendu  fur  le  ferment  dé- 
féré à  une  partie  par  fon  adverfaire  :  mais  ob- 
fervez  à  ce  fujet  que  fi  le  fermenta  été  déféré- 
par  le  juge  ,  &  que  depuis  le  jugement  on  aie 
trouvé  de  nouvelles  pièces  qui  prouvent  la  fauf- 
feté  du  ferment,  on  doit  être  admis  à  pourfuivre 
le  coupable. 

Il  y  a  même  des  auteurs,  &  particulièrement 
d'Argentré  ,  qui  prétendent  qu'après  la  preftation 
du  ferment  déféré  pat  la  pariic  adverfe ,  on  doic 
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recevoir  la  preuve  du  Parjure  &  rétrader  le  ju- 
gement rendu  en  conféquence  ,  lorfque  cette 
preuve  eft  établie  fur  des  écrits  ,  comme  quand 
on  repréfente  la  promefTe  d'un  débiteur  qui  a  nié 
fa  dette  ,  ou  la  quittance  d\in  créancier  qui  a 
nié  le  payement  qu'on  lui  a  fait.  Cette  jurifpru- 
cence  eft:  judicieufe  ,  de  doit  être  fuivie  dans  la 
pratique 

P^oye"^  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  ^ 
Julius  Clarus  _,  praclica  criminalis  \  Profper  Fa- 
rinacius  j  praxis  &c  theoria  criminalis  ;  le  journal 
des  audiences  ;  d*Argentré  fur  la  coutume  de 
Bretagne  ;  le  traite  des  matières  criminelles  \  Bro- 
deaufur  Louet  _,  &c.  Voyez  aufli  \qs  articles  Faux, 
Témoin  ,  Serment  ,   &c. 

PARLEMENT.  On  appelle  ainfi  une  cour 
fouveraine  compofée  d'eccléilafciques  &  de  laïcs  , 
établie  -  pour  adminiftrer  la  juftice  en  der- 
nier relfort  au  nom  du  roi  ,  en  vertu  de  fon 
autorité,  comme  s'il  y  étoit  préfenr. 

il  y  a  dans  le  royaume  treize  Parlemens ,  qui, 
fuivant  l'ordre  de  leur  création  ,  font  le  parlement 
de  Paris  ,  celui  de  Touloufe ,  celui  de  Grenoble, 
celui  de  Bordeaux  ,  celui  de  Dijon  ,  celui  de 
Rouen  ,  celui  d'Aix  ,  celui  de  Rennes  ,.  celui  de 
Pau  ,  celui  de  Metz ,  celui  de  hQÏzncon  ,  celui 
de  Douai ,  de  celui  de  Nancy. 

Du  Par  le  meut  de  Paris, 

Ce  Parlement  ,  qui  çPc  auffi  appelé  la  cour  du 
roL^  la  cour  de  France  ^  la  cour  des  pairs  ^  eft  îe 
premier  Parlement  &  la  plus  ancienne  cour  fou- 
veraine du  royaui:ne. 
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On  n'ell  pas  d'accord  fur  le  temps  de  l'inlti- 
tiuion  de  ce  Parlement  :  quelques-uns  penfent 
qu'il  eft  aulïî  ancien  que  la  monarchie  ^  &  qu'il 
rire  fon  origine  des  aiTemblées  de  la  nation  ;  d'au- 
tres en  attribuent  l'infiitution  à  Charles  Martel  ; 
d'autres  a  Pépin  le  Bref;  d'autres  à  faint  Louis, 
&  d'autres  à  Philippe  le  Bel. 

Les  affemblces  de  la  nation ,  auxquelles  on  a 
dans  la  fuite  donné  le  nom  de  Parlemens  géné^ 
raiix  y  fe  tenoient  fous  la  première  race  au  mois 
de  mars  \  ce  qui  les  fit  appeler  champ  de  mars. 

Pépin  transféra  enfuite  ces  affemblées  au  mois 
de  mai  ,  d'où  on  les  appela  champ  de  mai. 

Tous  les  francs  ou  les  perfonnes  libres  furent 
d'abord  admis  dans  ces  alfembiées.  Mais  lorfque 
la  nation  fut  devenue  plus  nombreufe  ,  chaque 
canton  tint  fes  afTemblées  en  particulier  ,  &  l'on 
n'admit  plus  aux  atTemblées  générales  que  les 
gens  qui  tenoient  un  rang  dz^ns  l'état.  On  voit 
même  que  vers  la  fin  de  la  féconde  race  elles 
n'étoienr  plus  compofées  que  des'  barons  ou  vaf- 
faux  immédiats  de  la  couronne  ,  à^s  principaux 
prélats  5   &  de  certaines  perfonnes  choifies. 

Ces  aiTemblées  générales  formoient  le  confeil 
public  du  roi.  On  y  traitoit  de  la  police  du 
royaume  ,  de  la  paix  &  de  la  guerre  ,  de  la 
rcforniation  des  loix  ,  des  procès  criminels  des 
grands  ,  &  d'autres  affaires  majeures. 

Mais  ,  indépendamment  de  ce  confeil  public, 
les  rois  de  la  première  &  de  la  féconde  race  avoient 
une  cour  ou  confeil  particulier ,  qui  étoit  aulîî 
compofé  de  plufieurs  grands  du  royaume.  Ou.  y 
traitoit  les  affaires  les  plus  urgentes  ,  ou  qui  de- 
mandoient  du  fecret  ^  ôc  les  matières  qu  il  fal- 


29^  PARLEMENT. 

loic   préparer  avant   de   les  porter  à   l'aiïemblée 
générale. 

Dans  la  fuite ,  ces  deux  affemblées  fe  confon- 
dirent infenfiblement ,  en  force  qu'elles  n'en  firent 
plus  qu'une  qu'on  appeloit  la  cour  du  roi  ou  h 
confeïL  On  y  porta  toutes  les  affaires  qu'on  por- 
toit  précédemmeni: ,  tant  aux  aifemblées  générales 
de  la  nation  ,  qu'à  la  cour  ou  confeil  particulier 
du  roi. 

Cette  cour  ou  confeil  du  roi  fut  cnfuite 
appelée  Parlement^  terme  qu'on  croit  avoir  été 
ulîcé  dès  le  temps  de  Louis  le  Gros  ,  pour 
expriaier  touce  alLemblée  où  Ton  parloir  d'af- 
faires (  =^  ). 

On  voit  que  ce  Parlement  fut  qualifié  de  Par- 
hmcnt  de  Paris  ^  auiii-côt  qu'il  tint  le  plus  ordi- 
nairement fes  féances  daas  cette  ville.  Au  fur- 
plus  ,  il  paroi't  qu'il  ne  commença  a  fe  former  en 
cour  de  juftice  ,  comme  il  ell  prcfentement ,  que 
du  temps  de  faint  Louis,  vers  l'an  12^4. 

Quelques  auteurs,  tels  que  la  Rocheflavin ,  onc- 
penfé  que  le  Parlement  avoit  été  ambulatoire 
jufqu'au  temps  de  Philippe  le  Bel  \  que  ce  prince 
voulant  aller  en  Flandre  &  prévoyant  qu'il  y 
feroit  long-temps  ,  réfoîut  d'y  mener  fon  confeil; 
mais  que,  ne  voulant  pas  que  fes  fujers  fuiferic  fans 
juftice  ,  &  fur-tout  à  Paris  ,  où  les  affaires  fe 
préfencoient  en  grand  nombre  ,  il  ordonna,  le  25 
mars  i  502  ,  que  pour  la  commodité  de  fes  fujecs 


(*)  L'auteur  des  geftes  de  ce  prince  dit  que  l'empereur 
&  le  roi  de  France  ,  collegerunt  iterum  Parlamentum  uhî 
migni  baron.es  cum  mvioribus  ,  jifut  antea  f&arani  >  CDti^ 
vénérant. 
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Se  rexpédirion  des  caafes ,  on  tiendroit  deux  Par- 
lemens  d  Paris  chaque  année. 

C'eft  mai  à  propos  que  quelques-uns  onr  cru 
que  cerre  ordonnance  étoic  l'époque  de  l'influa- 
tion  du  Parlement,  ou  du  moins  que  celui  donc 
elle  parle  écoic  un  nouveau  Parlement  qui  fut 
alors  établi  :  il  ei\  certain  que  le  Parlement  exif- 
toit  déjà  fous  ce  titre  long- temps  avant  cette  or- 
donnance ,  &  que  celui  dont  elle  règle  les  féances 
&  qui  a  toujours  fubfillé  depuis  ce  temps,  eft  le 
même  qui  ctoit  ambulatoire  à  la  fuite  de  nos  rois , 
ainfi  que  l'obferva  le  garde  des  fceaux  de  Maril- 
lac  ,  dans  un  difcours  qu'il  ht  au  Par!e4nent. 

En  effet,  l'ordonnance  de  1301  parle  partout 
du  Parlement  comme  d'un  tribunal  qui  étoit  déjà 
établi  d'ancienneté  :  elle  parle  des  caufes  qui  s'y 
difcutent,  dQs  audiences,  de  fes  rôles  pour  chaque 
bailliage ,  de  fes  enquêtes ,  de  fes  arrcts ,  de  (es 
membres.  Il  y  eft  auili  parlé  de  (qs  confeillers  qui 
étoient  déjà  reçus  ,  &  des  fondions  qu'ils  conti- 
nueroient  ;  &  il  eft  dit  que  h  quelque  bailli  a 
été  reçu  m.embre  du  Parlem.ent,  il  n'en  fera  au- 
cune fonélion  tant  qu'il  fera  bailli. 

D'autres  prérendent  que  le  Parlement  étoit  déjà 
fédentaire  à  Paris  long-temps  avant  1 301.  En  effet, 
dès  le  temps  de  Louis  le  Jeune  les  grands  du 
royaume  s'aiTembîoient  ordinairement  dans  le 
palais  à  Paris,  pour  juger,  tellement  que  le  roi 
d'Angleterre  offrit  de  s'en  rappcrrer  à  leur  ju- 
ge m  en  r. 

Quelques-uns  tiennent  que  dès  le  temps  de 
faint  Louis  le  Parlement  ne  fe  tenoit  plus  ordi- 
nairement qu'à  Paris  ,  Ôc  que  ce  fut  ce  prince  qui 
donna  fon  palais  à  perpétuité  pour  la  fcance  du 
Parlement.   En  effet  ,  la  chambre  o^ù  fe  tient  la 
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tournelle  criminelle  conferve  encore  le  nom  cle- 
la  falk  de  faïnt  Louis  ^  comme  étant  le  dernier 
prince  qui  l'a  occupée. 

Mais  quoique  le  Parlement  ait  été  rendu  fé- 
dentaite  a  Paris  àhs  le  treizième  (îècle  ,  il  eft 
néanmoins  arrivé  en  différences  occafions  qu'il  a 
été  transféré  ailleurs. 

C'ell  ainfi  que  Charles  Vîï  ,  alors  régent  du 
royaume,  le  transfera  à  Poitiers  en  1418  ,  à 
caufe  de  l'invafion  des  Anglois  ;  il  y  demeura  juf- 
qu'en    1437  ,  qu'il  revint   à  Paris. 

Charles  Vil  le  convoqua  aulîî  â  Montargis  , 
puis  à  Vendôme,  pour  faire  le  procès  à  Jean, 
duc  d'Alençon  ,  en  145(^5  l'arrêt  fut  donné  contre 
lui  en  14 5  S. 

Hefîri  lll  le  transféra  à  Tours  par  déclaration 
du  mois  de  février  1589,  à  caufe  des  troubles 
de  la  ligue;  la  déclaration  de  Henri  iV  du  27 
mars    1594,   le  rétablit  à  Paris. 

Il  fut  aulîi  établi  par  édit  du  mois  d'octobre- 
1590  ,  une  chambre  du  Parlement  de  Paris, 
dans  la  ville  de  Chàlons-fur- Marne  ,  &c  elle  y 
demeura  tant  que  le  Parlement  fut  à  Tours. 

Les  troubles  de  la  minorité  de  Louis  XIV 
donnèrent  lieu  à  une  déclaration  du  6  janvier 
1(^49,  portant  tranllation  du  Parlement  â  Mon- 
targis ;  mais  cela  n'eut  pas  d'exécution. 

Le  roi  étant  â  Pontoife  ,  donna,  le  31  juillet 
1(551,  un  édit  par  lequel  il  transféra  le  Parle- 
ment dans  cette  ville  *,  le  Parlement  s'y  rendit, 
mais  en  petit  nombre  ,  le  furplus  demeura  à 
Paris  :  l'édit  fut  vérifié  à  Pontoife  le  7  août 
fuivant  ;  &,  par  une  déclaration  du  28  odobre 
de  la  mcme  année,  le  parlement  fut  rétabli  à 
Paris  a  &  y  reprit  fes  fondions» 
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Le  Parlement  hit  encore  transféré  à  Ponioife 
dans  la  minoricé  du  roi,  par  déclaracion  du  21 
juilUt  1720,  ik  il  Fut  rappelé  à  Paris  par  une 
autre  déclaration  du  28  décembre  fuivant. 

Les  prcfîdens  6c  confeiller.s  des  enquêtes  Se 
requêtes  ayant  été  exilés  en  différentes  villes 
le  9  mai  1755  ,  la  grand'chambre  fut  transférée 
k  II  du  même  mois  à  Pontoife  ,  &  le  4  lep- 
tembre  1754,  tout  le  Parlement  fut  rétabli  dans' 
fes  fonctions  à  Paris. 

Avant  que  le  Parlement  eût  écé  rendu  (éàen^ 
taire  à  Paris  ,  il  n'étoit  pas  ordinaire  ,  c'ell  à-dire  , 
qu'il  ne  renoit  fes  féances  qu'à  certains  temps 
de  l'année.  M.  de  la  RocheBavin ,  en  parlant  de 
l'état  du  Parlement  fous  Pépin  le  Bref,  die 
qu'il  tenoit  alors  vers  le  temps  des  grandes 
fêtes. 

Une  chartre  du  roi  Robert ,  dont  les  lettres 
hiftoriques  fur  le  Parlement  font  mention,  iup- 
pofe  pareillement  que  le  Parlement  tenoit  quatre 
fois  par  an;  favoir  ,  à  la  touiïaint,  à  nocl  ou  à 
i'épiphanie ,  à  pâques   &  à  la  pencecôce. 

Cependant  les  oilm  ne  font  mention  que  ds 
deux  Parlemens  par  an  ,  favoir,  celui  d'hiver, 
qui  fe  tenoit  vers  les  fêtes  de  la  toulTaint  ou 
à  noël  ,  ôc  celui  d'été  qui  fe  tenoit  à  la  pen-. 
tecôte. 

Dans  les  premiers  temps  où  le  Parlement  fut 
rendu  fédentaire  ,  fes  féances  furent  d'abord  de  peu 
de  durée  ;  mais  dans  la  fuite  les  affaires  s'écanc 
multipliées  par  la  réunion  de  plufieurs  baronnies 
à  la  couronne  ,  par  la  réferve  des  cas  royaux , 
par  l'utilité  que  l'on  trouva  dans  l'adminirtratiou 
ordinaire  de  la  juftice ,  les  féances  du  Parlement 
devinrent  plus  longues. 
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Cependant  le  Parlement ,  quoique  fédenraîrej 
ne  lailfa  pas  d'être  quelquefois  long-temps  fans 
s'alTembler  j  il  n'y  en  eut  point  en  1 303  ;  il  ne  fe 
tint  qu'une  fois  en  13  04;  il  n'y  en  eut  point  en 
I  3  1 5  ;  il  y  a  des  intervalles  de  fix  ou  feptmois  , 
propter  guerram  ,  fur -tout  fous  Philippe  de 
Valois. 

La  police  féodale  qui  s'établit  vers  la  fin  de  la 
féconde  race  ,  changea  la  forme  du  Parlement; 
on  y  admettoit  bien  toujours  les  barons ,  mais  on 
ne  donnoit  plus  ce  titre  qu'aux  vaiTaux  immé- 
diats de  la  couronne,  foit  laïques  ou  eccléfiafti- 
ques  ,  qui  ,  depuis  ce  temps  ,  furent  confidérés 
comme  \qs  feuls  grands   du  royaume. 

Mais  au  lieu  que  l'on  donnoit  anciennement 
le  titre  de  pair  a  tous  les  barons  indifféremment , 
la  pairie  étant  devenue  réelle  ,  on  ne  donna  plus 
le  titre  de  pair  qu'à  fix  des  plus  grands  feigneurs 
laïques  &  à  fix  évêques. 

Les  (impies  nobles  n'entroient  pas  au  Parle- 
ment ,  à  moins  que  ce  ne  fut  comme  eccléiiaf- 
tiques  ,  ou  qu'ils  n'euiTent  la  qualité  de  maîtres 
du  Parlement,  titre  que  l'on  donna  à  certaines 
perfonnes  choiiies  pour  tenir  le  Parlement  avec 
les  barons  &   prélats. 

Les  évèques  &  abbés ,  qu'on  appeloit  tous  d'un 
nom  commun  les  prélats  ^  avoient  prefque  tous 
entrée  au  Parlement ,  les  uns  comme  pairs  ,  d'au- 
tres comme  barons. 

Les  hauts  barons  laïques ,  y  compris  les  fîx 
pairs  ,  ne  montoient   pas   au  nombre   de  trente. 

A  l'égard  des  évêques  barons  ,  ils  fe  multi- 
plièrent beaucoup  à  mefure  que  le  royaume  s'ac- 
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crut  par  Li  réunion  des  différentes  provinces  a  la 
couronne. 

Les  barons  ou  pairs  ,  tant  eccléfiaftiques  qi-te 
laïques  ,  éroienc  alors  obligés  de  fe  trouver  aiîi- 
dumenc  au  Parlemenc-,  pour  y  jugée  les  affaires 
qui  étoient  de    leur  compétence. 

On  trouve  en  effer  qu'en  1235  les  barons 
laïques  fe  plaignoieut  de  ce  que  l'archevêque  de 
Rheims  3c  l'évèque  de  Beau  vais  ,  malgré  le  de- 
voir de  leurs  baronnies  ôc  la  loi  de  leur  féauté  , 
ne  vouloient  pas  fe  rendre  au  Parlement.  Cùm 
régis  fini  iig'd  &  fidèles  ^  &  ab  ipfo  per  homagium 
tencant  fua  temporalia  in  paritate  &  baroniâ  , 
in  hanc  contra  ïpfum  infurrexerunt  audacïam  , 
i^uod  in  fuâ  curiâ  jam  nolunt  de  temporihus  ref~ 
pondere  j   nec  in  fuâ  curiâ  jus  facere. 

Les  barons  ,  indépendamment  des  caufes  des 
pairs ,  jugeoient  \ts  affaires  de  grand  criminel  : 
il  y  en  a  un  exemple  dès  l'an  1202  ,  pour  l'af- 
faire du  roi   d'i^n^lererre. 

Les  affaires  dont  le  Parlement  prenoit  connoif- 
fance,fe  multiplièrent  principalement  par  la  voie 
de  Tappel ,  qui  devint  plus  fréquence  fous  S.  Louis  , 
&  la  décifion  en  devint  plus  difficile  par  \qs  or- 
donnances qu'il  fit  &  par  les  formes  qui  furent 
établies  \  ce  qui  obligea  faine  Louis  d'uitrodaire 
dans  le  Parlement  des  gens  lettrés  ,  pour  aider 
de  leurs  lumières  les  barons  qui  ne  favoient  la 
plupart  ni  lire  ni  écrire  :  ces  gens  de  loi  n'avoienc 
d'abord  que  voix  confukative ,  mais  on  leur  donna 
bientôt  voix   délibérative. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  de  toutes  les 
différentes  créations  (Ssi  fippreiîions  qui  ont  été  faites 
des  prélidens ,  confeillers  d<.  autres  officiers  du  Pai;-; 
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lement  ;  ce  détail  feroic  trop  long  (*)  :  il  fufKia  de 
dire  que  cette  cour  eft  compofce,  eii  premier  lieu, 
du  roi  ,  qui  y  vient  lorfqu'il  le  juge  à  propos  ^ 
foi:  pour  y  tenir  fon  lit  de  juftice  ,  (oit  avec 
nioins  d'appareil  pour  y  rendre  lui- me  nie  la  juf- 
tice  à  Tes  peuples  ,  ou  pour  entendre  les  avis 
de  fon  Parlement  fur  les  affaires  qui  y  font 
propofées.  En  iecond  lieu ,  les  autres  perfonnes 
qui  compofent  le  Parlement  font  le  chancelier  , 
qui  peut  y  venir  préfider  quand  bon  lui  femble  j 
un  premier  préfident  ;  pludeurs  préfidens  à  mor- 
tier j  les  princes  du  fang  ,  qui  font  tous  pairs  nés  ; 
fix  pairs  eccléiiaftiques  ,  dont  trois  ducs  6c  trois 
comtes  y  les  paiis  laïques ,  les  confeillers  d'iion- 
neur  ,  les  maîtres  des  requêtes ,  qui  y  ont  féance 
au  nombre  de  quatre  ^  les  confeillers  tant  clercs 
que  laïques  ,  trois  avocats  généraux  ,  un  procu- 
reur général,  pludeurs  fubiVituts,  les  greffiers  ôc 
commis  des  greffes  ,  un  premier  huiiïîer  ,  les 
huiffiers  orduiaires  ,  Ôc  divers  autres  ofHciers 
inférieurs. 

Autorité  &  compétence  du  Parlement  de  Paris, 

Ce  Parlement  a  toujours  été  le  tribunal  deftiné 
à  connoître  des  affaires  majeures    &  des   caufes 


(  *  )  Touc  le  monde  fait  la  difgiâce  fameufe  que  les 
membres  de  cet  augufte  corps  éprouvèrent  fous  le  règne 
du  feu  roi.  Deux  édics  du  mois  d'avril  177 1  ,  publiés  au 
lit  de  jaftice  tenu  à  Verfailles  le  1 3  de  ce  mois,  fuppri- 
mèrent  tous  les  offices  créés  pré:édemment  pour  le  Parle- 
ment de  Paris  ,  &:  fubfticuèrent  aux  anciens  magiftrats  de 
cette  cour,  les  gens  du  grand  confeil,  qui  fut  parciliemcnc 
fuppiimc.  Les  chofcs  font  reftécs  fur  ce  pied  jufqu'au  mois 

qui 
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qui    concernent   l'éiat    des   grands   du    royaume. 

D^ns  le  temps  qu'il  éroic  encore  ambulatoire 
a  la  fuite  de  nos  rois  ,  ik  qu'il  tormoit  leur  grand 
confeil  ,  on  y  déîiberok  de  la  paix  Se  de  la 
guerre  ,  de  la  réformation  des  loix  ,  du  mariage 
des  enf-ans  de  nos  rcfs  ,  du  panache  de  leur  fuc- 
cefTion  encre  leurs  entans ,  cotnine  cela  fe  pra- 
tiqua en  768  entre  les  deux  hls  de  Pépin  ^  en 
806  ,  fous  Charlemagne  ,  entre  Tes  trois  fils;  en 
815,  lorfque  le  Parlement  fut  afleniblé  à  Aix 
pour  faire  paéïer  la  couronne  à  Louis  le  Débon» 
naire  ,  ik  en  835,  quand  fe  fit  le  partage  des 
états  de  Louis  le  Débonnaire  j  enfin  ,  pour  celui 
qui  tue  fait  entre  Louis  le  Bègue  ôc  Louis  fon 
coufin. 

Philippe-An^ufte  tint  en  1190  un  Parlement, 
pour  ftatuer  fur  le  gouvernement  du  royaun^.e 
pendant  le  voyage  qu'il  fe  propo^oit  de  faire  A 
la  terre  Sainte  \  6c  ce  fut  dans  ce  même  Paile- 
ment  que  ce  prince  ,  avec  le  congé  &  Tagrémenc 
de  tous  les  barons,  accepta  lïcennà  ah  omnibus 
baronibus  j  donna  la  tutelle  de  fon  fils  &  la 
garde   du  royaume  à   la  reine   fa  mère. 

Ce  fut  ce  même  Parlement  qui  jugea  les  coî> 
tefi:ations  qu'il  y  eut  entre  Philippe  le  Kardi  6c 
Charles  ,  roi  des  deux  Siciles ,  pour  la  fucceffion 
d'Alphonfe  ,  comte  de  Poitiers. 

Ce  fut  lui  pareillement  qui  jugea,  en  \i,i6Sc 
1328  ,  la  quefhon  de  la  fuccelîion  à  la  couronné 


i3e  novembre  1774,  que,  par  un  éclit  eniegiftré  au  lie  ds 
juftice  fin  II  de  ce  mois,  le  roi  a  rétabli  dans  Texercice 
de  leurs  charges  tous  ceux  qui  en  pofTé^oienc  au  ParlcmcQC 
<Jc  Paris  avant  le*  édits  du  mois  d'aviil  1771- 

Tome  XUK  V 
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en  faveur  de  Philippe  le  Long  &  Phiîippe  de 
Valois  j  ôc  le  différend  qu'il  y  eur  enrre  Charles 
le  Sel  &  Eudes  ,  di^c  de  Bourgogne,  à  caufe 
de  Tapanage  de  Philippe  le  Long  ,  dont  Eudes 
précendoic  que  fa  femme  ,  fille  du  loi ,  dévoie 
feériter. 

Du  temps  du  roi  Jean  ,  les  princes',  les  pré- 
lats ôc  lanoblelfe  furent  convoqués  au  Parlement, 
pour  y  délibéret  fur  les  affaires  les  plus  importantes 
de  rétar. 

Charles  V  lui  fit  aufli  l'honneur  de  le  confultet 
'Cjuand  il  entreprit  contre  les  Anglois  la  guerre 
«dont   k  fuccès  lui  fut  fi  glorieux. 

Ce  fut  eiicare  le  Parlement  qui  raifembla  8c 
ïéunit  les  maifons  d'Orléans  ôc  de  Bourgogne  , 
^ûe  li2S  défordres  du  temps  avoient  divifées. 

Cet  iîluftre  corps,  par  la  fagelTe  &c  l'équité 
de  fes  jugemeris,  a  mérité  d'être  l'arbitre  dQS 
plus  grands  princes  de  la  terre.  Les  innocent , 
îes  trédéric  ,  les  roïs  de  Caftille  &  c^ax  de 
Portugal  ,  les  Ferdinand  ,  les  Maximilien  ,  les 
Philippes,  les  Richard,  ont  fournis  leur  pourpre 
à  la  fienne  ,  &r  l'on  a  vu  lui  demander  la  juftice 
par  ceux  qui  la  rendoient  à  plufieurs  peuples  , 
Se  qui  ne  voyoient  au  deilus  de  leurs  troues  que 
ic  tribunal  de  dieu. 

Les  ducs  &  les  comtes  d'Italie ,  fur  îefquels 
nos  fois  s'ctoient  réfervc  toute  fouveraineté, 
cmt  été  plufieurs  fois  maixlés  au  Parlement  pour 
y  rendre  raifon  de  leur  département.  Talîillon  , 
duc  de  Bavière  >  fut  obligé  d'y  venir  pour  fe 
purger  du  crime  de  rébellion  qu'on  lui  imputoit; 
on  y  jtigea  de  même  Bernard  roi  d'îralie  ,  ôc 
Carloman  ,  pour  rébellion  contre  fon  père. 
Dans  des  temps  bien   poftcrieurs  ,  en   153^» 
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ce  fut  <e  Parlement  qui  décréta  d'ajournemeiic 
perfonnel  l'empereur  ChaHes-Quinr. 

Edmonc  rapporte  qu'an  papti  ayant  excommu- 
nié ie  comte  de  Tofcanelle  Pormofe  ,  évêque  , 
ce  pape  fît  porter  au  Parlement  fon  procès- 
verbal  de  ce  qu'il  nvoic  fait. 

Les  rois  étrangers  y  ont  quelquefois  envoyé 
leurs  accords  6c  contrats  pour  y  être  homolocués , 
&  les  rois  de  France  eux-mcmes  y  ont  plulleurs 
fois  perdu  leur  caufe  quand  elle  n'a  pas  paru 
bien  fondée. 

Enfin  ,  le  Parlement  a  toujours  connu  des  af- 
faires les  plus  importantes. 

Il  connoît  feul  des  caufes  qui  concernent  l'étac 
ôc'  la    perfonne    des  pairs. 

Lui  feul  a  pareillement  la  connoilTance  des 
matières  de  régale  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

Il  connoiz  en  première  inftance  de  certaines 
matières  dont  la  connolifance  lui  a  été  réfervée 
privativement  à  tous  autres  juges. 

11  connoît  aiilîi  ,  de  temps  immémorial,  du  bien 
ou  du  mal  jugé  des  fentences  dont  l'appel  eft  Dorté 
devant  lui. 

Cette  voie  étoit  ufîrée  dès  le  temps  de  la 
première  race  ;  on  prenoit  quelquefois  la  voie 
de  la  plainte  ou  piife  à  partie  contre  le  juc^c  ; 
quelquefois  on  demandoit  à  faulTer  le  jugement, 
c'eil-à-dire  ,  à  prouver  qu'il  éioic  faux  ,'  Ôc  que 
les  premiers  juges  a  voient  mal  jugé  ;  mais  on 
fe  fervoît  aufîî  quelquefois  du  terme  d'appella- 
tion 5  pour  exprimer  ces  procédures  ,  comme  il 
paroît  au  quatrième  regiftre  olim ,  fol.  107,011 
il  eft  dît,û  quo  jud:ca:o  tanquàm  fcdfo  &  pravo 
ai  Parlamcntum  nojirum  appeîlavit  ;  ce  fut  ainfl 

Vi) 
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qu*en  1114^  il  eft  die  que  la  comtefTe  de  Flan- 
dres appellavit  ad  curiam  régis  ;  les  oîim  font 
pleins  d'exemples  de  femblables  appellations  ver- 
bales &  ancres. 

Il  eft  vrai  que  cqs  appels  ne  furent  pas  d'abord 
portés  en  fi  grand  nombre  au  Parlement ,  parce 
que  la  manie  des  hauts  feigneurs  étoit  de  s'op- 
pofer  par  des  violences  a  ce  que  Ton  appelât  de 
leurs  juges  au  Parlement. 

On  défendit  en  1218  au  comte  d*Angoulême  , 
de  mettre  empêchement  a  ceux  qui  voudroienc 
venir  au   Parlement  pour  fe  plaindre  de  lui. 

Le  roi  d'Angleterre  ,  comme  duc  d'Aquitaine, 
faifoit  pendre  les  notaires  qui  en  avoient  drelTé 
les  actes  \  il  exerçoir  des  cruautés  inouies  contre 
ceux  qui  les  avoient  interjetés  ;  un  manifefte  de 
Philippe  le  Bel  ,  qui  eft  à  la  fin  des  olim  ,  dit 
qu'on  ne  fe  concentoit  pas  de  les  enfermer  dans 
d'étroites  prifons  ,  &  de  mettre  leurs  maifons 
au  pillage  ,  on  les  dépouilloit  de  leurs  biens  , 
on  les  bannilToit  du  pays  ,  on  les  pendoit  même 
pour  II  plupart  ;  quelques-uns  furent  déchirés 
en  quatre   parts,  &   leurs  membres  jetés  à  l'eau. 

Les  feigneurs  eccléfiaftiques  n*étoient  pas  plus 
doux  que  \qs  laïques  :  un  évêque  de  Laon  ,  entre 
autres ,  dépouilloit  de  leurs  biens  {qs  valfaux  qui 
appeloient  au  Parlement  ;  un  abbé  de  Tulles  les 
emprifonnoit  Se  muciloit  j  &•  parce  qu'un  homme, 
condamné  par  fes  juges  à  perdre  la  main  gauche, 
en  avoir  appelé  au  Parlement  ,  il  lui  ^xi  couper 
la  main  droite.  L'abbé  fut  condamné  en  quatre 
mille  livres  d'amende;  l'évêque  eut  des  défen fes 
de  récidiver  ,  avec  injondion  au  duc  .  de  Bre- 
tagne d'y  tenir  la  main. 
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Le  roi  d'Angleterre  ayanc  refufé  de  compa- 
roîcre  ,  fon  duché  de  Guienne  fiic  confifaiic, 

11  y  a  d'autres  arrêts  femblables  contre  le 
comte  de  Bretagne  ,  celui  de  Flandres ,  ôc  le  duc 
de  Bourgogne. 

Difcipling    du    Parlement, 

Chaque  chambre  doit  connoître  àes  matières 
qui  lui  ont  été  attribuées  par  les  réglemens.  Ainfî 
la  grand'chambre  conn.ac  de  la  police  générale 
dans  les  matières  civiles  d^  eccléîîaftiques  ,  foie 
par  appel  fimple  ou  comme  d'abus  ,  foit  en  pre- 
mière inftance ,  fans  que  ,  fous  aucun  prétexte  ,  les 
officiers  dts  enquêtes  puiifent  en  prendre  con- 
noilfance  ,  â  moins  que  l'alfemblée  ^qs  chambres 
n'ait  été  jugée  nécelfaire  à  cet  égard. 

Obfervez  toutefois  que  cette  règle  ne  s'appli- 
que pas  aux  appels  comme  dabus  incidens  aux 
procès  fournis  à  la  déciiion  d'tme  chambre  des  en-^ 
quêtes. 

La  grand'chambre  connoît  aufTi  feule  de  Ten- 
regiftremenc  des  lettres-patentes  accordées  far 
la  demande  àts  particuliers  ,  contenant  la  con- 
ceffion   de  quelque   gtâce ,  don  ou  privilège. 

Lorfqu'il  furvient  quelque  différend  fur  la  com- 
pétence entre  les  chambres  de  b  cour  ,  il  doit 
être  porté  aux  chambres  allemblées  j  &  s'il  ne 
peut  pas  y  être  terminé  ,  les  chambres  entre 
lefquelles  il  s'eft  élevé  doivent  chacune  en- 
voyer à  M.  le  chancelier  ou  à  M.  le  garde  des 
fceaux  de  France  ,  un  mémoire  contenant  fom- 
mairement  l'objet  de  la  difficulté  ik  les  motifs 
des  prétentions  refpeclives ,  pour ,  fur  le  compte 
que  le   miiiiilre  de    là  jaftice   efl   chargé    d^exs 

Yiij         * 
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tendre  au  roi  ,  être  par    fa    majefté  ordonné  ce 
qu'il  convient. 

Il  doir  en  être  iifé  de  même  quand  il  s'élève 
âes  difficultés  entre  les  officiers  de  quelques  unes 
des  chambres  du  Parlemenc  ôc  les  avocats  gé- 
néraux ou  le  procureur  général ,  relativement  â 
leurs  fonclicns  ,  aux  droits  5c  aux  privilèges  de 
leurs   offices. 

Nous  avons  indiqué  à  l'article  ajfemhiée ,  les 
règles  qui  doivent  être  obfervées  relativement 
aux  alFemblées  des  chambres  du  Parlement  :  aind 
voyez   cet  article. 

Aucune  dénonciation  ne  peut  être  faite  que 
par  le  procureur  général  :  mais  (i  des  officiers  du 
Parlemenc  viennent  à  être  inftruics  de  quelques 
faits  qu'ils  regardent  comme  fujets  à  dénoncia-' 
lion  j  ils  doivent  en  informer  le  premier  pré- 
fident  ou  celui  qui  préfide  en  fon  abfence  ,  pour , 
fur  le  compte  qu'il  en  rend  a  la  grand'chambre 
alTemblée  ,  être  enjoint ,  s'il  y  a  lieu ,  au  procu- 
reur général  de  faire  la  dénonciation  j  ce  qu'il 
ne  peut  refufer. 

Le  Parlemenc  eft  tenu  de  procéder  fans  re- 
tardement &  toutes  affaires  celfantes ,  à  l'enre- 
giftrement  des  ordonnances,  édits,  déclarations 
&  lettres-patentes  qui  lui  font  adreflTés;  mais  fi, 
en  procédant  à  renregiftrerneut  de  ces  loix,  la 
cour  trouve  qu'il  y  ait  lieu  ,  pour  le  bien  du  fer- 
vice  vx:  pour  l'intérêt  public  ,  de  fùre  au  roi  des 
repréfentations  ou  remontrances  fur  les  difpofi- 
lions  qu'elles  contiennent  ,  elle  peut  faire  ces 
repréfentations  ava/it  d'enregiftrer  ,  fans  toutefois 
que  pour  les  rédiger  lefervice  ordinaire  puiiïe  être 
interrompu. 
^çs  remontrances  oa  repréfencarions    que  le 
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Parlement  de  Paris  a  réfolu  de  faire  ,  doivent  êcre 
préfenrées  dans  le  mois  au  pliis  tard ,  à  compter 
du  jour  que  la  loi  nouvelle  lui  a  été  remife 
par  les  gens  du  roi  (^)  :  ce  délai  ne^  peut  erre 
prorogé  Çs,ns  une  permifllan  fpéciale  de  fa 
inajefté. 

LoiTqu*après  avoir  répondu  îi  ces  remontrances  3^ 
Je  roi  juge  a  propos  de  faire  publier  &  enre- 
giftrer  en  fa  préfence  au  Parlement  de  Paris  ^ 
un  édic  ^  une  déclaration  ,  ou  quelque  autre  loi  j. 
rien  ne  peut  fulpendre  l'exécution  de  cène  loi  y 
êc  le  procureur  général  eft  obligé  de  l'envoyer 
dans  tous  les  fiéges  du  refïort ,  pour  y  être  publiée 
ôc  exécutée  {**  ). 

Cependant  12 ,  après  avoir  procédé  a  Tenregif- 
trement  d'une  loi  par  l'exprès  commandemens 
du  roi  ^  le  Parlement  croit  encore,  pour  le  bier^ 
du  fervice  >  devoir  préfenter  de  nouvelles  re- 
montrances ,  il  en  a  la  liberté^  mais  cela  ne  peut 
aucunement  fufpendre   l'exécution  de  cette  loi. 

Le  roi  a  réglé  qu'il  ne  feroit  a  l'avenir  ac- 
cordé aucune  lettre  de  difpenfe  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être  ,  à  l'effet  de  doiineï- 
voix  délibérative  aux  ofEciers  du  Parlemenc 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  :  mais  fa  majefté 
a  déclaré  que  par  cette  difpofîtion  eUe  n'avoiîr 
point  entendu  abroger  Tufage  de  compter  la  voix 
du   rapporteur    dans  les  affaires    dont  il   fait   !■& 


(*)   Ce  délai  eft  detîeux  mois  pour  les  aarrcs  Paricmens, 
(**)   La    même   rèsjie  doit  être  obfîrvée  rciativcmenc 

aux    loix   c]ue  Icl   roi  faic  publici-  &    enres^irtier  dans  les. 

Paricmcns  de  province  ,  en  préfence  des  periciiUcs  chargées. 

des  ordres  de  fa  majeûé. 

V  iv 
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rapport ,  quoiqu  il  n  aie  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Toutes  ces  règles  de  difcipline  font  établies 
par  différentes  loix  ,  Ôc  particulièrement  par  l'or- 
donnance du  mois  de  novembte  1774  ,  donc 
les  quatre  derniers  articles  font  ainfl  conçus  : 

»  19.  Conformément  à  l'ordonnance  du  mois 
»>  de  décembre  i  310  ,  à  l'article  2  de  l'ordonnance 
»' du  mois  d'avril  1453,  à  l'article  5  de  l'or- 
»  donnance  du  mois  de  juillec  1493,  à  l'articîe 
jj  25  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1498^ 
«  aux  articles  6  Ôc  y  dv\  titre  premier  de  i'ordon- 
»  nance  du  mois  doélobre  1535  ,  a  l'article 
>î  129  de  l'ordonnance  de  Villers  Cotterers  ,  du 
»>  mois  d'août  i  y3^  ^  à  l'article  4  de  l'ordonnance 
»3  du  mois  de  mars  1549  ,  à  l'article  137  de 
55  l'ordonnance  de  Blois ,  du  n>ois  de  mars  1579, 
>î  &  autres  ordonnances  &:  réglemens  donnés  par 
a  nos  prédécefleurs  ,  les  préfidens  Se  confeillers 
»>  feront  tenus  de  télîder  dans  le  lien  de  l'éta- 
jû  bliffemenc  de  nos  Parlemens  ,  de  remplir  aiîi- 
*a  dûment  les  fonctions  de  leurs  offices  ;  &  ne 
n  pourront  s'abfenter  pendant  le  cours  des  féan- 
«  ces  ,  fans  congé  de  leur  compagnie  ,  lorfqu'ils 
»  ne  fortiront  pas  du  reiTorr  ,  Ôc  fans  notre  per- 
9»  million  quand  ils  voudront  en  fortir. 

j>  30.  En  confequence  ,  failons  très  expreffes 
»  inhibitions  &c  déienfes  aux  officiers  de  nos  Par- 
39  lemens ,  de  fufpendre ,  en  aucun  cas  de  fous 
>•  quelque  prétexte  que  ce  puiHe  être,  l'admi- 
»  niftratioiî  de  la  juftice,  ni  de  donner  en  corps 
w  leurs  démifîions  par  une  délibération  combmée , 
35  fans  préjudice  de  la  liberté  que  chacun  d'eux 
m  aura  en  particulier  de  réfigner  fon  oiBce  entre 
«  nos  mains ,  lorfqu'ii  croira  ne  pouvoir  plus  ea 
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>j  remplir  les  fondions ,  à  raifon  de  fon  âge  ,  de 
*»  fes  infirmirés  ou  d'autres  caufes  légitimes. 

»  3 1 .  Dans  le  cas  où  les  ofHciers  de  nos  Par- 
»  lemens  ,  ce  que  nous  ne  préfumons  pas ,  fuf- 
»  pendroienc  Tadminiltration  de  la  juftice  ,  ou 
»>  donneroient  leurs  démilîions  par  une  délibé- 
9»  ration  combinée ,  <Sc  refuferoienc  de  reprendre 
»  leurs  fon6tions  au  préjudice  de  nos  ordres  , 
■•  nous  déclarons  qu'alors  la  forfaiture  fera  par  eux 
à»  encourue. 

3'  52.  En  conféquence,  pour  inftruire  Se  juger 
»  lefdites  forfaitures  ,  nous  tiendrons  notre  cour 
»»  plénière ,  à  laquelle  nous  appellerons  les  princes 
M  de  notre  lang  ,  le  chancelier  ik  garde  des  fceaux 
»  de  France  ,  les  pairs  de  France  ,  les  gens  de 
»  notre  confeil  ,  Se  les  autres  grands  6c  notables 
»  perfonnages  qui ,  par  leurs  charges  ou  dignités , 
»  ont  entrée  6:  féance  aux  lits  de  juftice  c«. 

Privilèges   du    Parlement   de   Paris. 

Les  privilèges  de  ce  corps  font  très-nombreux: 
on  ne  parlera  ici  que  des  principaux. 

Chaque  membre  du  Parlement  jouir  de  la 
noblelfe  ,  qu'il  tranfmet  à  fes  defcendans.  Dès 
îes  premiers  temps,  la  qualité  de  conlei'Ier  au 
Parlement  fuppofoit  la  nobleîre  dans  celui  qui 
étoit  revêtu  de  cette  place  \  car  comme  le  droic 
de  la  nation  étoit  que  chacuii  fut  jugé  par  fes 
pairs  ,  il  falloir  ccre  noble  pour  ctre  juge  àts 
nobles  ,  &  pour  juger  l'appel  des  baillis ,  pairs  &c 
barons.  Pour  aider  aux  pairs  Se  aux  prélats  à 
rendre  la  juftice  ,  Se  fur-tout  depuis  les  établif- 
femens  de  Saint  Louis  ,  qui ,  étant  tirés  du  droic 
romain ,  rendoient  ncceifaire  la  connoiifance  du 
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corps  de  droit ,  on  admit  au  Parlement  dçs  gens 
lettrés  êc  non  nobles  ;  &  dans  des  temps  d'igno- 
rance, où  l'on  ne  faifoic  pas  attention  que  la  di- 
gnité de  cette  £onOîïon  conféroit  néceflairement 
la  nobleifô  ,  on  donnoit  des  lettres  de  nobleîTe 
à  ceux  qui  n'ctoient  pas  nobles  d'exrradion  j  ou 
les  faifoit  chevaliers  es  loix  ;  mais  y  dans  des 
temps  plus  éclairés  ,  on  a  reconnu  Terreur  où  l'on 
étoit  tombé  à  cet  égard  •  6c  lorfque  les  occafions 
fe  font  préfentces  ,  on  a  jugé  que  ces  offices 
conféroient  la  nobleireperfonnelle  :  c'eft  ce  qu'at- 
teftent  ditfùens  auteurs  ,  Ôc  entre  autres  Chopin, 
Loifeau ,  Bacquet  ôc  le  Brer. 

L'éclic  du  mois  de  juillet  1^44,  &  la  décla- 
ration du  6  novembre  1(^57  ,  ont  pareillement 
attribué  la  nobleffe  aux  préfidens  ,  au:i  confeil- 
Jers  ,  aux  avocats  généraux  ,  au  procureur  général , 
au  greffier  en  chef,  ôc  aux  quatre  notaires  fe- 
crétaires  du  Parlement  de  Paris  ,  pour  jouir  des 
mêmes  droits  y  privilèges  >  franchifes  >  immuni- 
tés 5  ran^s  ,  féances  Ôc  prééminences  que  les 
autres  nobles  de  race ,  barons  Se  gentilshomme.'; 
du  royaume  ,  pourvu  que  ceux  dç  ces  officiers 
qui  ne  feroient  point  iflus  de  race  noble  euflenc 
fervi  pendant  vingt  ans ,  ou  qu'ils  faiFenr  décé-. 
dés   revêtus  de  leurs  offices. 

Un  édit  du  mois  de  juillet  i  <j<^ 9 ,  portant  rè- 
glement fur  l'adminidrarion  de  la  juftice  ôc  fur 
les  offices  de  jadicature  ,  avoir  révoqué  ces  pri- 
vilèges \  en  forte  que  les  officiers  du  Parlement 
de  Paris  avoient  été  remis  à  la  noblelfe  perfon- 
nelle  comme  auparavant  :  mais  ,  par  édit  dumiois 
de  novembre  1690  ,  il  fut  dit  que  le  Parlement 
de  Paris  étant  le  premier  tribunal  de  la  juftice 
royale  ,  6c  le  (iége  où  le  roi  la  rendoit  lui  même 
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^ans  les  affaires  importantes ,  &  que  fa  majefté 
voulant  donner  à  ce  corps  des  marques  publiques 
de  fa  fatisfaclion  ,  du  zèle  qu'il  hifoit  patoître 
en  toute  occafion  pour  fon  fer  vice  ,  elie  attribuoic 
la  noblefTe  au  pren.ier  degré  aux  prcfidens  ,  aux 
confeillers  .  aux  avocats  généraux  ,  au  procureur 
général,  au  greffier  en  chef,  aux  quatre  notaires 
fecrétaires  ,  ëc  au  principal  commis  au  greffe  civil 
de  la  cour,  pourvu  qu'ils  exerçaffenr  vingt  ans  , 
ou  qu'ils  déccdaiïent  revêtus  de  leurs  offices. 

Les  fubftltuts  du  procureur  général  au  Parle- 
ment de  Paris  obtinrent,  le  29  juin  1704,  une 
déclaration  du  roi ,  portant  qu'ils  feroient  agré- 
gés aux  officiers  de  cette  cour  ,  ôc  compris  dans 
redit  de  1(^90  ;  en  conféq^ience,  qu'ils  feroienc 
lépuzés  nobles  ,  pourvu  qu'ils  eulTent  fervi 
vingt  ans  ,  ou  qu'ils  décédalTent  revêtus  de  leurs 
offices. 

L'édir  du  mois  d'août  1715  ,  qui  a  révoqué 
la  nobielfe  au  premier  degré  ,  attribuée  à  diffé- 
rentes cours ,  a  excepté  le  Parlement  de  Paris. 

Les  pr:'fidens  à  mortiers  Ôc  les  confeillers 
clercs  jouilToient  autrefois  du  droit  de   manteau. 

Pour  ce  qui  eft  des  gages  du  Parlement  j  ils 
lui  furent  attribués  lorfqu'il  devint  fédentaire  Se 
ordinaire;  ce  fut  en  1321  qu'on  en  affigna  le 
payement  fur   les  amendes. 

Les  préfidens ,  confeillers  &c  autres  principaux 
officiers  du  Parlement  jouiirent  de  l'exemption 
du  ban  8c  arrière-ban  ,  du  logement  des  gens 
de  guerre  cc  de  la  fuite  du  roi ,  du  droit  d'in- 
duit ,  du  droit  de  franc-falé  ,  de  l'exemption  de 
prêter  f  hommage  en  perfonne  5  &  du  droit  de 
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porter  la  robe  rouge  ôc  lô  chaperon  hermine  dans 
les  cérémonies» 

Les  ccnfeillers-clercs  en  particulier  font  difpen- 
fcs  de  téfider  â  leurs  bénéfices. 

Les  confeillers  au  Parlement  ont  le  droit  de 
drefler  des  procès -verbaux  des  chofesqui  lepaiTenc 
fous  leurs  yeux  ,  qui  intéreifenr  le  fervice  du  roi , 
le  public  ou  la  compagnie. 

Mais  un  de  leurs  plus  confidérables  privilèges  » 
eft  celui  qu'ils  ont  d'être  non  feulement  jugés- 
par  le  Parlement  aiTemblc  ,  mais  encore  d'être 
exempts  de  toute  inllrudion  devant  aucun  autre 
juge^  en  forte  que  la  plume  doit  tomber  des 
mains  ,  fuivanc  l'exprcffion  ordinaire  ,  dès  qu'un 
confeiller  au  Parlement  eft  impliqué  dans  la  pro* 
cédure  ^  le  juge  doit  s'interrompre ,  fat -ce  au 
milieu  d'une  dépoiition  ,  interrogatoire  ,  plai- 
doirie ou  autre  ade  quelconque  de  la  procédure» 

Du  Parlemeru  de  Touloufe^ 

Le  Parlement  de  Touloufe  eft  le  fécond  Parle- 
ment du  royaume. 

Bardin  ,  qui  a  écrit  dans  le  milieu  du  qua- 
torzième (lècle  j  dir  d^ns  fa  chronique  ,  que  le 
roi  fit  tenir  un  Parlement  à  Touloufe  en  iOji  , 
qui,  entre  autres  chofes  ,  ftacu.i  ,  i°»  que  quand 
\es  vicomtes  &  les  viguiers  ordonneroient  le 
gage  de  duel ^  ôc  que  la  partie  condamnée  à  l'ac- 
cepter en  appelleroic  au  comte  ,  elle  auroit  la  li- 
berté 5  après  le  jugemt;]it  de  ce  dernier  ,  d'en 
appeler  au  roi  ou  à  fon  Parlement ,  a  raifoa  de 
l'hommage. 

i*'.  Que  le  comte  de  Touloufe  y  qui  prétendoic 
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îa  dîme  fur  celle  que  levoit  Tévèque  de  cette 
ville  ,  fournircit  des  preuves  de  fon  droit  au  pro- 
chain Parlement. 

5^.  Que  les  officiers  ecclélîaftiques  feroient  fou- 
rnis aux  ordonnances  du  Parlement. 

4°.  Que  la  guerre  qu'avoienc  fait  naître  les 
différends  qui  éroienc  entre  Bérenger ,  vicomte  , 
ôc  Guifred ,  archevêque  de  Narbonne  ,  feroit  fuf- 
pendue. 

5*^.  Qu'on  payeroît  les  anciens  péages  ,&  que 
les  vicaires  ou  viguiers  fupprimeroienc  les  nou- 
veaux. 

AJais  les  auteurs  de  Phiftoire  générale  de  Lan- 
guedoc remarquent  qu'on  doit  feulement  infé- 
rer du  récit  de  Bardm  ,  qu'à  l'époque  qui  l'in- 
dique ,  le  roi  ,  en  qualité  de  fouverain  ,  envoya 
des  commifTaires  à  Touloufe  pour  y  tenir  en  fon 
nom  les  afiifes  &  y  rendre  la  juftice  :  qu'au  fur- 
plus  ,  ces  ailifes  ne  peuvent  être  coniidérces  comme 
l'origine  du  Parlement  de  Touloufe. 

En  effet  ,  il  paroît  que  la  première  juftice  fu- 
périeure  qu'on,  ait  qualifiée  de  Parlement  à 
Touloufe  5  a  été  les  grands  jours  ,  établis  par  les 
comtes  de  Touloufe  pour  juger  en  dernier  refforc 
dans  l'étendue  de  leurs  domaines. 

On  voit  qu'Alphonfe  ,  comte  de  Touloufe  , 
ayant  fuccédé  aux  domaines  que  polîédoit  le 
comte  Raimond  Vil  ,  jugea  z  propos  d'avoir 
un  Patlement  pour  tous  fes  domaines  ,  à  l'exem- 
ple du  roi  faint  Louis  fon  rrère  :  il  tenoit  ce 
Parlement  dans  le  même  lieu  où  il  tenoit  fa  cour  , 
&C  y  jugeoit  par  appel  toutes  les  principales  affaires 
de  fes  états ,  &  évoquoit  toutes  celles  qui  lui 
étoient  perfonnelies. 

Ce  prince    étant  à  Longpont  ,   où   il  faifoic 
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alors  fa  demeure  ,  nomma  ,  en  i6y^  ,descôm^ 
milTaires  pour  cenir  fon  Parlemenc  à  la  quinzaiiie 
de  la  fête  de  tous  les  faints  ;  ce  qui  prouve  qu'il 
avoic  établi  ce  Parlement  dès  Çon  avènement  au 
comté  de  Touloufe ,  &  qu'il  en  tenoit  ks  féauces 
a  fa  cour. 

Mais  comme,  outre  le  comté  de  Touloufe,  il 
tenoit  auflfi  l'Auvergne  avec  le  Poitou  ,  ilchoifir  , 
par  permilîîon  du  roi  faint  Louis ,  la  ville  de 
Parispoury  tenir  fes  grands  jours,  ouunPariemenr, 
auquel  il  faifoit  aingner  tous  fes  fujets  ;  autre- 
ment il  lui  eût  fallu  en  avoir  danv  chaque  pro- 
vince dont  il  ctoit  feigneur;  ce  qui  lui  auroic  été 
incommode  âc  difpendieux. 

Ces  grands  jours  étoient  nommés  Parlement  ^ 
du  nom  que  l'on  donnoit  alors  à  toutes  les  aifem- 
blées  publiques  où  l'on  parloit  d'affaires. 

On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  eût  appel  de 
ce  Parlement  comcal  à  la  cour  de  France;  c'é- 
toit  la  loi  générale  pour  toutes  les  cours  de  ba- 
ronnies  ou  de  pairies  ,  quelque  nom  qu'on  leur 
donnât.  On  voit  même  que  le'^'Parlement  de 
Paris  5  fous  le  règne  de  faint  Louis  ,  étendit  fa. 
jurididion  dans  les  fénéchauflTées  de  Beaucaire 
&  de  CarcalTonne  ;  on  en  trouve  des  preuves 
dans  riiiftoire  de  Languedoc,  en  1258,  12,62, 
12(^9  &   1270. 

Le  comté  de  Touloufe  ayant  été  réuni  a  la 
couronne  en  1272  ,  par  la  mort  d'Alphonfe  fans 
enfans ,  il  fut  établi  avec  plus  de  folennité  un- 
Parlemenc  dans  le  Languedoc  fous  Philippe  le 
Hardi.  Ce  premier  établiifement  fut  fait  par  ma- 
nière d'accord  &  de  contrat.  Pour  l'otîtenir  , 
les  états  généraux  accordèrent  au  roi  cinq  mille 
n-ioutons  d'or;  la  première  féance  commença  le 
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mercredi     après     l'oclave    de    Pâques    de    l'an 
1280. 

Philippe  le  Hardi' fit  pour  Touloufe  ce  qu'il 
faifoic  pour  l'cchiquier  de  Normandie  ;  il  députa 
des  membres  du  Parlement  de  Paris  pour  préfi- 
der   en  Ton   nom. 

Ce  Parlement  fut  fupprimé  qr^elques  années 
après;  mais  il  fut  rétabli  à  Touloufe  en  1287 
par  Philippe  le  Bel  ,  6<  tint  (qs  féances  dans  cette 
ville  jufqu'en  1191  ,  qu'il  tut  encore  fupprimé  Ôc 
tcuni  au  Parlement  de  Languedoc  ,  c'ert-â  dire 
au  Parlement  de   Paris, 

La  cour  fcuveraine  de  Parlement  qui  fubfifte 
préfentement  a  Touloufe,  fut  inftituée  par  Phi- 
lippe le  Bel  en  1501.  Son  ordonnance  du  25 
mars  de  cette  année,  qui  porte  que  le  Parlement 
ie  tiendra  deux  fois  l'année  à  Paris  ,  ordonne 
au(]i  que  le  Parlement  fe  tiendra  à  Touloufe: 
^t  quod  P'arlamemum.  apud  Tclcfam  tenebitur ^  fi 
génies  terr<&  prœdicîdi  confentiant  quod  non  appela 
ietur  à  prajîdentihus  in  Parlamento  pr^diclo. 

La  Pvocheflavin  fuppofe  qu'après  ces  mots  apud 
Tolofam  tenehïtur  ^  il  y  a  ceux-ci  ,  y?r^r  teneri 
folcbat  t:mponkus  retroaUls  ;  mais  ils  ne  fe  trou- 
vent pas  dans  cette  ordonnance,  telle  qu'elle  eft 
à  la  chambre  des  comptes  de  au  tréfor  des  char- 
cres  ,  &  dans  le  recueil  des  ordonnances  de  la 
troilième  race ,  imprimées    au  louvre. 

La  Rocheflavin  remarque ,  que ,  fuivant  l'ordon- 
nance du  25  mars  1302  ,  le  Parlement  ne  de- 
voit  tenir  à  Paris  que  deux  fois  l'année ,  qui 
étoienc  à  noël  (î^  â  la  chr.ndeleur  ;  au  lieu  qu'en 
parlant  du  Parlement  de  Touloufe  ,  Philippe  le 
Bel  ordonne  qu'il  tiendra,  fans  en  limiter  le  temps: 
d'où   la  Rucheflâvia  conclue  qu'il   dévoie   tenic 
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ordiiiairemenc  Se  continiiellemenc.  La  raifon  de 
cette  diffërence  peut  être,  félon  lui,  qu'alors  le 
Parlement  de  Touloufe  s'étendoit  non  feulen^enc 
en  Languedoc  ,  mais  par  toute  la  Guienne  ,  le 
Dauphiné  &  la  Provence  ,  avant  l'éredtiondes  Par- 
lemens  de  Bordeaux  ,  Grenoble  &  Aix  ,  comme 
on  le  lie  dans  les  rcgiftres  de  celui  de  Touloufe. 
De  forte  que  pour  l'expédition  du  grand  nom- 
bre des  affaires  Se  des  procès  ,  auxquels  les  habi- 
tans  de  ce  climat  font  ,  dit-il  ,  naturellement 
plus  adonnés ,  il  étoit  néceffaire  que  le  Parle- 
ment y  fût  ordinairement  féant  ,  au  lieu  que  le 
Parlement  de  Paris  écoit  foulage  par  le  proche 
voiiniage  de  l'échiquier  de  Rouen  &  des  grands 
jours  de  Troie  en  Champagne  ,  dont  il  eft  parlé 
clans  cette  même  ordonnance  de  1302,  Se  qui 
écoienc  en  effet  d'autres  Parlemei.s  pour  la  Nor- 
mandie ,  la  Champagne  Se  la  Brie. 

Sur  ces  mots  ,  Ji  gentes  terr<t  confentiant  _,  la 
RocheFiavin  remarque  que  les  gens  des  trois  états 
du  pays  de  Languedoc  ,  ne  voulurent  confentir  à 
l'éredion  de  ce  Parlement ,  qu'aye'C  pacte  &  con- 
vention expreffe  qu'ils  feroient  ircgis  Se  gouver- 
nés, Se  leurs  procès  Se.  différends  jugés  fuivant 
le  droit  romain  ,  dont  ils  avoient  coutume  d'ufer. 
L'ordonnance  du  23  mars  1302  n'avoir  fait 
proprement  qu'annoncer  le  deffein  d'établir  ua 
Parlement  à  Touloufe^  ce  n'étoit  même  qu'une 
dépuration  de  prélldens  du  Parlement  de  Paris  , 
que  le  roi  fe  propofoit  d'y  envoyer  pour  y  tenir 
le  Parlement  Se  y  juger  fouveiainement ,  comme 
on  l'a  fait  depuis  en  Normandie.  Ce  devoir  être 
le  Parlement  de  France  qui  auroic  tenu  fuccefîi- 
vement  fes  féances  a  Paris  ,  à  Touloufe ,  Se  en- 
fuice  en  Normandie  :  il  eft  vcai  que   les  barons 

de 
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de  Toiîloufe  y  auroient  llcgc  ,  mais  la  fouve- 
raineté  de  jurididlion  ne  dévoie  être  vraiment 
atcacliée  qu'aux  députes  de  la  cour  de  France  qui 
y  auroienc  préiîdé  :  c'eft  poifrquoi  l'ordonnance 
de  1 5  02.  die  :  Si  gentcs  urrâ,  confcntiant  qnod  non 
appellccîir  à  prdijidentibus  ;  ipie\x\Q  certaine  que 
les  précédens  Parlemens  n'croienc  pas  £buverains 
du  temps  à^s  comtes.  Les  auteurs  de  l'hiftoire 
de  Languedoc  ont  cru  que  cetce  ordonnance 
étoic^  demeurée  fans  exécution. 

Mais  il  y  eut  dans  la  mèaie  année  un  édic 
exprès  pour  récablilTemenc  d'une  cour  fouveraine 
de  Parlement  à  Touloufe. 

On  voit  dans  le  préambule  de  l'édic ,  que  ce: 
établilFement  fut  fait  à  la  prière  des  trois  états 
de  Languedoc  ,  &  dans  la  vue  d'illuftrer  la  ville 
de  1  ouioufe  :  le  roi ,  de  fa  certaine  fcieiice  ,  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  inftitue  une  cour  de 
Parlement  à  Touloufe  pour  tout  le  Languedoc 
&  duché  d'Aquitaine  ,  Se  pour  les  pays  qui  font 
au  delà  de  la  Dordogne. 

Cette  inftitutitjn  eft  faite  avec  la  claufe,  quan^ 
diù  tamen  placuerïi  noJIr<z  voluntati. 

Le  roi  ordonne  qu'à  cetce  cour  de  Parlemenc 
toutes  les  cours  de  fénéchaulTées,  bailliages ,  rec- 
tories  ,  vigueries  ,  judicatures  ,  &  autres  juri- 
didlions  quelconques  û^s  pays  de  Languedoc  de 
d'Aquitaine,  &:  des  autres  pays  qui  font  au  delà 
de  la  Dordogne ,  auront  leur  rellort  6c  derniec 
recours ,    ultïmv.m  refugium. 

Que  les  gens  de  ce  Parlement  pourront  jugée 
au  nombre  de  neuf  ou  dix,  de  que  dans  les  arfai- 
res  criminelles  un  préfidenr  &  cinq  confeillers 
pourront  juger,  en  appelant  avec  eux  tel  nom- 
bre de  confeillers  laïques  qu'ils  jugeront  à  pro- 
Tomc  XLIF,  X 
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pos.  Mais  le  nombre  des  juges  nécelTaires  a  varié; 
car  anciennemenr  on  jugeoic  â  fepc ,  6c  depuis 
long- temps  &  préfencemenc  on  ne  peut  plus  ju- 
oer  au  Parlement  de  Touloufe  qu'au  nombre  de 
dix,   foie  au  civil  ou  au  criminel. 

Qu'il  n'y  aura  aucun  appel  de  leurs  jugemens. 

Enhn  il  leur  donne  le  même  pouvoir  qu'au 
Parlement  de  Paris. 

Les  fubfides  extraordinaires  que  le  roi  faifoic 
lever  en  Languedoc  fans  que  les  états  de  la  pro- 
vince y  eulfenc  confenci  ,  ayant  occafionné  une 
révolte  prefque  générale  ,  le  Parlement  foutintcanc 
qu'il  lui  fut  poîîible  l'autorité  du  roi  ^  mais  en- 
fin il  fut  contraint  de  fe   retirer  a  Montauban. 

Le  roi,  irrité  contre  les  Languedociens ,  &  (în- 
guliérement  contre  les  Touloufains  ,  fupprima  , 
par  un  édit  de  l'an  i^ii,  le  parlement  de  Tou- 
loufe ,  Tunit  de  en  mcorpjra  les  officiers  à  celui  de 
Paris. 

Par  cette  fupprefîîon ,  le  Parlement  de  Tou- 
loufe fouffrit  lUit  éclipfe  qui  dura  plus  d'un  (iècle, 
car  il  ne  fut  rétabli  dans  cette  ville  que  par  des 
lettres  du  daupliin  régent  du  royaume  ,  données 
le  20  mars  1419. 

Un  édit  du  15  feptembre  1415  transféra  le 
Parlement  de  Touloufe  à  Bcziers  ,  â  caufe  de 
la  pelle  qui  étoit  à  Touloufe  ,  &  pour  repeupler 
la  ville  de  Béziers  qui  avoir  foutenu  un  long  fiége 
contre  le  comte  de  Clermont  ,  5c  la,  dédomma- 
ger de  tout  ce  qu'elle  avoir  ioiitFert  lorfqu'eile 
fut  prife. 

Mais  ce  Parlement  ne  dura  pas  long-temps 
à  Béziers  :  des  lettres  patentes  de  Charles  VU 
du  7  octobre  1418  ,  le  réunirent  une  ieconde  fois 
au  Parlement    de  Paris  ,  féanc  alors  â  Poitiers  ^ 
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Se  en  exécution  de  ces  lettres-parentes ,  le  Par- 
lement de  TouloLife  ordoima  lui-même  le  4 
avril  1419  ,  le  renvoi  à  Poitiers  de  toutes  les 
caufes  donc  il   ccnnoiiroir. 

Ce  changement  fut  occaGonné  par  les  guerres 
civiles  que  caufcreni:  les  facfliions  des  ducs  de  Bour- 
gogne Se  d'Orléans  ,  à  la  faveur  derquclles  les 
Anglois  occupèrent  toute  la  Guienne  &  la  plus 
grande  partie  du  rdfort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe. 

Pendant  ces  différentes  réunions  du  Parlement 
de  Touljufe  à  celui  de  Paris  ,  les  officiers  du 
Parlement  de  Touloufe  continuèrent  l'exercice 
de   leurs  offices   au   Parlem.enc  de  Paris. 

Lorfqueles  Anglois  furent  chaffiés  de  Guienne, 
&■  que  le  Parlement  ,  qui  avoit  été  transféré 
i  Poitiers  ,  eut  été  remis  dans  la  capitale  du 
royaume  par  édir  du  mois  d'août  143^,  Charles 
Vu  érigea  un  nouveau  Parlement  pour  le  Lan- 
guedoc ,  par  édir  du  18  avril  1457  :  il  envoya 
d'abord  dans  ces  pays  des  commiifaires  généraux 
fur  îe  fait  de  la  judice,  avec  pouvoir  de  iu^cc 
fnuverainemen:  fur  certaines  matières.  Quelque 
temps  après,  il  donna  cette  commiinon  aux  géné- 
raux de  Montpeilier;  enfin,  par  édit  donné  à 
Sauniur  le  »i  odobre  1445  ,  il  rérablit  un  Par- 
lement à  Touloufe  ,  pour  c::e  ftable  dans  cette 
ville. 

Cette  cour  ayant  rendu  un  arrêt  contre  un  ha- 
bitant de  Montpellier  ,  &:  Geoffroi  deChabannes, 
qui  étoit  lieutenant  du  duc  de  Bourbon  >  gouver- 
neur du  Languedoc  ,  en  ayant  empè<-hé  l'exécu- 
tion ,  le  Parlement  décréta  de  prife  de  corps  cet 
officier  ôc  trois  autres  perfonnes  oui  lui  étoienc 
attachées. 

X  ij 
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Cette  conduire  déplut  tellement  au  roi ,  qu'il 
interdit  le  Parlement  ôc  le  transféra  à  Mont- 
pellier au  mois  d'odobre  1^66, 

Les  trois  états  avoient  déjà  demandé  que  ce 
Parlement  fiit  tenu  alternativement  dans  les  trois 
fénéchaudées  de  la  province  ,  Se  le  fyndic  de  la 
fénéchauifée  de  Beaucaire  lut,  en  1529,  dans 
î'alTemblée  des  états  ,  des  lettres  du  21  feptembre 
1 41:57  5  fuivant  lerquelles  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  de  voit  être  ambulatoire  ,  3c  réilder  pour  un 
temps  dans  cette  fénéchaulTée.  Les  états  con- 
vinrent même  de  demander  l'exécution  de  ces 
lettres  ^  mais  le  capitoul  de  Touloufe  s'y  oppofa, 
prétendant  qu'il  y  avoit  des  lettres  contraires  ;  fur 
quoi  on  lui  ordonna  d'en  rapporter  la  preuve  aux 
états  fuivans  ,  Ôc  les  chofes  en  demeurèrent  là. 

Mais ,  pour  revenir  à  la  tranflation  qui  fut  faite 
du  Parlement  de  Touloufe  à  Montpellier  en  i^66y 
les  généraux  des  aides ,  qui  étoient  en  ce  temps- 
là  du  corps  du  Parlement ,  eurent  le  même  fort , 
3c  furent  transférés  avec  lui  à  Montpellier.  Deux 
ans  après  ,  il  fut  rétabli  à  Touloufe  ,  où  il  revint 
avec  les  généraux  des  aides  ;  mais  ces  derniers 
retournèrent  peu  de  temps  après  à  Montpellier, 
où  ils  furent  depuis  érigés  fous  le  titre  de  cour 
des  aides» 

Le  4  août  1553»  François  premier  tint  fon  lit 
de  juftice  à  Touloufe ,  accompagné  des  princes  ôc 
des  feigneurs  de  fa  cour. 

Charles  ÏX  tint  auffi  fon  lit  de  juftice  dans 
ce  même  Parlement,  le  5  février  15(^5  ,  étant 
accompagné  de  même  de  plufieurs  princes  ôc 
feigneurs. 

Le  1  novembre  k^io  j  Louis  XIII  confirma  les 
officiers  de  ce  Parlement  dans  leurs  fondions. 


PARLEMENT.  315 

droits  Se  privilèges.  Il  y  avok  alors  fix  ptéfidenç 
ôc  environ  cenc  confeillers. 

Tous  les  offices  de  cette  cour  furent  fupprimés- 
par  un  cdit  du  mois  d'août  177  i  >  <^,  par  un  autre 
édit  du  même  mois  ,  le  feu  roi  y  cica  de  nou- 
veaux offices  qui  dévoient  être  donnés  gratuite- 
ment au  mérite  <5r  aux  talens.  Mais,  par  un  der- 
nier édit  du  mois  de  février  1775  5  ^^^  ^^^^  ^^^^^^■ 
de  1771  ont  été  révoqués  ,  &  le  roi  a  rétabli 
dans  l'exercice  de  leurs  charg.es  ceux  qui  en 
pofTédoienc  au  Parlement  de  Touloufe  avant  ces, 
édits. 

La  nouvelle  loi  a  ordonné  qu^à  Tavenir  le  Par- 
lement de  Touloufe  feroit  compcyfé  de  la  grand'- 
chambre  &c  de  la  tournelle  ,  de  deux  chambres, 
des  enquêtes  >  ôc  d'une  chambre  des  requêtes  àa 
palais. 

La  grand'chambre  doit  être  compofée  d'ua 
premier  préfident ,  de  neuf  préfidens  à  mortier  y 
de  deux  confeillers  clercs  ,  &  de  trente  confeiliers. 
kïques. 

La  tournelle  doit  être  compofée  de  cinq  de 
ces  préfidens  ôc  de  treize  confeillers  de  grand'- 
chambre.  On  ne  peut  y  juger  que  les  affaires 
criminelles  ,  fauf  aux  officiers  qui  y  font  de  fer- 
vice  &  qui  font  chargés  de  rapport  d'affaires  ci- 
viles ,  à  les  rapporter  à  la  grand'chambre  hors  le 
temps  du  fervice  de  la  tournelle  ,  qui  ne  dok 
point  être  interrompu. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  doit  être  com- 
pofée de  deux  préfidens  de  de  vingt  confeillers  j 
dont  deux  clercs. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  doit  être 
compofée  de  deux  préfidens  Ôc  de  douze  con- 
feillers. 

Xiii 
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Le  gouverneur  de  LaiT^uedoc  Se  celui  de  Giiienne 
ont  entrée  &c  féance  aa  Parlement  de  Touioiile  , 
après  que  leurs  lettres  ou  provilloos  y  ont  été 
Cnrenillrces. 

L'archevêque  de  Touloufe  ed:  conrellîer  né  du 
Parlement  ,  en  vertu  de  lettres-patentes  accordées 
par  Charles  IX  en  15^5  au  carduiRl  d'Armagnac  , 
archevêque  de  cette  ville  ,  pour  lui  &  pour  fes 
fuccefTeurs  à  l'archevêché. 

L'abbé  ce  faint  Sernin  a  auffi  obtenu  le  tirre 
de  confeilier  né  de  ce  Parlement  ,  en  vertu  de 
lettres-parentes. 

Il  y  à  d'ailleurs  dans  cette  cour  un  procureur 
géiîéral  ,  trois  avocats  généraux  ,  un  ^refrîer  en 
chef  civil  ,  un  greffier  en  chef  criminel  ,  &c  plu- 
fîeurs  autres  officiers  moins  confidérables. 

L'édic  du  mois  de  février  1775  ,  ^'-''^'^^  nous 
venons  de  parler  ,  2  été  porté  au  Parlement  de 
Touloufe  par  M.  de  Périgord  ,  commiandant  en 
chef  en  Languedoc,  affifté  de  M  de  Guignard 
de  Saint  Prieft  ,  confeilier  d'état  ordir.aire  ,  inten- 
dant de  la  province  ,  Se  a  été  enregiftré  dans  cette 
cour  du  très- exprès  commandement  du  roi  ,  le 
14  mars  de  la  même  année. 

il  a  en  même  temps  été  enres;ifl:ré  une  ordon- 
nafice  de  difcipîine  ,  pareille  à  celle  qui  a  été 
donnée  pour  le  Parlement  de  Paris  au  mois  de 
novembre  1774,  Se  dont  nous  avons  rapporté  les 
difpofitions ,  tant  en  parlant  de  cette  cour  ,  qu'a 
l'article  Assemblée  des  chambres. 

Le  refîbrt  du  Parlement  de  Touloufe  s'éroic 
étendu  peu  a  peu  par  diverfes  ordonnances  ,  fur 
les  provinces  de  Languedoc ,  de  Guienne,  de  Dau- 
phiné  &  de  Provence.  Lès  états  de  ces  différens 
pays  y  a  voient  confenti ,  à  condixion  qu'ils  feroienc 
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régis  par  le  droit  écrit ,  &:  qu'ils  ne  poiirroienc 
être  tirés  de  leur  reiTort  pour  aller  plaider  ail- 
leurs. Mais  les  Parlemens  de  Bordeaux  &  de  Pro- 
vence ayant  été  établis  dans  la  fuice  ,  on  démembra 
de  celui  deTuuloule  lesIénéchaulTcesde  Gafcogne, 
de  Guienne  ,  Landes ,  Agénois  ,  Bazadois ,  Péri- 
gord  ,  Saintonge  ,  &'c.  en  forte  que  le  Parlement 
de  Touloufe  ne  comprend  plus  en  Ton  reffort  que 
les  fénéchauffées  &:  prélidiaux  de  Touloufe  ,  Beau- 
caire  ou  Nîmes  ,  Carcailtinne  ,  le  Puy  en  Velay , 
Montpellier,  Béziers  ,  Limoux  ,  Viilefranche  de 
Rouergue  ,  Rhodez  ,  Cahors  ,  Caftelnaudary  , 
Alontauban  ,  Aufch  ,  Leitcure  ,  Pamiers  ,  Figeac, 
Lauferte  ,  L^zès  ,  fénéchal  ducal  ,  le  llége  royal 
d'Appeaux  du  comté  deCaftres,  &  le  bailliage  de 
Mende. 

Du  Parlement  de   Grenoble. 

Le  dauphin  Humbert  II  inflirua  ce  Parlement 
fous  le  titre  de  confeil  dclphinal ^  par  une  ordon- 
nance di;  11   février  1337. 

Lorfque  Louis  XI  étoic  dauphin  de  Viennois , 
il  érigea,  en  145 1  ,  ce  confeil,  foiis  le  titre  de 
Parlement  de  Dauphiné ^  féant  à  Grenoble  ,  avec 
les  mêmes  honneurs  &  droits  dont  jouifToient  les 
deux  autres  Parlemens  de  France.  Le  roi  Charles 
VII  approuva  &  coniirma  cet  étabiiflement  pac 
édit  du  4  août  1453  ;  en  forte  que  le  Parlement 
de  Grenoble  fe  trouve  le  trcillème  Parlement 
de  France. 

M.  le  préfident  Hainault  remarque  dans  fon 
abrégé  chronologique  de  l'hiftoire  de  France  ,  que 
le  Parlement  de  Bordeaux  n'a  été  établi  qu'ea 
l'année  i^Cx, 

Xiv 
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La  queftion  de  la  préféance  du  Parlement  de 
Grenoble  fur  celui  de  Bordeaux  ,  ayant  été  élevée 
dans  i'alTemblée  tenue  â  Pvouen  en  i6ij  ^  elle 
fur  décidée  par  provifioii  en  faveur  du  Parlement 
de  Grenoble  ,  par  un  arrêt  du  confeil  d'état,  rap- 
porté tout  au  long  par  M,  Expilly  dans  ks  arrêts  , 
page  i6i  ,  où  cet  auteur  fait  le  détail  des  raifons 
fur  lefquelles  cette  préféance  eO:  fondée  ,  ôc  il 
cite  le  témoignage  des  auteurs  Bordelois  qui 
Pont  reconnue  :  il  rapporte  aulli  une  précédente 
décifion  de  156^?,  en  faveur  du  Parlement  de 
Grenoble  ,  prononcée  par  le  chancelier  de  THô- 
pital.  Cambolas  5  liv.  5  ,  ch.  18  de  fes  arrêts, 
rapporte  qu'à  la  chambre  de  juftice  ,  érigée  en 
1624,  la  féance  du  député  du  Parlement  de 
Grenoble  fut  réglée  par  ordre  exprès  du  roi  avanc 
le  député  du  Parlement  de  Bordeaux. 

Dans  une  aifemblée  tenue  depuis ,  les  dépu- 
tés du  Parlement  de  Bordeaux  agitèrent  de  nou- 
veau la  queflion  de  la  préféance  ;  les  députés  du 
Parlement  de  Grenoble  ,  qui  ne  s'y  croient  pas 
attendus ,  dans  la  confiance  des  précédentes  dé- 
cifions  5  n'ayant  pas  apporté  les  litres  pour  éta- 
blir leur  droit,  l'alfemblce  ,  qui  ne  pouvoit  déci- 
der la  chofe  au  fond  ,  faute  de  ces  titres  ,  or- 
donna que  les  députés  des  deux  Parlemens  fe 
pourvoiroient  au  roi  ;  Se  néanmoins  pour  que  cette 
querelle  particulière  ne  retardât  pas  les  féances 
de  ralfembfée  ,  elle  décida  par  provinon  ,  c]'.îe 
-ces  députes  prendroient  alternativement  le  pas  , 
en  obfervant  q^ie  celui  de  Grenoble  commen- 
ceroif. 

Le  roi  Henri  II  ,  en  155^  ,  a  maintenu  le 
Parlement  de  Grenoble  dans  la  jouilfance  des 
mêmes  privilèges  de  exemptions  dont  jouiffoit  le 
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Parlement  de  Paris  ;  &  par  fon  ordonnance  da 
2  juillet  155^,  le  roi  voulut  que  Tes  arrêts  puf- 
fent  être  rendus  par  fix  confeillers  &  un  préfi- 
dent ,  ou  par  fept  confeillers  5  â  défaut  de  pré- 
fident. 

Dans  les  premiers  temps  de  fon  inflirution  , 
il  ne  portoit  en  tcte  de  (es  aritts  que  le  nom  du 
gouverneur  de  la  province  :  cet  ufage  a  été  abrogé 
par  nos  rois. 

Celte  compagnie  a  cela  de  particulier,  que  le 
gouverneur  èc  le  lieutenant  général  de  la  pro- 
vince font  du  corps  ;  ils  marchent  a  la  tcte  de 
la  compagnie  ,  &  précèdent  le  premier  préfident. 
Les  archevêques  ôc  les  évêques  de  la  province 
ont  entrée  &  féance  au  Parlement  ,  ôc  (îégent 
après  les  préiîdens  &c  avant  le  doyen  des  confeil- 
lers j  mais  il  n'y  a  que  Tévêque  de  Grenoble 
qui  ait  voix  délibérative  ,  les  autres  n'ont  que  voix 
confulcative. 

Deux  édits  du  mois  d'oâ:obre  1771  avoient 
fupprimé  les  anciens  offices  du  Parlement  de 
Grenoble  ,  &  en  avoient  créé  de  nouveaux; 
mais  par  un  autre  édit  du  mois  d'avril  1775  > 
enregiftré  le  2  mai  fuivant  du  très-exprès  com- 
mandement du  roi  ,  porté  par  le  comte  de  Cler- 
mont  Tonnerre  ,  commiandant  en  chef  en  Dau- 
phiné,  afTifté  de  M.  Pajot  de  Marcheval  ,  in- 
tendant de  la  province,  les  édits  de  1771  ont 
été  révoqués ,  &  les  anciens  officiers  réunis  ôc 
rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  charges. 

Avant  la  fuppreffion  de  1771  ,  il  n'y  avoir  au 
Parlement  de  Grenoble  ni  tournelle  ni  chambre 
des  enquêtes  :  les  officiers  de  cette  cour  étoienc 
divifés  en  quatre  bureaux  ,  qui  rouloienc  alter- 
nativement entre  eux.  Le  premier  bureau  deve- 
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noir,  l'année  fui  vante,  le  qaacricme  ;  le  fécond 
devenoic  !e  premier  ,  ôc  les  autres  avançoient 
dans  le  mêine  ordre.  Mais  l'édic  d'avril  1775  ^ 
abrogé  ces  bureaux  ,  ôc  a  ordonné  que  le  Parle- 
ment de  Grenoble  feroit  à  l'avenir  compofé  d'une 
grand'chambre  ,  d'une  chambre  de  tournelîe  ,  ôc 
d'une  chambre    des   enquêtes. 

La  grand'chambre  doit  être  compofée  du  pre- 
mier préfident ,  de  huit  préhdens  à  mortier  ,  de 
deux  chevaliers  d'honneur ,  Se  des  trente  plus  an- 
ciens  confeillers,  dont  deux  clercs. 

La  chambre  des  enquêtes  doit  être  préfidée  par 
les  deux  derniers  préfidens  en  réception  ,  ôc  com- 
pofce  des  vingt-deux  derniers  confeillers  en  ré- 
ception ,  dont   deux  clercs. 

La  tournelîe  doit  être  compofée  du  quatrième, 
du  cinquième  &  du  Gxicme  des  préfidens  à  mor- 
tier,  de  dix  confeillers  de  grand'chambre  &  de 
fîx  des  enquêtes  :  cqs  confeillers  doivent  y  fervir 
un  an,  Se  erre  remplacés  par  un  pareil  nombre, 
jTuivant  l'ordre  du  tableau  ,  à  l'exception  du  doyen 
&  du  fous-doyen  de  la  grand'chambre  ,  du  doyen 
des  enquêtes  ,  S:  des  conî'eillers  c'ercs,  qui  ne  fonc 
tenus  d'aucun  fervice  â  la  tournelîe^ 

il  y  a  en  outre  dans  cette  cour  trois  avocatr 
.généraux ,  un  procureur  général  ,  des  greiiiers  , 
des  procureurs,  des  huiffiers,  Sec, 

Il  a  aufîî  été  enregiftré  ,  le  2  mai  1775  ,  une 
ordonnance  du  mois  d'avril  précédent  ,  portant 
règlement  pour  la  difcipline  du.  Parlement  de 
Grenoble.  Cette  loi  eft  conforme  aux  ordonnances 
qui  ont  été  rendues,  relativement  au  même  objet, 
pour  les  Parlemens  de  Paris  Se  de  Touloufe  doitt 
on  a  parlé  précédemment. 

Le  Parlement  de  Grenoble  exerce  la  juridic- 
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eron  relative  aux  aides  :  un  édit  de  1^38  avoit 
créé  une  cour  des  aides  féparée^  mais,  furies  re- 
préfentacions  de  tous  les  corps  de  la  province  8c 
dts  fyndics  àts  trois  ordres ,  cette  cour  fut  fup- 
primée  en  1(^5  S  ,  &  fa  jurididtion  réunie  au  Par- 
lemenr. 

En  l'abfence  du  gouverneur  6c  du  lieutenant 
général  ,  qui  font  membres  &  chefs  du  Parle- 
ment ,  c'ePt  le  premier  préludent ,  ôc  a  fon  défaut 
celui  qui  préfide  la  compagnie  ,  qui  commande 
dans  la  proviiKe  ,  à  moins  qu'il  ne  plaife  au  roi 
d'y  établir  un  commandant  par  brevet  particulier; 
êc  même  (i  ce  commandant  par  brevet  s'abfente 
de  la  province,  celui  qui  préfide  la  compagnie 
reprend  le  commandement. 

Ce  privilège  eft  des  plus  anciens  3c  des 
mieux  confirmés  par  les  fouverains  du  Dauphiné. 

Le  confeil  delphinal  avoir  ce  droit;  le  Par- 
lement l'a  confervé  ,  de  nos  rois  le  lui  ont 
maintenu  en  route  occafion  ,  &  particulièrement 
Louis  XV  par  fes  lettres-patentes  du  11  juillet 
lyi/:^.  Il  ell  dit  entre  autres  chofes  dans  ces 
lettres  ,  que  le  premier  prcfident  du  Parlement 
de  Grenoble ,  ou  en  fon  abfence  celui  qui  y 
préfidera  ,  coîrîmandera  dans  toute  la  province 
du  Dauphiné  ,  ranr  aux  habitans  qu'aux  gens  de 
guerre  ,  à  moin*;  que  le  roi  n'ait  donné  des 
lettres  de  commuHon  particulière,  pour  y  com- 
mander les  troupes  ,  auquel  cas  fa  majefté  veut 
S:  entend  qu'une  telle  commifiion  ne  prive  pas 
le  premier  préfident ,  &z  en  fon  abfence  celui 
qui  préfide  ,  des  honneurs  qui  lui  font  attribués 
comme  commandant  naturel  en  l'abfence  du  gou- 
verneur 2c  du  lieuteeant  général  ,  comme  d'à- 
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voir  une  fentinelle  à  fa  porte ,  ôcc.  mèm«  lorf- 
<3ue  le  commandant  particulier  eft  a  Grenoble. 

Les  tribunaux  qui  font  dans  l'étendue  du  Par- 
lement de  Grenoble ,  font  le  préfidial  de  Valence , 
deux  grands  bailliages ,  celui  du  Viennois  &  celui 
des  Montagnes  ,  qui  en  comprennent  chacun  plu- 
fieurs  autres  ;  la  fénéchauflTée  du  Valeminois  , 
qui  fe  divife  en  deux  vice- fénéchau (fées  ,  celle 
de  Crit  &  celle  de  Montelimart  :  il  y  a  aufli 
plufieurs  autres  juftices  qui  y  refTortiflent  immé- 
diatement 5  comme  la  juftice  de  la  principauté 
ûOrange. 

Du  Parlement  de  Bordeaux,. 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  le  temps  où  ce  Par- 
lement a  été  inftitué. 

Fontanon  en  attribue  l'établiiïement  aux  rois 
Philippe  le  Bel  en  1^06  ^  de  Charles  VU  en 
1444. 

Le  Caron  ,  Frérot  ,  Duhaillan  ,  Guenois  , 
Joly  àc  Nicolas  Gilles  en  rapportent  l'inftitu- 
tion  au  même  roi  Charles  VU  j  mais  ils  ne  la 
font   remonter  qu'a  l'année  145 1. 

Dacange  fuppofe  qu'il  fat  érigé  au  mois  de 
mai   1^60. 

D'autres,  tels  que  Chopin,  le  chancelier  de 
l'Hôpital  6c  la  Rocheflavin  ,  tiennent  que  ce 
Parlement  ne  fut  inititué  que  par  Louis  XI  en 
14^2. 

D'autres  enfin  ,  tels  que  le  préfident  Boyer , 
prétendent  que  ce  fut  Louis  XU  feulement  qui 
en   fat  le  véritable  inftituteur. 

On  fait  que  la  ville  de  Bordeaux  fiu^comn^e 
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le  refte  de  la  Guienne  ,  pendant  long-temps  fous  la 
domination  des  Anglois  :  le  duché  de  Guienne  fuc 
laill'é  par  faine  Louis  à  Henri  lll,  roi  d'Angle- 
terre j  a  condition  que  lui  &  fes  fucceiïeurs  fe- 
loient  ,  pour  ce  duché  ,  valTaux  de  la  couronne 
de  France  ;  au  moyen  de  quoi ,  les  rois  d'An- 
gleterre 5  ducs  de  Guienne  ,  n'avoient  point  , 
dans  cette  province  ,  le  droit  de  faire  rendre  la 
juftice  en  dernier  reifort  ;  l'appel  des  fcnéchauf- 
iées  de  Guienne  reifortilToit  alors  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  comme  il  paroît  par  des  lettres 
de  Philippe  le  Bel  de  Tan  1^06  ^  &  de  Charles 
VII,  de  l'an  1444,  concernant  le  Parlement  de 
Touloufe ,  qui  font  mention  que  ce  Parlement 
étoit  établi  pour  le  Languedoc ,  ainfi  que  pouc 
le  duché  d'Aquitaine  &  pour  tous  les  pays  qui 
font  au  delà  de  la  Dordogne. 

Mais  Edouard  ,  roi  d'Angleterre  ,  qui  tenoi.c 
ptifonnier  le  roi  Jean  ,  le  contraignit ,  par  l'article 
1 1  du  traité  de  Bretigni ,  conclu  le  8  mai  i  ^60  ^ 
de  renoncer  a  tout  droit  de  fouveraineté  fur  la 
Guienne,  dont  il  fut  dit  que  la  propriété  refte- 
roit  à  Edouard. 

11  paroît  que  ce  prince  étant  ainfi  devenu 
maître  abfolu  de  toute  la  Guienne  ,  Se  fingu- 
liérement  de  Bordeaux,  établit  dans  cette  ville 
une  juftice  fouveraine  ,  qui  y  étoit  encore  fub- 
firuante  en  145 1  :  c'eft  apparemment  ce  quia  fait 
dire  a  l'abbé  desThuilleties ,  dans  fon  introduétioii 
au  diétionnaire  de  la  France ,  que  le  Parlement  tient 
la  place  de  la  juridiction  du  juge  de  Gafcogne  ; 
c'eft  ainii  que  l'on  appeloit  anciennement  le  fé- 
néchal  de  Guienne,,  qui  jugeoit  en  detnier  ref- 
fort  pendant  la  domination  des  xAinglois. 

C'eft  ce  que  dénotent  aufli  les  lettres-pat^ites 
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de  Charles  VII  du  lo  juin  de  la  même  année, 
confirmacives  du  traité  qui  fut  fait  alors  encre 
Je  roi  ,  d'une  parc  ,  &  les  écacs  de  Guienne , 
d'autre. 

Le  préambule  de  ces  lettres  annonce  que  le 
comte  de  Dunois  ayant  repris  fur  les  Anglo  s 
pluiieurs  villes  &  places  de  la  Guienne ,  il  avoic 
été  fait  plufieurs  fommations  aux  gens  des  crois 
états  du  pays  de  Guienne  ôc  du  Bordelois  ,  Se 
Se  aux  habirans  de  Bordeaux  ,  de  fe  remettre 
fous  l'obéiflance  du  roi ,  ôc  de  remettre  entre  fes 
mains  la  ville  de  Bordeaux  &  toutes  les  auttes 
villes  que   les  Angîois  cenoienc  dans  cqs  pays. 

Qu'il  l'Ut  fait  à  ce  fujet  un  traité  encre  les 
comî-ni  flaires  nommés  pour  le  roi,  pat  le  comte 
de  Dunois  Ôi:  les  gens  cies  trois  états  d^s  vil'e 
&  cité  de  Bordeaux  ôc  pays  Bordelois  ,  en  leurs 
noms  ôc  pour  les  autres  pays  de  la  Guienne  qui 
écoienc  fous  l'obéifTance  des  Angiois. 

Par  le  vnigtième  article  de  ce  traité ,  il  écoit 
dit  j  que  le  roi  fera  content  qu'en  ladite  cité  de 
Bordeaux  il  y  ait  juftice  fouveraine  ^  pour  con- 
naître ,  difcuter  &  terminer  définitivement  toutes 
les  caufes  d'appel  qui  fe  feront  en  ce  pays  ^  fans 
que  ces  appels  ,  par  fimple  querelle  ou  autremeut  ^ 
fuient  traduits  hors  de  ladite  cité.  Cet  article  elt 
celui  que  Joly  ôc  plufieurs  autres  auteurs  regar- 
dent comme  l'indicucion  du  Parlement  de  Bor- 
deaux. 

Les  commiiraires  du  roi  promirent  de  tenir 
cez  article  ôc  les  autres  qui  y  font  joints  ,  Ôc  le 
roi  aimant  mieux  réduire  le  pays  de  Guienne  fous 
fon  obéilTance  par  un  traité  amiable  ,  que  d'y 
procéder  par  la  voie  des  armes  ,  ratifia  ce  traité 
par  les  lettres  du  20  juin  145 1. 
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Le  mandemenc  qu'il  donne  i  la   fin    de  ces 

lettres  pour  leur  exécution  ,  eft  adreflé  :  ^  nos 
amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  6*  qui 
tiendront  notre  Parlement  &  cour  fouveraine  ^ 
aux  fénéchaux  de  Guïenne  ^  &c.  j  ce  qui  fuppofe 
qu'il  y  avoîc  dé]\  un  Parlement  établi  à  Bordeaux  , 
éz  qu'il  n'y  avoit  écé  établi  que  par  les  Anglois  , 
puiique  les  habirans  de  Bordeaux  mettoient  dans 
leurs  afcicles,  que  le  roi  appruuveroic  qu'il  y  eue 
une  jultice  fouveraine  dans  cette  ville. 

Cependant  on  ne  voit  point  que  ces  lettres 
aient  été  publiées  6c  eniegiftrées  dans  ce  Parle- 
ment ;  on  trouve  feulement  qu'elles  le  furent  en 
la  fénéchauirée  de  Guienne  ,  à  la  requête  du 
procureur  6c  fyndic  de  la  cité  de  Bordeaux ,  le 
12  février  145 1  ;  <3c  dans  cette  publication  il  n'eil 
point  parlé  du   Parlement. 

Le  traité  de  1451  n'eut  point  d'exécution  , 
attendu  la  rébellion  que  firent  les  Bordelois  Tan- 
née fuivante  1451  ,  au  moyen  de  quoi  le  Par- 
lement que  l'on  avoir  accordé  à  la  ville  de  Bor- 
deaux n'eut  pas  lieu  alors ,  ou  ,  s'il  y  fut  établi  , 
il  ne  fublilia  pas  long- temps. 

Le  Parlement  de  Paris  reprit  la  connoifîànce 
des  appellations  interjetées  des  lénéchauifées  du 
pays  de  Guienne  ;  il  y  tint  mt;nie  de  temps  en 
temps  fes  grands  jours  depuis  le  2  feptembre 
145^^  jufqu'au  mois  de  feptembre  1459,  ainii 
qu'on  le  voit  au  dépôt  du  greffe  en  chef  civil 
du  Parlement  de  Paris ,  dans  lequel  il  fe  trouve 
deux  regiftres  contenant   ces  grar.ds  jours. 

Ducange ,  en  fon  glolfaire  ,  au  mot  Parla- 
mentum  Burdïgalenfe  _,  après  avoir  dit  que  ce 
Parlement  fut  d'abord  infticué  par  Charles  VII 
en  1451  ,  ajoute  3  qu'enfuice  il  fut  éngé  ^  ereclum 
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fuit  _,  au  mois  de  mai  i  ^60.  La  Pvochefïavin  dit 
la  même  chofe ,  ôc  l'un  Se  l'autre  remarcjuenc 
qu'on  lui  afîigna  alors  pour  le  lieu  de  (qs  féan- 
ces  le  château  de  l'Ombriere  ,  ainii  appelé  à 
caufe  de  l'ombrage  des  arbres  qui  l'environnoienr, 
&  qui  étoit  la  demeure  des  anciens  ducs  d'A- 
quitaine ;  mais  Ducange  fuppoTe  que  les  Bor- 
delois  s'érant  révoltés ,  ôc  la  ville  ayant  été  re- 
prife  j  tout  ce  pays  demeura  compris  dans  le 
relTort  du  Parlement  de  Paris  ,  jufqu'à  ce  que 
Louis  XI 5  à  la  prière  des  trois  crats  de  Guienne  , 
rétablit  le  Parlement  de  Bordeaux  par  des  lettres 
du  10  juin   i46'2. 

Il  eft  certain  que  le  Parlement  de  Bordeaux 
fut  alors  rétabli  ,  comme  le  prouvent  les  lettres 
rapportées  par  Chopin  en  fon  traité  du  domaine, 
livre  1  y  titre  15  ,  n°.  7.  Par  ces  lettres ,  qui  font 
en  latin  ,  &  qui  ont  été  extraites  des  regiftres 
de  ce  Parlement  5  le  roi  l'inftitue ,  établie  ôc 
ordonne  ;  il  le  qualifie ,  curia  nofira  Parlamcnti 
in  civitate  Burdigalenji  ;  il  fpécitîe  que  ce  n'ell 
pas  feulement  pour  cette  ville  ,  mais  aulii  pour 
les  pays  &  fénéchauirées  de  Gafcogne  ,  d'Aqui- 
taine,  des  Landes  ,  d' A  génois ,  Bazadois  ,  Péri- 
gord  ,  Limofin  ;  il  met  cette  claufe  ,  pour  tant 
qu'il  nous  plaira  ^  quamdiù  nof.rjL  placuerlt  VO" 
luntati  ;  il  ordonne  que  les  fénéchaufifées ,  bail- 
liages &  autre  juridi6lions  de  ces  pays  auront 
leur  reiïbrt  &  dernier  recours ,  ultimum  refugium  ^ 
en  ce  Parlement. 

Il  donne  a  ce  Parlement  le  même  pouvoir, 
Bc  la  m.ême  autorité  qu'avoit  celui  de  Paris  dans 
ces  pays. 

En  1 549,  ce  Parlement  fut  interdit  de  fes  fonc- 
tions ,  à  l'occafion  d'une  émotion  populaire  qui 

étoic 
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ctolt  arrivée  a  Bordeaux  pour  la  gabelle  du  fel  ; 
6d  à  la  p'ace  des  oliiciers  de  ce  Pariemenc ,  le 
roi  envoya  ,  le  22  mai,  des  confeillers  des  Par- 
kmeiis  de  Paris  ,  de  Touloufe  ik  de  Rouen  , 
pour  tenir  le  Parlement  à  Bordeaux,  qu  il  com- 
pofa  de  deux  chambres  ;  l'une  pour  le  civil ,  Tautre 
pour  le  criminel.  îvlais ,  le  21  mai  de  la  même 
année  ,  le  roi  ayant  égard  aux  remontrances  de 
la  ville  ,  rétablit  le  Parlement  de  Bordeaux  dans 
(es  fônâiions,  &  les  commifTaires  des  autres  Par- 
Icmens  furent  rappelés. 

La  pefte  érant  furvenue  a  Bordeaux  en  i<^5  3  , 
]c  Parlement  fut  transféré  aAgen,  &  enfuite  à 
!a  Réole,  cù  il  demeura  jufqu'au  mois  de  mai 
1(^54  5  qu'il  fut  rétabli  à  Bordeaux  par  une  dé- 
claration exprefife  du  roi  ;  l'ouverture  du  Parle- 
ment fe  fit  le  premier  décen^.bre  ce  h  même 
année. 

Les  émotions  populaires  qu'il  y  eut  à  Bor- 
deaux depuis  le  16  mats  1^75  ,  à  loccafion  de 
rétabliirement  du  papier  tim.bré  &:  de  quelques 
nouvelles  importions  ,  donnèrent  lieu  de  trans- 
férer le  Parlement  à  Conclom  :  la  déclaration  fut 
publiée  le  2.2  novem.bre  de  la  même  année. 

11  fat  depuis  transféré  à  Marmande  ;  il  y  étoic 
le  18  juillet  1676  ,  &:  encore  le  2  août  i6j-j  , 
comme  il  paroit  [:ar  deux  dépurations  que  les 
jurats  firent  alors  vers  ce  Parlement  féant  à 
Marmande. 

Il  fut  enfuite  transféré  d  la  Réole;  il  v  école 
au  mois  de  mai  167S  :  on  en  trouve  la  preuve 
dans  un  recueil  d'anciens  édits  ,  où  celui  oui 
porte  défeme  de  fai(ir  les  beiliaux,  du  mois  de 
janvier  167S  ,  fut  enregiftré  a  k  Réole  le  29  mai 
de  cette  année. 

Tome  XLIF.  Y 
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Le  Parlement  refta  a  la  Réole  jufqu'en  KTpo  , 
qu'il  fac  rétabli  â  Bordeaux  ,  fur  la  demande 
qu'en  avoienc  faite  les  jurais  ,  moyennant  un 
don  de  400000  livres.  11  reprit  fa  féance  à  Bor- 
deaux le  1 3  novembre ,  &  depuis  ce  temps  il  a 
toujours  été  fédentaire  en  cette  ville. 

Tous  les  ofHces  de  cette  cour  furent  fuppri mes 
par  un  édit  du  mois    d'août   1771  ;  &:  par    un 
autre    édit   du    même    mois ,  le    roi   y   créa    de 
nouveaux  offices  qui  dévoient  être   donnés    gra- 
tuitement au  mérite  ôz  aux  talens  :  mais  ces  deux 
édita  furent  révoqués  par   un    autre  du    mois  de 
février    1775  5   Ci^rsgiftré  le   1    mars  fuivant   du 
très-exprès  commandement   du  roi  ,  porté  par  le 
<îac  de  Mouchy  ,  commandant  en    chef  dans   la 
province  de  Guienne  ,  accompagné  de  M.  de  Four- 
queux  ,  confeiller  d'état,  &z  tous  ceux  qui  étoienr 
pourvus  d'offices  au  Parlement  de  Bordeaux  avant 
la  fupprelîion ,  furent  rétablis  dans  l'exercice  de  leurs 
charges. 

Ce  Parlement  efl  compofé  de  cinq  chambres  j 
favoir  ,  la  grand'chambce  ,  la  tournelle  ,  deux 
chambres  des  enquêtes  ,  ôc  une  chambre  des 
requêtes. 

La  grand'chambre  eft  compofée  du  premier 
préfident  &z  de  cinq  autres  préfidens  à  mortier, des 
confeillers  d'honneur  ,  dont  deux  lont  confeiliers 
nés  ;  favoir  ,  l'archevêque  de  Bordeaux  ôc  le 
oouverneur  de  la  province  de  Guienne  ,  qui 
ïîégent  à  la  droite  des  prélldens  au  deiFus  dçi 
confeillers  ^  de  deux  chevaliers  d'honneur,  ik  d« 
vingt- deux  confeillers. 

La  tournelle  eil  compofée  de  quatre  préiidens 
à  aiorûer    Ôc  de  feize  confeillers  qui  font   dé- 
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pûtes  pour  ce  fervice  peiiûanr  coûte   une  année, 
tant  de  la  graiiu'chan;bre   que   dès  enquêtes. 

Chaque  cJiambre  des  enqucres  eft  compofée  de 
deux  préiidtns  des  enquêtes  ôc  de  vingt  con- 
feiiJers. 

La  chambre  des  requêtes  eft  compofée  de  deux 
prcfidensÂ:  de  fept  confeillers. 

Il  y  a  dtux  avocats  généraux,  l'un  pour  le  civil, 
l'autre  pour  le  criminel  à  la  tournelle  ,  &c  un  pro- 
cureur général  qui  a  trois  fubftituts. 

11  y  a  deux  greffiers  en  chet  ik  trois  fecrétaircs 
de  la  cour,  un  greffier  en  chef  des  requêtes  d\i 
palais  ,  un  greffier  des  préfentatious  ,  un  pour 
les  affirmations,  &  un  greffier  commis  •,  un  autre 
greffier-  pour  la  grand'chambre  ,  deux  greffiers 
ûQS  audiences,  un  pour  la  tournelle  ,  ôi  unpouc 
chaque  chambre  des  enquêies. 

La  chaijcelierie  établie  près  ce  Parlement  eft 
ccmpùfée  d'un  garde  des  f>.eaux,  quatre  fecré- 
raires  du  roi  audienciers  ,  quatre  fecrétaires  du 
roi  contrôleurs,  douze  autres  fecrétaires  du  roi, 
un  fcelleur  ,  onze  confeillers  référendaires,  deux 
receveurs  de  l'émolument  du  f^eau,  deux  payeurs 
des  gages. 

Les  procureurs  du  Parlement  font  au  nombre 
de  foixante  &  quinze  ,  6c  il  y  a  leize  huiffiers  ,  non 
compris  le    premier. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  eft  fournis  aux  régies 
de  difcipline  établies  par  une  ordonnance  du  mois 
de  février  17 ■'s  ,  laquelle  a  été  enregiftrée  en 
même  temps  eue  Tedit  qui  a  rétabli  cette  cour 
telle  qu'elle  étoit  avant  1771.  Ces  règles  fonc 
conformes  à  celles  qui  ont  été  données  aux  Pac- 
•lemens  donc  nous  avons  parlé  prccédemmeac. 

Y  .j 
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Du  Farkmcnt  de  Dijon, 

Philippe  le  Hardi  ,  l'un  des  fils  du  roi  Jean, 
^  premier  duc  de  Bourgogne  de  la  féconde  race , 
avoic  drelFé  les  premiers  projets  d'un  Parlement  k 
Bellay  ,  &  depuis  à  Dijon. 

Ses  fuccelTeLirs  ducs  de  Bourgogne  formèrent 
deux  confeils  ,  qu'ils  appeloien[  grands  jours , 
l'un  à  Beaune ,  &  l'autre  à  faint  Laurent. 

Le  Parlement  qui  fubfifte  aujourd'hui  a  Dijon  , 
a  pris  la  place  de  ces  jours  généraux  ou  grands 
jours  de  Beaune  &  de  Saint-Laurent  j  les  pre- 
miers furent  inftitués  5  vers  l'an  13  H»  P^'^  ^^'^^' 
lippe  duc  de  Bourgoi^rne  ,  dans  la  ville  de 
Beaune  5 /OÙ  plufieurs  ducs  de  Bourgogne  tinrent 
leur  cour. 

Ces  jours  généraux  de  Beaune  étoient  quel- 
quefois nommés  Parlement  j  mais  l'appel  de 
ces  grands  jours  reflortiffoit  au  Patlement  de 
Paris. 

La  Bourgogne  étant  retournée  à  la  couronne  en 
i^Gi  5  par  le  décès  de  Philippe  de  Rouvre,  le 
roi  Jean  donna  au  Parlement  la  permifiionde  juger 
fouverainement  j  Arnaud  de  Corbie  ,  premier 
préfident  du   Parlement:  de   Paris  ,   y   préfida  en 

La  Bourgogne  ayant  été  de  nouveau  donnée 
en  apanaee  par  le  roi  Jean  au  plus  jeune  de  fes 
fils  ,  appelé  Philippe  le  Hardi  ,  ce  prince  &c  ks 
fuccelleurs ,  à  l'imitation  à^s  ancieui  ducs  de  Bour- 
gogne ,  tinrent  leurs  jours  généraux  à  Beaune  ,  &c 
depuis  ce  temps  l'appel  de  ces  jours  généraux  ref- 
fortit  au  Parlement  de  Paris ,  comme  il  faifoit  avant 
ia  léuiiioii  de  la  Bourgogne  a  la  couronoe. 
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11  V  avoir  auiri  des  grands  jours  a  Saint- Laurent- 
lès-Châlons  ,  que  l'on  qualifioic  de  Parlement, 
Se  qui  ccoient  pour  le  comté  d'Auxerre  ôc  la  BrefTe 
chalonnoife  :  ils  avoient  pareillement  cré  infiitues 
par  les  anciens  ducs  de  Bourgogne ,  &  eurent  le 
même  fort  que  ceux  de  Beaune  ;  de  forre  que 
l'appel  de  ces  grands  jours  reiTortilToic  auffi  au 
Parlement  de  Paris. 

Le  dernier  duc  de  Bourgogne  ,  Charles  le  Té- 
méraire 5  ayant  été  tué  devant  Nanci  le  5  janvier 
1477  >  nouveau  ftyîe  ,  le  duché  de  Bourgogne  fuc 
alors  réuni  à  la  couronne ,  <5c  nen  a  plus  été  fé- 
paré.  Les  principaux  des  trois  états  de  cetre  pro- 
vince fe  retirèrenc  pardevers  le  roi  ,  &'  le  fuppliè- 
rent,  pour  le  bien  de  la  juftice,  d'établir  dans  fon 
duché  de  Bourgogne  &:  comté  de  CharolTois  ,  une 
cour  fouveraine  qui  fût  appelée  cour  de  Parle- 
ment j  fondée  &  garnie  de  préfidcnt  &  dou^c  con- 
feillers  &  autres  ofïciers  en  tel  nombre  de  con- 
feillers  qu'il  y  avoit  au  Parlement  de  Beaune  ^ 
que  l'on  foulait  nommer  les  grands  jours  du  duchc 
de  Bourgogne  j  &  quelle  fût  de  telle  prééminenec 
&  autorité  ^  touchant  le  fait  de  judicature  &  juri^ 
diction  fouveraine  ^  comme  le  Parlement  de  Paris  _, 
auquel  _,  eft-il  dit,  lefdits  grands  jours  fouloient 
reffcrtir-^  ils  dem.andèrent  aulÏÏ  au  roi  qu'il  lui  plût 
entretenir  les  Parlemens  de  Dole  &  de  Saint- Lau- 
rent pour  les  comtés  de  Bourgogne  ,  d'x^uxonne,, 
&:  autres  terres  d'outre  Saône  ,  efquelles  ^  difent-ils, 
d'ancienneté  il  y  avoit  toujours  eu  cour  fouveraine  ^ 
pour  l'exercer  comme  on  avoit  toujours  fait  par 
le  pajfé.  Le  roi,  par  un  édit  du  18  mars  147^  , 
vieux  ftyle  ,.  ou  mai  1477,  nouveau  ftyle,  créa 
&  établit  une  cour  &  jurididion  fouveraine^ 
pour  ctse  tenue  dorénavant  fous  le  titre  de  Paris- 
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ment ,  ayant  tout  droit  de  reflTorE  &  de  fouveraî- 
necé  ,  ail  lieu  des  grands  iours  :  il  ordonna  auiïi 
que  les  Parlemens  de  Dole  Se  de  Saint-Laurenc 
feroient  entretenus  iouverains,  comme  ils  l'étoient 
de  toure  ancienneté;  i^  pour  tenir  chacun  de  ces 
Parlemens,  il  ordonna  qu'il  y  auroir  avec  le  pré- 
fident  deux  chevaliers,  douze  confeiilers  en  la 
manière  accoutumée,  deux  avocats,  un  procu- 
reur fi(cal  ,  un  greitier ,  cinq   hulmers  ordinaires. 

Ce  nouveau  Parlement  tint  d'abord  fes  féance» 
à  Beaune  ;  mais  quelque  temps  après  cette  ville 
s'étant  révoltée  ,  le  Parlement  fut  transféré  â 
Dijon  par  édit  du  lo  août  1480,  oc  fa  féance 
dans  cette  ville  fut  confirmée  par  un  édit  du  mois 
de  février  fuivant. 

On  voit  par  cet  édit  qu'il  y  avoir  dcja  deux  pré- 
(îdens  au  Parlement  du  duché  de  Bourgogne  , 
deux  chevaliers  &  douze  confei l'ers  clercs  ôc  laï- 
ques; il  ordonna  que  ce  Parlement  fe  tiendroir, 
comme  il  taifoit  dcjà  ordinairement  ,  en  la  ville 
de  Dijon  ,  &  qu'il  commencerou  le  lendemain 
de  la  lainr  Martm  d'hiver  ;  il  transféra  celui  du 
comté  de  Bourgogne,  de  Dole  à  Salins,  &  or- 
donna que  (1,  par  faute  de  caufes,  le  Parlement 
du  comté  de  Bourgogne  finilToit  plutôt ,  les  con- 
feiilers qui  le  tiendroienc  retourneroient  à  Dijon 
pour  y  vaquer  aux  caufes  &  affaires  du  Parlemei.c 
du  duché  de  Bourgogne  ,  jufqu'à  la  mi-août  , 
que  commenceroient  leurs  vacations,  comme  celles 
des  autres  Parlemens  ;  il  permit  auffi  aux  parties 
de  comparoître  au  Parlement  de  Bourgogne  par 
procureur  ,  au  lieu  que,  félon  les  ordonnances  du 
Parlement  précédent ,  il  falloir  comparoître  en 
perfonne. 

Ce  mênis  édit  de   1480    contient   un    ample 
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règlement  pour  i'adminiftration  de  la  juftice  au 
Parlement  de  Dijon;  Charles  Vlil  calTa  ce  Par- 
lement par  édit  du  mois  d'avril  148  5 ,  &  ie  réunie 
au  Parlement  de  Paris;  mais  il  fut  rétabli  Tannée 
fuivanre  ,  &  enfuite  augmenté  par  Louis  XII  ,  & 
fixé  à  Dijon  par  une  déclaration  du  2^  août 
1494. 

Les  fondions  des  officiers  de  ce  Parlement 
furent  fufpendues  par  une  déclaration  du  14 
mars  1^57  ;  quelques-uns  furent  rétablis  le  pre- 
mier mai  faivant  ,   &  le  furplus    par  un  édit  du 

mois  de  juillet  de  la  même  année. 

Ce  Parlement  fut  encore  quelque  temps  fans 
fondions  au  moyen  d\ine  déclaration  du  2  8  dé- 
cembre 16  5  8  5  qui  attribua  au  grand  confcil  tous 
les  procès  du  reiTort  de  ce  Parlement  ;  cette  dé- 
claration fut  regiftrée  au  grand  confeil  le  5  fé- 
vrier 16^59  :  m.ais  ,  par  une  déclaration  du  7  juin 
fuivant  ,  le  Parlement  de  Dijon  fut  rétabli  dans 
fes  fonctions. 

Tous  les  offices  de  cette  cour  ont  enfuite  été 
fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'odobre  1771  > 
êc  5  par  un  autre  édit  du  même  mois  ,  il  en  a  été 
créé  de  nouveaux  qui  dévoient  être  donnés  gra- 
tuitement au  mérite  &  aux  talens  :  mais  ces  deux 
édits  ont  été  révoques  par  im  autre  du  m.ois  de 
mars  1775  ,  ^^'''egjffi^é  le  3  avril  fuivant  du 
très-exprès  commandem.ent  du  roi  ,  porté  par  le 
marquis  de  la  Tour  du  Pin  ,  com.mandant  en 
chef  dans  la  province  ,  affifté  de  M.  Feydeau  de 
Marville  ,  confeiller  d'état  ;  &  tous  ceux  qui 
ëtoient  pourvu*  d'offices  au  ParlemiCnt  de  Dijon 
îivant  la  fnppreffion  ,  ont  été  rétablis  dans  l'exercice 
de  leurs  charges. 

Cette  cour  eft  aujourd'Iiui  compofée  d'un  pre- 

y  iv 
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mier  préfident ,  de  neuf  préfidens  a  mortier,  di 
trois  confeillers  d'honneur  nés ,  qui  fonc  les  évê- 
ques  de  Dijon.  d'Aurun  &  de  Bellay  ;  deux  che- 
valiers d'honneur,  foixante-huic  confeillers  ,  do/it 
dix  clercs  &  foixanre-deux  laïques ,  non  compris 
Je  chancelier  garde  des  fceaux  de  la  chancellerie, 
deux  greffiers  en  chef,  de  plulieurs  commis  i^ref- 
ners  ,  onze  huUliers  du  Parlement,  y  compris 
le  ^premier  huiflier  ,  ôc  quatre  huilliers  aux  en- 
quêtes. 

Le  parquet  ell  compofé  de  deux  avocats  gé- 
néraux ,  un  procureur  général  &  huit   fubftituts. 

Le  Parlement  eO:  diftribué  en  quatre  chambres; 
favûir  ,  la  graud'chambre  ,  la  rournelle  criminelle  , 
la  chambre  des  enquêtes  ,  &c  celle  des  requêtes  du 
palais. 

La  grand'chambre  ed  compofée  du  premier 
prelïdent ,  de  trois  préfidens  a  mortier  ,  des  con- 
feillers &  chevaliers  d'honneur  ,  Ôc  de  dix -neuf 
autres  confeillers. 

La  tournelle  eft  comoofée  de  auarre  préfidens 
&  de  dix  neuf  confeillers  ;  la  cham.bre  des  en- 
quêtes de  deux  préfidens  &  de  vingt  &  un  con- 
ieillers  ,  Ôc  la  chambre  des  requêtes  de  deux  pré-» 
fîdens  Ôc  de  dix  confeillers. 

Il  y  a  pour  le  Parlement  de  Dijon  une  ordon- 
nance de  difcip'.ine  du  mois  de  mars  1775  , 
pareille  d  celles  qui  ont  été  données  aux  Parlem.ens 
dont   on  a  parlé. 

Les  fiéges  royaux  qui  refTortiffent  a  ce  Par- 
lement ,  font  les  bailliage  ôc  chancellerie  de 
Beaune ,  les  fiéges  de  Nuys  ,  d'Auxonne  Ôc  de 
Saint- Jean  de  Lone ,  le  bailliage  &  chancellerie 
d'Autun  ,  les  fiéges  de  Moncenis ,  de  Semur  eu 
Êrionnois,  le  bailliage  &  chancellerie  de  Châ- 
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lons-fur-Saorxes  le  bailliage  &  chancellerie  d'x\uxois, 
les  (icges  d'Avalon,  d'Arnay-le-duc  ,  deSaulieu; 
le  bailliage  Se  chancellerie  de  Chntillon  ,  les  bail- 
liages de  Charolles  ,  Bourbon-Lancy  ,  Bourgera  , 
Brerte ,  les  GégQs  de  Bellay  &  de  Gex  ;  il  y  a  auiîî 
plu  (leurs  jufrices  feigneuriales  qui  y  redortillenc  di- 
redemenr. 

Du  Parlement  de  Rouen, 

Ce  Parlemenr  ,  le  iixième  du  royaume  ,  tire 
fon  origine  de  la  cour  de  l'échiquier  de  Nor- 
mandie  ,  indicuce  par  Rollo  ou  Raoul  ,  premier 
duc  de  ce;re  province.  Cette  cour  fut  érigée  en 
cour  fouveraine,  &  rendue  fédenraire  à  Rouen 
par  Louis  Xîl  en  1499.  Chopin  &c  Duhaillan  pré- 
tendent v]ue  ce  fut  feulement  en  1501  que  cette 
cour   fut  rendue  fédencaire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  ne  fut  qu'en  1515  que 
François  I  ordonna  que  le  nom  d'échiquier  feroic 
changé  en  celui  de  Parlement. 

Cette  cour  tint  fes  fcances  au  château  de  Rouen 
jufqu'au  premier  ocftobre  i  506  ,  qu'elle  commença 
a  les  tenir  dans  le  palais  dont  la  conftrudion 
avoit  été  commencée  des  1499^  il  ne  fut  pour- 
tant achevé  que  long-temps  après  :  c'eO:  en  ce 
lieu  que  le  Parlement  (icge  encore  préfentement. 

L'archevêque  de  Rouen  &  l'abbé  de  Saint- 
Ouea  font  conf^illers  d'honneur  nés  au  Parle- 
ment, fuivant  des   lettres  de   l'an  i  507. 

Plufeurs  de  nos  rois  ont  tenu  leur  lit  de  juf- 
tice  dans  ce  Parlement. 

Charles  V^III  y  tint  le  fien  le  17  avril  1485  , 
&c  y  confirma  les  privilèges  de  la  province  & 
celui   de  faine   Romain. 
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Louis  XIÏ  y  vint  le  24  odobre  1508  ,  étanc 
accompagné    des  principaux  officiers  de   fa  cour. 

Le  2.  aoLic  1517  ,  François  I  tint  Ton  lit  de 
juilice  à  Rouen  ;  il  étoit  accompagné  du  chan- 
celier Duprat  &  de  plulleurs  officiers  de  fa 
cour. 

Quelques  jours  après,  le  dauphin  vint  au  Par- 
lement ,  où  on  lui  rendit  les  mêmes  honneurs 
qu  au  roi  même  ,  ainfi  que  ce  prince  Tavoic 
ordonné. 

Au  mois  de  janvier  1518,1!  accordai  à  ce  Parle- 
ment les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouilFoic 
celui  de  Paris  ,  &  ,  par  un  autre  édit  du  mois  de 
février  fuivant  ,  il  l'exempta  de  î'arrière-ban. 

Henri  II  tint  fon  lit  de  jaftice  à  Rouen  le  S- 
octobre  1550,  accompagné  de  cardinaux  ,  du  roi 
de  Navarre  ,  de  plufieurs  ducs  ,  du  connétable 
de  Montmorency  ,  de  l'amiral,  du  duc  de  Longue- 
ville  ,  du  chancelier  Olivier  ,  &  de  pîufieurs  autres 
feigneurs. 

Charles  IX  s'y  fi:  déclarer  majeur ,  étant  accom- 
pagné du   chancelier  de  l'hôpital. 

En  152.3  ,  François  I  accorda  au  Parlement 
l'exemption  de  la  gnbelle,  di'  ordoiina  qu'il  feroic 
délivré  â  chacun  de  fes  oificier*;  &  à  fa  veuve 
autant  de  Tel  qu'il  en  faudroit  pour  fa  maifon  , 
fans  en  fixer  la  quantité  ,  en  payant  feulement  le 
prix  marchand  5  à  condition  de  ne  point  abufer  de 
ce  privilège. 

Le  chancelier  Poyet  ayant  indifpofé  le  roi 
contre  le  Parlement  de  Ro'ien  .  cette  cour  fut  in- 
terdite en  1540^  il  y  eut  en  conféquence  des 
comir.irfaires  nommés  pour  la  tournelle  ,  Se  un 
préhdent  8c  douze  confeillers  envoyés  à  Bayeux 
pour  rendre  la  judice  aux   fiijets  de  la  bafTe  Noc- 
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mandie  ;  mais  le  roi  étant  revenu  des  impreflions 
défavorables  qu'on  lui  avoit  données  contre  le 
Parlement  de  Rouen  ,  leva  l'interdidicn  ;  & 
voulant  donner  aux  officiers  de  cette  cour  une 
marque  de  la  fatisfadion  qu'il  avoit  de  leur  con- 
duite ,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1 541 ,  il  leur 
accorda  une  exemption  générale  &  perpétuelle 
de  l'arrière  ban  ;  au  lieu  que  celle  qu'il  leur  avoit 
accordée  en  1 5 1  ï>  n'étoic  que  pour  une  occafion 
pafTngère. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1589,  ce 
Parlement  fut  transféré  dans  la  ville  de  Caen  ; 
mais  il  fut  rétabli  à  Rouen  par  un  autre  édit 
du  8  avril  1 594. 

Le  Parlement  de  Rouen  fa*:  encore  interdît 
de  fes  fondions  en  KÎ39  ,  pour  ne  s'erre  pas  op- 
pofé  affez  fortement  à  la  fédition  excitée  par  les 
va-nu-pieds  \  on  comrpit  en  fa  place  des  comm.if- 
faires  du  Parlement  de  Paris  \  ce  qui  demeura 
fur  ce  pied  jufqn'en  \G^\  ,  que  le  Parlement 
de  Rouen  fut  rcrcibli  par  un  cdit  du  m.ois  de 
janvier  de  cette  année  ;  il  fut  alors  rendu  fe- 
meftre  :  mais  en  1649  il  fut  rétabli  fur  le  pied 
d'ordinaire. 

Le  Parlement  de  Rouen  fut  encore  fnpprimé 
par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1771  ;  mais 
par  nn  autre  édit  du  mois  d'octobre  J774,en- 
regidré  du  très  exprès  -  commandemjcnt  du  roi  , 
porté  par  le  ànc  d'Harcourt  ,  accompagné  de  M. 
!e  Pelletier  de  Beaupré,  confeiller  d'état  ,  le  12 
novembre  fnivant  ,  ce  Parlement  a  été  rétabli 
tel  qu'il  éroit  avant  la  dernière  fuppreflion. 

Il  eft  aujourd'hui  com.pofé  de  cinq  chambres; 
favoir  ,    la  çrand'chambre  ,   la  tournelle  ,  deux 
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chambres  des  enquêtes ,  ôc  la  chambre  des  requêtes 
du  palais. 

La  grand'chambre  eft  compofée  du  premier  pré- 
fident  ôc  deux  autres  préfidens  à  mortier ,  trois 
confeillers  d'honneur  nés  ,  qui  font,  l'archevêque 
de  Rouen,  Tabbé  de  Saint-Ôuen  ,  ôc  le  marquis 
de  Pont-faint- Pierre.  Il  y  a  aulîi  quelquefois 
d'autres  confeillers  d'honneur  ,  tel  qu'eft  préfen- 
tement  l'évêque  de  Séez  ^  outre  ces  confeillers 
d'honneur,  il  y  a  vingt- huit  autres  confeillers>dont 
huit  clercs    ôc  vingt  laïques. 

C'eft  dans  cette  chambre  que  fe  fonz  depuis 
1728  les  airemblées  générales  des  députés  des 
différentes  cours  Vautres  notables  pour  les  affaires 
publiques ,  comme  pour  les  befoins  des  hôpitaux 
^  autres    néceffités. 

La  tournelle  eft  compofée  de  trois  préfidens 
à  mortier,  de  fix  confeillers  de  la  grand'cham- 
bre ,  de  iix  de  la  première  des  enquêtes  ,  ôc 
autant  de  la  féconde"" ,  lefquels  changent  à  tous 
les  appeaux  des  bailliages.. 

Chaque  chambre  des  enqiiêres  eft  compofée 
de  deux  préfidens  à  mortier  ôc  de  vingt-huic 
confeillers,  entre  lefquels  il  y  en  a  neuf  clercs  ,, 
diftribués    dans  les  deux  chambres. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  eft  com- 
pofée de  deux   préfidens  &  de  onze  confeillers. 

Il  y  a  un  grerlier  en  chef  du  Parlement,  ôc 
quatre  notaires  fecrétaires  du  roi  près  ce  Parle- 
ment ,  un  greffier  des  affirmations ,  un  greffier  de 
ia  tournelle  ,  un  greffier  pour  chaque  chambra 
Gesenquctes5,&  ^ux  requêtes  du  palais  un  greffier 
€n  chef  ôc  uu  commis  greffier. 

j-e  parquet    eft   compoie  de  deux  avocats  gé  > 
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neraux  ,  un  procureur  général  ,  &  neuf  fubfti- 
tuts  ,  qui  font  la  fonction  d'avocats  du  roi  aux 
requêtes  du  palais. 

Il  y  a  pour  cette  cour  une  ordonnance  de 
difcipline  du  mois  d'odtobre  1774  ,  qui  eft  con- 
forme à  celles  qui  ont  été  données  fur  le  même 
objet  aux  autres  Parlemens. 

Le  Parlement  de  Rouen  comprend  dans  fon 
r-eOort  les  fept  grands  bailliages  de  Normandie  , 
^  ceux  qui  en  ont  été  démembrés  ;  ces  fept 
bailliages  lonr  ^  Rouen  ,  Caudebec  ,  Evreux  ,  An- 
dely,  Caen,  Ccutances ,  &  Alencon. 

Du  Parkmcnc  d'Alx, 

Cette  cour  avoic  été  établie  par  Louis  II  , 
comte  de  Provence,  le  14  août  1415,  fous  le 
litre  de  Parlement ,  qui  lui  eft  attribué  par  \ts  let- 
tres-patentes. 

Le  même  tribunal  fut  érigé  fous  le  titre  de 
eonfeiLéminent  par  Louis  lîi,  comte  de  Pro- 
vence 5   au   mois  de  feptembre  de  l'année  i424. 

Après  l'union  de  la  Provence  à  la  couronne, 
Charles  Vlll  conçut  le  delfein  de  réformer  l'ad- 
miniftration  de  la  juflice  dans  le  comté  de  Pro- 
vence. II  avcit  envoyé  pouï  cet  effet  des  com- 
milfaires  qui  avoienc  rédigé  par  écrit  pluiieur  ar- 
ticles ;  mais  les  voyages  de  ce  prince  pour  la 
conquête  du  royaume  de  Napies  >  &  les  grandes 
affaires  qu'il  eut  à  fon  retour ,  empêchèrent  la 
concluiion  de  ce  projet. 

Louis  XII   étant   parvenu  à   la  couronne  ,    fit 
alTembler    plufieurs   grands  &    notables    perfoo- 
iiages  ,  tant   de   fon  grand  confeil  que  de  fes  Par-    '' 
lemens     &    du    pays  de    Provence ,   par  l'avis 
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defqueîs  il  donna  un  édic  au  mois  de  juillet 
1501  ,  porcanc  éredion  de  la  jull:ice&  juridiclion 
de  la  grande  fénéchaulfée  ôc  confeii  du  comté 
de  Provence  ,  Forcalquier  ôc  terres  adjacenies , 
en  cour   fouveraine  ôc  Parlement. 

Il  ordonna  que  cette  cour  de  Parlement  feroic 
tenue  par  le  fénéchal  de  Provence  ou  fon  lieute- 
nant en  fon  abfeace  ,  un  prélîdent  &  onze  con- 
feillers  ,  dont  il  y  en  auroit  quatre  eccléliafti- 
ques ,  &  les  autres  laïques ,  tous  gens  notables  , 
clercs  gradués  Ôc  expérimentes  aa  fait  de  judica- 
ture  ,  qui  jugeroienc  en  fouverain  &c  dernier 
redort  toutes  les  caufes  &  procès  ,  avec  les 
mêmes  autorités  ,  privilèges  ,  prérogatives  &  préé- 
minences que  les  autres  cours  de  Parlement  du 
royaume  ;  qu'il  y  auroit  un  avocat  &"  deux  pro- 
cureurs généraux  ôc  iifcaux  pour  pourfuivre  ôc 
défendre  les  droits  du  roi  ,  un  avocat  &  un  pro- 
cureur des  pauvres  ,  quatre  greffiers  ,  ôc  trois 
huilliers ,  qui  tous  enlemble  teroient  &  repré- 
fenteroient  un  corps  ôc  collège  ,  appelé  cour  de 
Parlement  de  Provence, 

Suivant  cet  édit  ,  le  grand  fénéchal  du  pays 
devoir  être  dans  tous  les  temps  le  chef  de  ce 
Parlement ,  Ôc  \qs  arrêts  dévoient  être  expédiés 
fous  Çoi\  nom  \  mais  i'édit  de  François  premier, 
connu  fous  le  nom  d'ordonnance  de  Provence  _, 
du  mois  de  feptembre  15^5,  ota  la  préiidence 
au  grand  fénéchal  ,  ôc  ordonna  que  les  arrêts 
de  cette  cour  feroient  expédiés  au  nom  du 
roi. 

Tous  les  officiers  du  Parlement  d'Aix  furent 
fupprimés  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1771  j  &■  un  autre  édit  du  même  mois  y  créa 
de  nouveaux  offices,  pour  être  donnés  gratuitement 
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au  mérite  &  aux  ralens  :  mais  ces  deux  édits 
furent  révoqués  par  un  autre  du  mois  de  dé- 
cembre 1774,  enregiftré  le  12  janvier  luivanc 
du  très  exprès  commandement  du  roi ,  porté  pac 
le  marquis  de  Rochechouarc  ,  commandant  en 
chef  en  Provence  ,  &  M.  Feydeau  de  Maiville, 
confeiller  d'état  ;  &  tous  ctux  qui  étoient  pourvus 
d'offices  en  cette  cour  ^  avant  la  fuppreiïîon  ,  fu- 
rent rétablis  dans  Texercice  de  leurs  charges. 

Il  rut  en  m.eme  temps  cnregîftré  une  ordonnance 
de  discipline  du  même  mois  de  décembre  1774  > 
qui  contient  ies  mêmes  règles  que  les  autres 
ordonnances  de  ce  genrs  dor.nées  pour  les 
Parlemens  dont  on  a  fait  mention. 

Le  Parlement  d'Aix  ell  aujourd'hui  compofi 
de  dix  prélîdens  à  mortier,  ^6  confeillers  laï- 
ques ,  &:  un  confeiller  clerc  ,  qui  font  diftnbués 
ea  crois  chambres  ;  favoir ,  la  grand'chambre  ,  la 
tourneile  ,  ôc  la  chambre  des  enquêtes. 

Il  y  a  d'ailleurs  trois  avocats  généraux  ,  un  pro- 
cureur général,  quatre  fubftituts  ,  quatre  greffiers 
en  chef,  quatre  notaires  ôc  fecrétaires  de  la  cour , 
un  premier  huiflier,  ôcc. 

Ce  Parlement  commence  fes  féances  tous  hs 
ans  le  premier  octobre  ,  auquel  jour  il  prête  fer- 
ment ôc  procède  au  département  des  chambres; 
il  huit  fes  féances  le  30  juin.  La  chambre  des 
vacations  commence  les  l^ennes  le  premier  juillet , 
Ôc  les  finit  le  30  feptembre  j  fon  reilorc  s'étend 
fur  toute  la  Provence ,  les  terres  adjacentes  ,  &c 
la  vallée  tie  Barcelonette  ,  depuis  ion  union  â 
la  couronne.  Il  connoîc  de  Tappel  des  jugemens 
des  confuls  de  la  nation  ,  établis  aux  échelles 
du  Levant  &  aux  côtes  de  Barbarie  j  il  a  dans 
fou  reiTotc  douze  fénéchaulfées  ;    favoir ,   celles 
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d'Aix  ,  Arles  ,  MarfeiUe  ,  Toulon  ,  Hyeres  ,  Dta- 
guignaii ,  GraiTe  ,  Caftellanne  ,  Digne,  Sifteron, 
Forcalquier ,  Brignole ,  outre  la  prétecture  de  Ear- 
celonetre  ôc  les  (îéges  d'appeaux. 

Les  judicacures  royales  de  ce  Parlement  font , 
Gardanne  ,  Perruis,  Tarafcon  ,  Saint-Remy  ,  An- 
libes ,  Cuers  ,  les  Mées ,  faint  Paul  de  Vence  , 
Mouiliers,  Apt,  Saignon  ,  Sainc-Maximin  ,  Cor- 
rens  ,  le  Val  ,  Barjolx,  Guillaume  ,  Entrevaux, 
Colmar,   Seyne  ,  Aups  Se  le  Martigues. 

Ce    Parlement  jouit    du  droit  d'annexé  ,    en 
vertu   duquel  aucune  bulle  ne  peut  être  exécutée 
dans    fon   relTorc  ,    fans  fa  permiilion  ,  paréatisy 
entérinement ,  attache  ou  annexe.  Ce  droit  s'exerce 
non  feulement  à  l'égard  des   bulles  qui   ont  be- 
foin   de    lettres-patentes  enregiftrées  ,   faivant  le 
droit    public    du    royaume  ,   mais   généralement 
envers  tous  brefs  ,  refcrits ,  expéditions  pour  af- 
faires   publiques ,  ou  pour  celles  des  particuliers  , 
ôc   qui  font  émanées  de  la  cour  de  Rome  ou  de 
la  légation    d'Avignon  ,    jubilés  ,    indulgences , 
difpenfes   de    vœux  ou  de   mariage  ,    difpenfes 
d'âge,    collation  des  bénéfices;  ufage   fondé  fur 
ce  que   les    ordres  des   fouverains   étrangers    ne 
peuvent  èite  exécutés  fans  un  paréatis;  de  la  puif- 
fance  fpirltaelle  ne  doit  pas  être  exceptée  de  cette 
règle. 

Ce  droit  eft  établi  fur  les  monumens  les  plus 
authentiques  ,  tant  avant  qu'après  l'unioîi  de  la 
Provence  a  la  couronne.  Le  confeil  éminent 
avoir  ordonné,  en  1452  ,  qu'aucunes  lettres  éma- 
nées d'une  puiflance  étrangère  j  même  fpirituelle, 
nz  pourroient  erre  exécutées  en  Provence  fans 
l'annexe  de  ce  tribunal  ,  à  peine  de  faifie  du 
temporel.  L'arrêt  fut  lignifié  au  fyndic  des  évê- 

que« 
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qwes    &  aux    agens    du    clergé    féculier  Se   ré- 
gulier. 

11  ell:  dit  d?.ns  Tordonnance  de  Provence  ,  que 
la  conceflion  des  annexes  concerne  grandement 
l'autorité-,  puiflance  &  prééminence  du  roi  ,  Se 
le  /ouiagement  de  Tes  fujets  j  &  ,  comme  l'ob- 
fervoit  le  procureur  général  du  Parlement  dans 
une  requére  préfentée  au  roi  en  1653  ,  les  appel» 
d'abus  peuvent  bien  remédier  aux  encrepnfes 
de  la  cour  de  Rome  ,  mais  l'annexe  peut  feule 
les  prévenir,   en  les  arrêtant  dès  leur  naiiTance, 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  Parlement 
des  lettres  que  Louis  XI i  Se  François  premier 
lui  écrivoient  pour  demander  l'annexe  en  faveuc 
des  eccléiîaftiques  par  eux  nommés  à  des  bé* 
néfices. 

On  y  trouve  auiîi  divers  brefs  des  papes  » 
quifollicitent  l'annexe  en  faveur  des  pourvus  par  la 
cour  de  Rome. 

Il  y  a  un  ancien  concordat  paifé  entre  le  vice^ 
légat  d'Avignon  Se  le  dépuré  du  Parlement,  qui 
reconnoît  le  droit  d'annexé.  Léon  X  voulut  y 
donner  anemte  a  l'occalion  des  difficultés  que 
faifoit  le  Parlement  d'accorder  l'annexe  des  fa- 
cultés du  cardinal  de  Clermont  ,  légat  d'Avi* 
gnon;  ce  pape  employa  même  l'autorité  du  con- 
cile de  Latran  ,  pour  excommunier  &  cirer  les 
officiers  du  Parlement.  François  premier  écrivit 
différentes  lettres  au  Parlement  ,  contenant  ap- 
probation de  fa  conduire,  &r  promeflede  l'appuyer 
de  fon  pouvoir.  Mais  ce  prince  voulanr  ménager 
la  cour  de  Rome  après  la  conquête  du  Mila- 
nois,  marqua  au  Parlement  de  termJiner  ce  diffé* 
rend  avec  la  cour  de  Rome  ,  par  un  accommo- 
dement dont  les  conditions  furent ,  que  le  papd 
Tome  XLIF.  Z 
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accorda  ,  a  la  demande  du  député  du  Parlement  , 
rabfoliuion  des  cenfures  prononcées  dans  le  con- 
cile ;  mais  ce  pape  (îgna  en  même  temps  des 
articles  qui  confervent  le  droit  d'annexé.  Le  Par- 
lement en  a  toujours  ufé  depuis  ,  &  a  puni  les 
contrevenaus  qui  avoient  publié  d^ns  fon  refîôrc 
quelques  bulles  non  annexées.  Divers  arrêts  de 
réglemens  obligent  a  faire  mention  de  l'annexe 
dans  les  imprimés  des  bulles  ,  brefs  ou  ref- 
crits  6e  h  ce  ut  de  Rome  ,  ou  de  la  légation 
d'Avignon, 

M.  de  la  Rocheflavin ,  en  fon  traité  des  Par- 
îemens  de  France ,  livre  1 5  ,  remarque  que  U 
Parlement  de  Provence  ^  à  caufc  de  V éloïgnement 
du  roi  y  a  de  tout  temps  accoutumé  en  V  ah f en  ce 
des  gouverneurs  &  î'uutenans- généraux  j  en  cas  de 
befoin  &  nécejjité  &  pour  le  bien  public  &  confer» 
Vûtion  des  villes  frontières  j  de  fe  mêler  des  fi'- 
nanccs  _,  permettre  les  impojitions  \  de  quoi  ft 
trouvent  infinité  d'arrêts  &  délibérations  dans  leurs 
regifires  ;  ce  que  ne  font  ks  Farlemens  de  Paris  ^ 
Normandie  ^  Bourgogne  &  Bretagne  ^  à  caufe  de 
la  prefence  &  voifinage  du  roi  ou  des  gouverneurs 
des  province  ^ ^qui  pourvoyentfuivant  les  occurrences. 

Ce  Parlement  avoir  ^u  de  toute  ancienneté  le 
commandement  de  la  province  ,  en  i'abfence  du 
gouverneur ,  qui  venoir.  le  remettre  entre  les 
mains  de  la  grand'chambre  lorfqu  il  fortoit  de  la 
province.  Ce  droit  eft  établi  par  plufieurs  lettres- 
patentes  ,  arrêts  du  confeil  ;  par  le  règlement  fait 
de  l'autorité  du  roi  entre  le  Parlement  &  le 
maiéchal  de  Vitry  ,  gouverneur  ,  le  10  décembre 
i(:?53  ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  de  16]^-^^  Y 
eft  déclaré  que  l'affemblée  des  communautés  de 
Prévenue  ne  peut  èçre  p^m^iife  que  par  le  gou- 
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verneur  ou  par  le  Parlement ,  ayant  en  fqn  abfence 
le  gouvernement.  La  grand'chambre  a  exercé  ce 
droit  jufqu'en  l'année  iGGj  ^  en  laquelle  M.d'Op- 
pède  5  premier  président  ,  obtint  des  lettres  de 
commandant. 

L'ufage  que  cette  cour  fit  de  Ton  autorité  dans  le 
temps  de  la  ligue ,  lui  attira  de  la  part  de  Henri  IV 
un  témoignage  honorable  des  fervices  rendus  à  la 
couronne  dans  cette  conjoijcture  importante.  Les 
lettres-  patentes  de  l'an  1 5^4  s'expliquent  en  ces 
termes  :  Déclarons  notre  cour  de  Fariement  de. 
Provence  avoir  été  le  principal  inflruwent  de  la 
réduclion  de  toutes  les  villes  de  notre  royaume  en 
notre  ohéijfance  ^  ayant  véritablement  témoigné  en 
cette  rencontre  vte  entière  reconnoijfance  de  notre 
autorité  j  &  montré  une  confiance  &  fidélité  exem- 
plaires à  toute  la  France. 

Du  Parlement  de  Rennes. 

Cette  cour  rite  fon  origine  d^s  grands  jours 
ou  Parlement  que  les  comtes  de  Btetagne  ,  3c 
enfuite  les  ducs ,  faifoient  tenir  dans  cette  pro- 
vince j  on  les  nppeloit  à  Paris  grands  jours ,  de 
dans  la  province  Parlement;  mais  c'étoic  abufi- 
vement ,  car  les  pairs  n'avoient  chez  eux  que  des 
grands  jours  ,  comme  en  Channpagne ,  Ïqs  grands 
jours  de  Troie. 

On  appeloit  des  juges  de  feigneurs ,  devant  les 
juges  du  comte  ou  duc  de  Bretagne  ,  féans  à 
Rennes  ou  a  Nantes  ,  lefquels  connoiifoient  des 
appellations  de  toute  la  province  aux  plaids  gé- 
néraux. On  pouvoir  enfuite  appeler  de  ces  jage- 
niçns,    ne    fut-ce  que    des   interlocutoires,   au 
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confeil  du  duc ,  &  de  ce  confeil  aux  grands  jours 

ou  Parlement. 

D'Argentré  j  dans  fon  hiftoire  de  Bretagne  ; 
livre  5  ,  chapitre  17  ,  dit  qu'avant  le  comte  Alain 
III ,  dit  Fergent ,  qui  mourut  le  1 3  odobre  1 1 20  , 
il  y  avoir  déjà  dans  ce  pays  un  Parlement  ;  que 
c*éroit  une  afemblée  d'hommes  de  fens  de  tous 
états  &  conditions ,  qui  étoit  convoquée  par  let- 
tres du  comte  ou  duc  chaque  année  ,  &  fouvenc 
plus  rarement  ;  que  du  temps  de  S.  Louis  il 
y  avoit  appel  de  ce  Parlement  à  celui  de  France  , 
en  deux  cas  ;  le  premier  pour  faux  &  mauvais 
jugement  ou  fentence  inique;  le  fécond  par  faute 
ou  dénégation  de  droit.  Le  traité  fait  à  Angers 
en  1 2  5  î  y  eft  exprès. 

Il  y  a  auflî  des  lettres  de  Philippe  le  Bel  ,  du 
mois  de  février  129^,  par  lefquelles  ce  prince 
accorde  au  duc  de  Bretagne  &  à  fes  hoirs  ,  qu*i/^ 
ne  pourront  être  ajournés  ^  tant  pardsvant  lui  que 
pardcvant  fes  gens  ^  c'éroit  fon  confeil  ,  par  Jim- 
pies  ajournemens  ^  quen  cas  d'appel  de  défaut 
de  droit  ou  de  faux  jugemens^  ou  autres  cas  dé- 
pendans  de  la  fouveraineté. 

Louis  Hutin  fit  au  mois  de  mars  1 5 1 5  une 
ordonnance  à  la  réquifition  du  duc  de  Bretagne, 
portant  entre  autres  chofes ,  que  le  roi  enverroic 
des  commilTaires  pour  informer  comment  les 
appellations  interjetées  des  jugemens  rendus  au 
duché  de  Bretagne  ,  dévoient  relTortir  au  Parle- 
ment de  Paris.  La  jurididion  du  duc  n'y  eft  point 
qualifiée  de  Parlement,  ni  même  de  grands  jours: 
mais  dans  des  lettres  de  Philippe  de  Valois ,  du 
mois  de  juin  1328  ,  la  jurididion  du  duc  eft 
qualifiée  de  grands  jours  ,  magnos  dies  ;  ôc  il  eft 
dit  qu'en  Bretagne  ces  grands  jours  étoienc  qua- 
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iifiés  de  Parltment,  L'expofé  de  ces  lettres  porte, 
que  le  duc  de  Bretagne  avoir  reprcfenté ,  q^wq  par 
€outume  ancienne^  Us  appellations  des  f en é chaux 
de  Bretagne  étoient  portées  nu  duc  ou  à  f  es  grands 
jours  j  lefquels  en  Bretagne  font  qualifies  de  Far- 
lement  ;  qu'ils  avouent  été  introduits  d'ancienneté 
pour  cela  ^  fuivant  qui/s  avoient  coutume  d'être 
ajjignés  ;  ôc  par  ces  lettres  le  toi  connrrrie  Tor- 
dre qui  s*obfcrvoit  enciennëment  ,  &  oràonne 
que  l'appel  des  grands  fours  ,  ou  Parlement  de 
Bretagne  ,  rt-lTortira  au  Parler:^ent  de  Paris  ,  fans 
que  l'on  puitfe  y  ptorter  diiedeinent  les  appel- 
lations interjetées  des  fénéchaux  de  Bretagne. 

François  l  ayant  cédé  a  Henri  II  fou  his,  alors 
dauphin  de  France  ,  la  jouilFance  du  duché  de 
Bretagne,  il  ordonna ,  à  la  prière  de  ce  prince  , 
par  des  lettres  en  forme  d'édit  ,  que  dans  Its  ma- 
tières où  il  feroit  queftion  de  icoo  livres  de 
rente  &  au  delfous  ,  ou  de  igoco  hvres  une  fois 
payées  ,  il  n'y  auroit  aucun  re(îort  par  appel  de» 
grands  jours  ou  Parlement  de  Bretagne  ,  au  Par- 
lement de  Paris ,  comme  cela  avoit  lieu  aupara- 
vant \  mais  que  les  ju^emens  donnés  fur  ces 
matières  fortircnen:  nature  d'arrêt. 

Ces  lettres  ayan:  été  pféfentées  au  Parlement 
de  Paris  pour  y  être  enregiftrées ,  le  procureur 
général  y  forma  oppofition. 

Mais  cette  difficulté  tut  levée  par  un  édit  que 
donna  henri  II  en  1 5  5 1  ,  qui  ordonna  l'exécurion 
de  celui  de  François  premier,  décédé  en  1 547.  Hc 
par  un  autte  édit  du  mois  de  mars  1555  ,  les 
grands  jours,  ou  Parlement  de  Bretagne,  furent 
érigés  en  cour  abfolument  fouveraine  ,  Tous  le 
titre  de  Parlemenr.  Le  principal  motif  de  cette 
dernière  loi  fut  que  les  grands  jours  n'étant  pas 
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fouverains ,  c'étoic  un  degré  de  juridiction  qui 
ne  fervoit  qu'à  fatiguer  les  parties  en  indruifant 
les  procès. 

Il  fut  ordonné  que  cette  cour  connoîtroit  5c 
jugeroit  en  dernier  refTort  de  toutes  fortes  de 
matières  civiles  ,  criminelles  ou  mixtes  ,  entre 
quelques  perfonnes  ôc  pour  quelque  caufe  ou  va- 
leur que  ce  fû:  ;  qu'elle  connoîtroit  pareillement 
ces  madères  da  régale  &  juridiction  temporelle 
des  éveques  du  pays ,  des  prééminences  d'églife  , 
des  conteftations  qui  pourtoienc  furvenir  au  fu- 
jet  du  raifort  des  piélidiaux  ;  des  malverfacions 
des  juges  inférieurs  j  des  appellations  desjugemens 
donnés  par  le  grand  maître  des  eaux  êc  forets 
ou  (es  iieutenans ,  fans  qu'elles -puifent  reifottir 
ailleurs  par  appel  ni  autrement ,  pour  quelque 
fomme  ôc  confidétacion  que  ce  (ùt  ;  enfin  il  fut 
dit  que  le  nouveau  Parlement  jouiroic  des  pou- 
voirs ,  prééminences,  honneurs,  droits,  profits, 
revenus  Ôc  émolumens  qui  avoienc  été  attribués 
aux  autres  cours  fouveraines  ôc  à  l'ancien  Parle- 
ment ou  confeil  du  pays. 

Et,  pour  prévenir  toute  difficulté  fur  Texécution 
de  la  loi  dont  il  s'agit  ,  il  fut  ordonné  qu'il  fe^ 
roit  ûit  un  extrait  au  Parlement  de  Paris,  des 
réglemens,  ufances,  ftyles  ôc  formes  qui  dévoient 
être  obfervés  ,  taîU  à  l'égard  dQS  mercuriales  que 
relarivement  au?:  autres  chofes  concernant  le  fait 
du  Parlement  de  Paris ,  fes  officiers  ôc  fa  chan- 
cellerie, pour  fe  régler  de  même  au  Parlement 
de  Bretagne  Se  en  fa  chancellerie. 

Cette   loi  fut  enregiftrée  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  le  4  mai  1554  3  avec  la  claufe  de  mandata 
régis. 
Par  des  lettres-patentes  du  16  décembre  1558, 
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Henri  II  autorifa  les  préfîdens  &  confeillers  da 
Parlement  de  Bretagne  ,  à  vifuec  toutes  les  pri- 
fous  ,  &  a  interroger  les  prifonniers  ;  a  vilicer 
pareillement  les  prélidiaux  >  <3c  à  y  préjidcr  y  féoir 
&  juger  y  tint  h  jours  de  plaidoirie  que  de 
confeil y  fans  y  précendre  aucun  profit  ni  émolu- 
tnent  ;  à  vif  ter  les  hôpitaux  &  lieux  piteux  ^ 
pour  voir  &  entendre  s^ils  font  bien  dûment  en- 
tretenus &  réparés  y  pour  fur  leur  rappon  être 
pourvu  par  la  cour. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Nantes  demandè- 
rent à  François  II  que  le  Parlement  fût  trans- 
féré à  Nantes ,  &:  que  les  deux  îé^ncts  futTent 
unies  en   une  ,   &c  tenues  dans  cette  ville». 

La  ville  de  Rennes-  y  n>i-t  empêchement  ;.  ce 
qui  donna  lieu  a  un  arrct  du  confeil  du  19  mars 
1554,  par  lequel  les  parties  furent  renvoyées  de- 
vant le  gouverneur  &  lieutenant  général  de  Bre- 
tagne, pour,  à  la  première  convocation  ôc  alTemblée 
ordinaire  ,  enquérir  bc  informer  par  les  voies  des 
gens  des  trois  états ,  (i  robfervation  de  Téreé^ion 
&  féance  du  Parlement  dans  les  deux  villes  de 
Nantes  Se  de  Rennes  ,  feroit  plus  commode  fie 
prohcabîe  ,  tant  au  roi  qu'à  fes  fujets  ,  ou  s'il  y 
aaroit  lieu  d'attribuer  la  fiance  perpétuelle  du 
Parlement  en  Tune  de  ces  deux  villes* 

Cependant,  fans  attendre  cette  information,  les 
habitans  de  Nantes  obtinrent  au  mois  de  juia 
1557,  àes  lettres- patentes  portanî  traHflation  du 
Parlement  &  réunion  des  deux  fésnces  en  la 
ville  de  Nanres. 

La  ville  de  Rennes  forma  oppofition  a  Ten- 
regillrement  de  ces  lettres  ,  &c  préfenta  requête 
au  roi  François  II ,  le  4  décembre  15591  pouï 

Z  iv 


$io  PARLEMENT. 

demandeE  que  l'information    qui    avoit  écé   or- 
donnée ^ut  faite. 

La  requête  renvoyée  au  duc  cî'Eftampes ,  gou- 
verneur de  Bretagne  ,  le  procès-veibal  ôc  intor- 
matron  ,  de  commodo  &  incommodo  ,  fut  fait  en 
l'airemblée  àts  trois  états  tenus  en  la  ville  de 
Vannes  au  mois  de  feptembre  15(^0^  le  gou- 
verneur donna  aufli  fon  avis  j  ik  fur  ce  qui  ré- 
fultoic  du  tout ,  par  arrêt  &  lettres-patentes  du 
4  mars  1^61  ^  le  roi  Charles  IX,  pour  nourrir 
paix  &  amitié  entre  les  hahitans  des  deux  villes  _, 
&  accomodcr  fes  fujets  de  Bretagne  en  ce  qui 
concerne  l* adminijlratlon  de  la  lujlice  ,  révoqua 
les  lettres  du  mois  de  juin  1557  ,  contenant  la 
tranflation  du  Parlement  à  Nantes  ,  &:  ordonna 
que  la  féance  ordinaire  de  ce  Parlement  feroii 
&  derneureroit  toujours  en  la  ville  de  Rennes , 
fans  que,  pour  quelque  caufe  que  ce  fut,  elle 
pût  être  à  l'avenir  transférée  à  Nantes  ni  ailleurs. 
Il  inditua  &  établit  ce  Parlement  ordinaire  en  la 
ville  de  Rennes^  pour  y  être  tenu  &  exercé  à  l'a- 
venir à  perpétuité  ,  comme  les  autres  cours  de 
Parlement  du  royaume ,  à-  la  charge  feulement  que 
\t%  habitans  de  Rennes  feroient  tenus  d'indemni- 
fer  &  rembourfer  ceux  de  Nantes ,  à^s  deniers 
qu'ils  avqient  donnés  au  feu  roi  Henri  ÎI  pour 
^voir  chez  eux  le  Parlement. 

Cependant  comme  le  Parlement  tenoir  déjà  fa 
féance  à  Nantes,  l'exécution  de  l'arrêt  du  4  mars 
i5<ji  fouffrit  quelque  retardement  ,  tant  par 
l'oppofîtion  des  Nantois,  qui  empêchèrent  d'abord 
les  commis  àts  greffes  d'emporter  les  facs  &  pa- 
piers 5  que  par  divers  autres  incidens  ;  enfin ,  le 
^4  juillet  15(3!  5  il  y  que  à^'^   lettres  de  juffioa 
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pour  enregiftrer  l'arrêt  du  4  mars  ,  Se  il  fut  en- 
joint au  Parlement  de  commencer  à  fiéger  à 
Rennes  le  premier  août  fuivant  ;  ce  qui  fut 
exécuté. 

II  paroît  néanmoins  que  ce  Parlement  de  Ren- 
nes fut  encore  interrompu  :  en  effet ,  il  fut  réta- 
bli &  confirmé  par  une  déclaration  du  premier 
juillet   15(^8. 

11  ne  lailfa  pas  d'être  depuis  transféré  a  Vannes 
par  une  déclaration  du  mois  de  feptembre  1675  ; 
mais  il  fut  rétabli  â  Rennes  par  édit  du  mois 
d'oétobre  kjS^. 

Par  une  déclaration  du  23  février  1584,16$ 
féances  ,  qui  n'étoient  que  de  trois  mois ,  furent 
fixées  â  quatre  chacune. 

Henri  IV,  par  édit  du  mois  de  juillet  1600^ 
ordonna  que  chaque  féance  feroit  de  ù'^i  mois. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1724  ,  ce 
Parlementait  rendu  ordinaire,  au  lieu  de  fémeftre 
qu'il  étoit   auparavant. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1704,  il  avoir 
été  créée  une  chambre  des  eaux  &  forêts  près  le 
Parlement  de  Rennes  ,  pour  juger  en  dernier 
relTort  toutes  les  mPcances  &  procès  concernant: 
les  eaux  &  forêts  ,  pêches  &  chajGTes  \  mais,  par 
un  autre  édit  du  mois  d'oétobre  fuivant ,  cette 
chambre  fut  réunie  au  Parlement. 

Tous  les  officiers  de  cette  cour  furent  fup- 
primés  par  un  édit  du  mois  de  feptcmbte  1771  ; 
ôc  un  autre  édit  du  même  mois  y  créa  de  nou- 
veaux office?;  qui  dévoient  être  donnés  gratuite- 
ment  au  mente  oc  aux  talens  :  mais,  par  un  autre 
édit  du  mois  de  décembre  1774  ,  enregiftré  le 
16  de  ce  mois  du  très  -  exprès  commandement 
du  ici ,  porté  pât  M.  Pontcarré  de  Viarmes  j  con- 
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feiller  d'état,  les  deux  édits  de  1771  furent 
révoqués ,  &c  tous  ceux  qui  étoienc  pourvus  d'office 
au  parlement  de  Rennes  avant  la  fuppreQion  , 
furent  rétablis  dans  l'exeicice  de  leurs  charges. 

Il  fut  en  même  temps  enregiftté  une  ordon- 
nance de  difcipline  conforme  à  celles  dont  nous 
avons  parlé  précédemment. 

l^Qs  officiers  dont  le  Parlement  de  Rennes  eft 
compofé  5  font  ,  un  premier  préfident ,  neuf  pré- 
iidens  du  Parlement ,  lix  prélidens  aux  requêtes , 
quatre- vingt- feize  confeiUers  ,  deux  avocats  gé- 
néraux, un  procureur  général,  huit  fubftituts  & 
un  greffier  en  chef 

11  n'y  a  point  de  confeillers  chxcs  ,  fi  ce  n'eft 
les  évèques  de  Rennes  &  de  Nantes ,  qui  font 
confeillers  d'honneur  nés. 

Il  y  a  dans  ce  Parlement  cinq  chambres  ;  fa- 
voir ,  la  grandVhambre  ,  la  tournelle  ,  deux  cham- 
bres des  enquêtes  ,  &  une  chambre  à^s  requêtes 
du  palais. 

La  grand'chambre  eft  compofée  du  premier 
président ,  de  neuf  préfidens ,  6c  de  trente-quatre 
confeillers. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  eft  compofée 
de  trois  préfidens  &  de  vingt-cinq  confeillers. 

La  chambre  àes  requêtes  du  palais  eft  compo- 
fée de  deux   préfidens   &  de  douze  confeillers. 

La  tournelle  eft  compofée  de  cinq,  ptéfidci>s 
du  Parlement ,  les  derniers  en  réception  ,  de  dix 
confeillers  de  grand'chambre  ,  de  cinq  confeil- 
lers de  chaque  chambre  CiQ.s  enquêtes  ,  6c  de  deux 
confeillers  de  la  chambre  des  requêtes.  Ces  con- 
feillers fervent  depuis  l'ouverture  du  Parlement 
jufqu'à  pâques  ,  &  font  remplacés  par  un  pareil 
nombre  de  confeillers  de  chaque  chambre ,  de- 
puis pâques  jufqu'aux  vacations. 
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Une  partie  des  charges  de  confeillers  eft  af- 
'fedtée  à  des  perfonnes  originaires  de  la  province  , 
l'autre  eft  pour  des  perfonnes  non  originaires  ; 
&  iuivant  un  règlement  fait  par  le  Parlement  au 
fiijec  de  Tes  diverfes  charges ,  le  ii  juillet  1683  , 
fur  lequel  eft  intervenu  un  arrêt  conforme  au 
confeil  du  roi  le  15  janvier  1(584  ,  regiftré  à 
Rennes  le  3  juin  fuivant ,  il  eft  dit  : 

1°.  Que  ceux  qui  ,  des  autres  provinces  du 
royaume  ,  font  venus  ou  viendront  s'établir  dans 
celle  de  Bretagne  ,  autrement  que  pour  exercer 
dans  le  Parlement  des  charges  de  préfidens  ou 
de  confeillers  ,  &  y  ont  ,  eux  ou  les  defcendans 
d'eux  ,  leur  principal  domicile  pendant  l'efpace 
de  quarante  ans ,  feront  réputés  originaires  de 
Bretagne  ,  &  ne  pourront ,  eux  ôc  les  defcendans 
d'eux  ,    pofféder  des  offices  non  originaires. 

2°.  Que  ceux  qui  font  fortis  ou  fortiront  hors 
de  la  province  de  Bretagne  ,  Ôc  qui  ont  ou  au- 
ront dans  les  autres  provinces  du  royaiime,  eux 
ou  les  defcendans  d'eux  ,  leur  principal  domi- 
cile pendant  l'efpace  de  quarante  ans ,  feront  réputés 
non  originaires  ,  &  ne  pourront  ,  eux  &  les 
defcendans  d'eux  ,  pofteder  des  ofiices  origi- 
naires. 

3°.  Ceux  qui  pofsèdent  aduellement  ,  ceux 
qui  ponTéde^-ont  a  l'avenir,  &  ceux  qui  ont  pof- 
fédé  depuis  quarante  ans  des  charges  non  origi- 
naires, feront  réputés  i^^r^'/z^^Wj  eux  &  les  defcen- 
dans d'eux  par  malts,  non  otiginaires,  excepté  néan- 
moins ceux  qui  ont  été  pourvus  &  enfuite  reçus 
dans  les  charges  non  originaires  ,  autrement  que 
co!r,me  originaires ,  dont  les  enfans  de  petits-en- 
fans  par  mâles  pourront  poiféder  les  charges  de 
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leurs  pères  &  grands  pères  feulement ,  immédia- 
tement Ôc  fans  interruption. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  feptembre  r  580  ,  8c 
la  déclaration  du  30  juin  1705  ,  les  charges  de 
préfîdens  aux  requêtes  du  palais  ,  &  celles  de 
confeillers,  doivent  être  remplies,  moitié  par  des 
François  ,  l'autre  moitié  par  des  originaires.     - 

U  en  étoit  de  même  anciennement  des  deux 
charges  d'avocats  généraux  ,  fuivant  l'édit  de  créa- 
lion  ;  mais  ,  par  une  déclaraiion  du  15  octobre 
1714,  il  a  été  réglé  que  ces  charges  feroient 
polfedées  indifféremment  par  des  Bretons  Ôc  par 
d'autres. 

Par  une  déclaration  de  Kenri  îll  ,  du  2  mai 
1575,  les  préfîdens  &  confeillers  de  ce  Parle- 
ment ont  entrée  êc  féance  dans  coûtes  les  cours 
fouveraines  du   royaume. 

Du  Parlement  de  Pau, 

Les  anciens  princes  du  pays  avoir  une  cour 
principale  de  jullice  ,  qui  s'appeloic  cour  majeure  ^ 
©H  fe  terminoient  en  dernier  reifort  les  contef- 
tations  qui  y  écoieiu  portées  par  appel  des  autres 
juftices^  elle  étoit  compolee  de  deux  évêques  & 
de  douze  barons  du  pays. 

En  1318  ,  Philippe  111  ,  comte  d'Evreux  &  roi 
de  Navarre  ,  aprèi  la  bataille  de  Caffel  ,  oii  il 
accompagnoit  le  roi  Philippe  de  Valois,  retourna 
dans  fon  royaume  de  Navarre  ;  &  ,  pour  remé- 
dier aux  défordres  qui  s'étoient  gliffés  pendant 
l'abfence  des  quatre  rois  fes  prédéceffeurs  ,  ayant 
aifemblé  les  états  à  Pampelune  ,  il  fie  plufieurs 
belles  ordonnances ,  &c  en  outre  établit  un  corx- 
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fèil  ou  Parlement  pour  le  fait  de  la  juftice ,  ap- 
pelé le  nouveau  for  de  Navarre, 

Les  chofes  demeiuèrenr  fur  ce  pied  jafqu'en 
1519,  que  Henri  II  ,  de  la  maifon  à' A  Ibret  ,  & 
roi  de  Navarre  ,  commença  à  Pau  un  palais  ,  & 
y  écablic  un  confeil  fouverain  pour  réllder  en  cette 
ville. 

II  y  avoir  en  outre  une  chancellerie  de  Navarre, 
qui  éioM  auiïi  une  cour  fupérieure. 

De  ces  deux  compagnies  ,  Louis  XIII  forma  ,' 
en  1610  ^  le  Parlement  de  Navarre  &  Béarn  ,  ré- 
fident  à  Pau. 

Au  mois  de  janvier  1537  ,  Henri  lî ,  roi  de 
Navarre  ,  établie  une  chambre  dQS  comptes  à 
Pau ,  &  lui  donna  pour  relfort  la  bafîe  Na- 
varre ,  le  Béarn  ,  les  comtés  de  Foix  &  de  Bi- 
gorre  ,  les  vicomtes  de  Marfan  ,  Turfon  ,  Ga- 
vardon,&  la  baronnie  de  Captieux  ;  les  vicomtes 
de  Lautrec  ,  de  Nebouzan^la  baronnie  d'AIler- 
Villemure  ,  &  \ts  quatre  vallées  d'Aure. 

Le  roi  Louis  XIII  unit  à  cette  chambre  des 
comptes  celle  de  Nerac  ,  pour  ne  former  qu'un 
même  corps  ,  fous  le  titre  de  chambre  des 
comptes  de  Navarre.  Cette  chambre  de  Nerac  = 
comprenoir  ,  outre  le  duché  d'Albret ,  le  comté 
d'Armagnac  &  toutes  (qs  dépendances  ;  le  pays 
d'Eau  (Tan  ,  la  fei^neurie  de  Rivière  baffe  ,  le  comté 
de  Fezenfagner  &  ïts  dépendances ,  le  comté  de 
Rodèze  ,  6c  les  quatre  châtellenies  de  Rouer- 
gue  5  le  comté  de  Pétigord  6c  la  vicomte  de 
Limoges. 

Par  un  cdit  de  l'an  \6i.)\  ^  le  roi  fi:  un  nou- 
veau changement  dans  ces  compagnies  ,  en  unif- 
fant  la  (  hambre  des  comptes  au  Parlement,  Se 
lui  attribuant  en  cet  état  la  connoiilance  de  tout 
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ce  qui  appartient  aux  chambres  des  comptes  des 
autres  provinces ,  même  celle  des  m-ojinoies  (*)  , 
dont  la  chambre  des  comptes  avoit  Tattribution 
àès  {on  premier  établiflement. 

Ce  Parlement  eft  tout  à  la  fois  chambre  des 
comptes ,  cour  des  aides  &  des  finances. 

Mais  comme  on  avoir  été  obligé  de  diftraire 
plufieurs  terres  &  feigneuries  du  relfort  de  cette 
chambre  des  comptes  ,  pour  former  la  juridiâiion 
des  cours  fouveraines  établies  à  Bordeaux  Ôc  à 
Montauban  ,  on  a  uni  au  Parlement  de  Pau  tout 
le  pays  de  Soulle  ,  qui  dépendoit  auparavant  du 
Parlement  de   Bordeaux. 

Par  un  édit  du  mois  de  juin  17^5  ,  le  feu  roî 
fupprima  une  partie  des  offices  du  Parlement  de 
Pau  j  ôc ,  par  un  autre  édit  du  mois  d'odtobre 
177 1,  il  abolit  la  vénalité  des  offices  dans  cette 
cour  j  mais  par  un  autre  édit  du  mois  d'oûobre 
1775  ,  enregiftré  le  15  novembre  fuivant  du 
très-exprès  commandement  du  roi  ,  porté  par  M, 
le  Noir,  confeiller  d'état,  Ôc  M.  Journet  ,  in- 
tendant de  la  généralité  d'Aufch,  les  deux  édits 
de  17:^5  &  1771  ont  été  révoqués  5  ô:  le 
Parlement  de  Pau  rétabli  tel  qu'il  étoit  aupara- 
vant. 

U  a  en  même  temps  été  enredftré  une  ordon- 

nance  concernant  la  difcipline  de  ce  Parlement^ 

conforme  à  celles   qui  ont  été  données  pour   la 

difcipline  des   Parlemens  dont  nous  avons  parlé. 

Cette  cour  eit  aujourd'hui  compofée  d'un  pre- 


(*)  L'attribution  relative  aux  monnoies  n'a  plus  lieu 
depuis  redit  du  mois  d'otflobre  1775,  qui,  par  l'article  z, 
a   téCcïvé  ctttc   «onnoifl'ar.cs  à  la  couc  des  monnoics  de 
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mier  préfîdent  ,  de  fept  autres  préfideiis ,  deux 
chevaliers  d'honneur  ,  quarante- lîx  confeillers  , 
deux  avocats  généraux  ,  un  procureur  général  y 
quatre  fubflituts  ,  un  greffier  en  cheF,  ôcc. 

Le  diftridl  du  Parlement  de  Pau  comprend  les 
cvèchés  de  Lefcar  &  d'OIeron  ;  ce  qui  embralTe 
cinq  fénéchaulFees. 

Le  roi  eft  feul  feigneuc  hauc-jufticier  dans  toute 
la  province  ;  les  feigneurs  particuliers  n'ont  que  la 
moyenne  &  balTe  jufLice  ;  les  jurats  ou  jiTges  ne 
peuvent ,  en*matière  criminelle  ,  ordonner  aucune 
peine  afflidtive  ;  ils  ont  feulement  le  pouvoir 
de  former  leurs  avis ,  &  de  les  envoyer  au  Par- 
lement. 

L'appel  de  leur  jugement  en  matière  civile 
peut  être  porté  ,  au  choix  des  parties,  ou  devant 
les  fénéchaux ,  ou  au  Parlement. 

Ce  qui  eft  encore  de  particulier  a  ce  Parle- 
ment ,  c'eft  que  toute  partie  a  droit  ,  en  quelque 
caufe  que  ce  foit  ,  de  fe  pourvoir  diredemenc 
au  Parlement ,  fans  eiïuyer  la  jurididion  infétieure 
<ies  jurats  ni  celle  des  fénéchaux  royaux. 

Du  Parlement  de  Met^^ 

Le  pays  des  trois  évèchés  ,  Metz  ,  Toul  & 
Verdun  ,  qui  compofe  l'étendue  de  ce  Parle- 
ment ,  faifoit  anciennement  partie  du  royaume 
d'Auftrafie. 

Après  la  mort  du  roi  Raoul  ,  du  temps  de 
Louis  d'Outremer,  les  trois  évèchés  furent  afTu- 
jertis  a  l'empereur  Othon  ï  ,  &  reconnurent  fes 
fuccefTeurs  pour  fouverains. 

Les  villes  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  étoienc 
gouvecnéss  par  des  comtes. 
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Les  caufes  des  habirans  des  évêchés  refTorrif- 
foient  alors  par  appel  à  la  chambre  impériale  de 
Spire  ;  mais  ces  appels  étoient  très-rares ,  à  caufe 
des  frais  immenfes  que  les  parties  étoient  obli* 
gées  d'eiruyer  ,  &  des  longueurs  des  procédures 
de  la  chambre  impériale  ,  qui  éternifoienc  les- 
procès. 

11  y  avoit  d'ailleurs  dans  ce  pays  plufieurs  fei- 
gneurs  qui  prétendoient  être  franc-a!eu,  ôc  avoir 
le  droit  de  juger  en  dernier  reffort» 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'au 
temps  de  Henri  II  ,  qui ,  en  1552,  ayant  repris 
Metz,  Toul  3c  Verdun  ,  s'en  déclara  le  protec- 
teur. Ces  trois  évèchés  lui  furent  affurés  par  le 
traité  de  Cateau  Cambrefis  en  1559  ;  l'empereur 
Ferdinand  les  fit  redemander  à  François  11  en 
i$60y  mais  celui-ci  répondit  que  Ton  n'avoit  fait 
aucun  tort  à  l'empire ,  &  que  ces  pays  étoient  du 
patrimoine  de  la  France. 

Henri  IV  s'étoit  fait  afifurer  ces  mêmes  pays 
parle  ttaité  de  Vervins  en  1598  ;  mais  lesmou- 
vemens  qu'il  y  eut  à  Metz  en  k^o^  ,  l'obligèrenc 
d'y  aller  en  perfonne  ,  ôc  de  s'emparer  de  la  ci- 
tadelle ,  dont  il   chaiFa  le  commandant. 

Ce  prince  s'érant  ainfi  rendu  maître  de  la  ville 
de  Metz ,  y  établit  un  pré(îdent ,  pour  connoître 
dss  différends  qui  pourroient  arriver  entre  les 
bourgeois  &  les  foldats  de  la  garnifon  ;  cet  office 
fubfîita    jufqu'à    la    création    du    Parlement    eu 

Il  y  avoit  déjà  quelque  temps  que  l'on  avoiC 
deGTein  d'établir  un  Pariement  â  Metz.  Henri 
IV ,  vifitant  les  trois  évêché?  ,  fut  informé  des 
abus  qui  régnoient  dans  l'adminift ration  de  la 
juftice ,  tant  par  le  peu  d'expérience  de  ceux  qui 

y 
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y  étoient  employés,  que  par  les  ufurpations  de 
quelques  perfonnes  qui,  fous  prétexte  de  prétendus 
privilèges  tk  de  titres  de  franc-aleu  ,  ou  de  quel- 
ques ul'ages  Se  coutumes  injuftes  &:  erronces  , 
avoieuc  mjs  la  juftice  en  déiordre  ,  6c  avoienc 
même  ofé  entreprendre  de  juger  fouverainemenr  , 
non  feulement  d^s  biens  &  forcunes  des  habirans 
de  cerce  province  ,  mais  aulîi  de  leur  vie  &  de 
leur  i-iunneur ,  avec  conhfcadon  de  biens  à  leur 
profit  particulier. 

Ces  juges  s'étoient  même  ingérés  de  donner 
des  grâces  par  taveur  aux  criminels  les  plus  cou- 
pables ;  ce  qui  avoir  encore  enhardi  ceux-ci  , 
&.  leur  impunité  donnoit  occafion  à  d'autres  de 
les  fuivre  >  d'où  il  étoit  arrivé  de  grands  incon-. 
véniens  ,  à  la  défoîation  de  pluiieurs  familles. 

Henri  IV  voulant  remédier  a  ces  défordres  , 
&  faire  jouit  les  habirans  de  cette  province  d'une 
juftice  ôc  police  mieux  ordonnées  &  autorifées  , 
leur  promit  d'établir  dans  ce  pays  une  cour  foa- 
veraine,  avec  plein  pouvoir  de  connoicre  ,  dé- 
cider ôc  terminer  en  dernier  rellorc  toutes  matières 
civiles  &  criminelles j  mais  la  more  funeile  Ôc 
prématurée  de  ce  grand  prince  l'empêcha  d'exé- 
cuter ce  qu'il  avoic  projeté. 

Sur  les  nouvelles  prières  qui  furent  faites  à 
Louis  XIÎÎ  par  tous  les  ordres  de  ces  trois  villes 
&  provinces  ,  ce  prince  ,  étant  a  Saint- Germain- 
en  -  Laye  au  mois  de  janvier  1^35,  donna  un 
édit  par  lequel  ,  pour  remplir  le  vues  de  fon  pré^ 
décelleur  Se  donner  un  meilleure  forme  à  l'ad- 
miniftrarion  de  la  juftice  dans  ce  pays,  il  établit 
â  Metz  une  cour  fouveraine  de  Parlement  , 
avec  les  mêmes  autorité  ,  pouvoir  Ôc  juridic- 
tion que  ceux  qui  font  attribués  aux  autres  Par- 
Tomc  XLIF.  A  a 
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lemcni  :  il  fut  ordonné  nommément  que  cet» 
cour  connoîtroit  de  toutes  les  appellations  qui 
feroient  interjetées  des  fentences  ou  jugemens 
rendus  en  toute  matière  ,  tant  civile  que  crimi-* 
«elle  5  mixte  ,  réelle  &  perfonnelle  ,  par  tous  les 
juges  ordinaires  du  pays  ,  &  il  fut  Fait  défenfe  â 
ces  juges  d'entreprendre  de  jtiger  à  l'avenir  fou- 
vetainement  &  en  dernier  rerfort. 

Le  même  édit  régla  que  toutes  les  caufes  qui 
fe  préfenteroient  entre  les  bourgeois  de  Aletz  & 
les  foldats  de  la  garnifon,  feroient  traitées  en 
première  inftance  au  Parlement ,  ôc  que  pour  cet 
effet  il  y  auroit  une  audience  par  femaine  ,  à  la- 
quelle  alTifteroient  un  préfident  &  au  moins  hx 
confeillers,  qui  feroient  tenus  de  juger  ces  caufes 
fur  k  champ. 

Il  fut  en  outre  ordonné  que  les  appellations 
comme  d'abus  qui  feroient  interjetées  des  otK- 
ciaux  des  églifes  de  Metz  ,  Toul  ôc  Verdun  > 
feroient  relevées  &  jugées  au  nouveau  Parlement  y 
félon  les  maximes  qui  s'obfervoient  en  pareil  cas 
dans  les  autres  Parlemens  ,  ôc  particulièrement 
dans  celui  de  Paris. 

Enfin  redit  dont  il  s'agit  attribua  aux  ofSciers 
du  Parlement  de  Ivletz  les  mêmes  honneurs  , 
prééminences  ,  prérogatives ,  privilèges  ,  franchi- 
fes ,  immunités  ,  exemptions  ,  droits  ,  fruits  , 
revenus  Se  émolumens ,  que  ceux  dont  jouiflToienc 
!«$  officiers  de  même  qualité  au  Parlement  de 
Paris. 

Cet  ëdit  fut  enregiftré  au  Parlement  de  Metz 
le  16  août  i(>33  ,  &  au  Parlement  de  Paris  le 
2,0  décembre  1^35. 

Un  édit  du  mois  doûobre   1771    avoit  fup- 
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primé  le  Parlement  de  Metz  ,  &  en  avoit  réuni 
la  jurididion  à  la  cour  fouveraine  ôz  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Lorraine  5  mais  par  un  autre 
^dic  du  mois  de  feptembre  1775  >  enregiftré  le 
5  odobre  fuivant  du  très-exprès  commandement 
du  roi,  porté  parle  duc  maréchal  de  Broglie,  aiîifté 
de  M.  de  Galonné  ,  intendant  de  la  généralité  , 
ce  Parlement  a  été  rétabli  fous  la  dénomination 
de  cour  de  Parlement ,  chambre  des  comptes ,  Se 
cour  des  aides  de  Metz. 

Il  étoit  aufli  autrefois  cour  des  Monnoies  :  mais 
l'article  premier  de  i'édit  dont  nous  parlons  ,  a 
réfervé  la  connoiiTance  des  matières  relatives  aux 
monnoies ,  a  la  cour  des  monnoies  de  Paris. 

Le  Parlement  de  A4etz  eft  aujourd'hui  corn- 
pofé  d'un  premier  préfident  ,  de  fepc  préîidens 
â  mortier  ,  de  fept  confeillers  d'honneur  nés  , 
de  deux  confeillers  d  honneur  ,  de  deux  cheva- 
liers d'honneur  ,  de  quarante-cinq  confeillers , 
dont  quatre  clercs  ,  de  deux  confeillers  cor- 
redleurs  àts  comptes  ,  de  quatre  confeillers  audi- 
teurs, de  deux  avocats  généraux,  d'un  procureur 
général,  de  fix  fubftituts  ,  d'un  greffier  en  chef 
civil  ,  d'un  greffier  en  chef  criminel  ,  (5«:c. 

Les  préfîdens  &  confeillers  font  diflribués  en 
trois  chambres  ;  favoir  ,  la  grand'chambre  ,  la 
chambre  de  tournelle  &  des  enquêtes  5  «Se  la  cham- 
bre des  requêtes  du  palais. 

La  grand'chambre  eft  compofée  du  prem*i"er 
préfident  ,  des  fept  préfidens  à  mortier  ,  &c  à^s 
vingt -trois  plus  anciens  confeillers,  dont  trois 
clercs. 

La  chambre  de  tournelle  &  des  enquêtes  eft 
préfidée  par  trois  préfidens  à  mortier,  Us  der« 

A  a  ij 
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îiiers  en  réception  ,  &  compofée  de  dix-fept  con- 

feillers,  dont  un  clerc. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  eft  préd- 
dée  par  deux  confeillers  préhdens  ,  que  le  roî 
choi(it ,  l'un  parmi  les  confeillers  de  grand'cham- 
bre  j  Ôc  l'autre  parmi  ceux  des  enquêtes^  &  elle 
eft  compofée  des  cinq  confeillers  les  moins  an- 
ciens en  réception  ,  qui  pafTent  fuccelTivemenc 
aux  enquêtes ,  &  enfuite  montent  à  lagrand'cham- 
bre  à  leur  tour  ,  concurremment  avec  les  autres 
confeillers  des  enquêtes  ,  &  fuivant  l'ancienneté. 

11  y  a  pour  le  Parlement  de  Metz  une  ordon- 
nance de  difcipline  du  mois  de  feptembre  1775, 
qui  ne  diffère  en  rien  des  ordonnances  de  ce 
genre  données  pour  les  Parlemens  dont  nous  avons 
fait  mention. 

Le  Parlement  de  Metz  comprend  dans  fort 
relTart  les  bailliages  ôc  préfidiaux  de  Metz  ,  Toul , 
Verdun  &  Sarrelouis  ;  les  baillages  de  Sedan  , 
Thionville  ,  Longwy  _,  Mouzon  ,  Se  Mohon  j 
les  prévotés  bailliagères  de  Mouzon  ,  Montmedy  , 
Chavaney  ,  Marville  ;  les  prévôtés  royales  de 
Dampvilliers  ,  Château-Regnaud  ,  Sierk  ,  Philis- 
bourg  ;  ôc  les  bailliages  feigneuriaux  de  Vie  ôc 
de  Carignan  ,  dont  les  appels  fe  portent  direc- 
tement au  Parlement. 

Cette  cour  a  toute  Tattribution  des  cours  des 
aides  ,  depuis  la  réunion  de  celle  qui  avoir  été 
créée  pour  les  trois  évêchés  ,  &  en  qualité  de 
chambre  des  comptes  ,  cour  des  aides  ,  fa  juri- 
diclion  s'é:end  en  Alface  pour  les  matières  de  fa 
compétence. 
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Du  Parlement  de  Befancon, 

Il  tire  fon  origine  de  l'ancienne  cour  ou  Par- 
lement des  comtes  de  Bourgogne  ,  qui  fut  fubf- 
titué  aux  baillis  généraux   de  la  province. 

Cet  ancien  Parlement  fut  d'abord  ambulatoire  , 
comme  celui  de  Paris  ,  a  la  fuite  du  prince,  lequel 
y  fiégeoit  toujours. 

On  trouve  quantité  d'arrêts  rendus  par  ce 
Parlement ,  pendant  les  onzième  &  douzième  fié-, 
clés,  fur  des  conteftations  particulières,  &  prin* 
cipalement  pour  les  droits  féodaux  &  feigneu- 
riaux. 

Dans  le  treizième  fiécle  ,  il  ne  marcha  plus, 
régulièrement  à  la  fuite  du  prince;  celui-ci adem- 
bloit  fon  parlement  pendant  un  certain  temps 
limité  dans  différentes  villes  de  la  province  , 
telles  que  Dole  ,  Salins,  Gray  ,  Arbois  ,  Cha* 
riez.  5  éc  quelquefois  à  Befancon. 

Le  prince  y  fiégeoit  encore  lorsqu'il  fe  trou- 
voit  dans  la  ville  où  il  afTembloit  fon  Parle- 
ment ;  il  y  a  plufieurs  édits  &  réglemens  àt^ 
années  1340,  1386,  1399  &  1400  ,  qui  furent 
faits  dans  ce  Parlement ,  touchant  les  procédures 
&  l'ordre  judiciaire  ,  les  baillis  ,  les  prévôts  de 
I3  province  ,  \cs  avocats  ,  les  g-effiers  ,  les  pro- 
cureurs ,  \qs  fergens,  de  autres  matières. 

Philippe  le  Bon  ,  duc  &  comte  de  Bourgogne  , 
rendit  ce  Parlement  fédentaire  à  Dole  en  14^1  ^ 
&  ,  fans  changer  la  forme ,  les  fonctions  ,  ni  l'au- 
toriré  de  cette  compagnie  j  il  le  compofa  de  fa 
perfonne  ,  de  celle  de  fon  chancelier ,  d'un  pré- 
fident ,  deux  chevaliers ,  onze  confeillers ,  deux 
axocais ,  un  procureur  général  ,  un  fubfticur  5  uû 
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greffier  ,  quatre  huifliers  :  les  deux  maures  des 
requêtes  du  prince  avoienc  nulli  droit  d'y  entrer. 
En  147^^  >  après  la  mort  de  Charles,  duc  ôc 
comte  de  Bourgogne ,  qui  fut  le  dernier  des 
comtes  de  Bourgogne  de  la  féconde  race  ,  Louis 
XI  conquit  la  tranche -Comié  :  les  états  de 
Bourgogne  le  fupplièrent  d'entretenir  les  Parle- 
mens  de  Dole  &  de  Saint- Laurent  ,  pour  les 
comtés  de  Bourgogne,  d'Auzonne  &  autres  terres 
d'outre  Saône  ,  où  d'ancienneté  il  y  avoir  tou- 
jours eu  cour  fouveraine  ,  pour  l'exercer  en  la 
mèmie  forme  Ôc  manière  que  l'on  avoit  accou- 
tumé de  faire  par  le  paflé.  Le  roi ,  en  établifTant 
le  parlement  de  Dijon  pour  le  duché  de  Bour* 
gogne  5  au  lieu  dQs  grands  jours  de  Beaune ,  or- 
donna qu'en  outre  les  Parkmens  de  Dole  &  de 
Saint'  Laurent  f croient  dorénavant  entretenus  fou- 
verains  y  félon  que  par  ci- devant  Us  avoient  été 
de  toute  ancienneté  _,  &  que  ces  Parlemens  fe 
tiendroient  en  la  manière  déclarée  par  les  autres 
lettres  quil  avoit  accordées  fur  ce  aux  états, 

La  ville  de  Dole  ayant  été  prefque  entière- 
ment ruinée  par  le  fîége  qu'elle  avoit  foufferr , 
Louis  XII  en  retournant  de  Saint-Claude,  & 
étant  â  Salins,  y  transféra  le  Parlement  de  Fran- 
che-Comté ,  &  le  rendit  fémeftre  pour  \qs  deux 
Bourgognes  ,  n'y  ayant  point  alors  de  Parlement 
dans  le  duché  de  Bourgogne. 

Charles  VIII  ayant  été  marié  le  2  juin  1485  , 
à  V^gt  de  dix  atis  ,  avec  l'archiduGhelTe  Margue- 
rite, âgée  de  trois  ans ,  fille  de  l'empereur  Maxi- 
milien  ,  laquelle  eut  en  dot  la  Franche-Comré , 
confirma  le  Parlement  de  Salins  aux  états  géné- 
raux tenus  â  Befançon  an  mois  de  décembre 
H^3^ 
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Ce  mariage  iie  fut  point  accompli ,  au  moyen 
de  quoi  Charles  VllI  ne  rinr  la  Franche-Comté 
que  jufqu'en  1491  >  qu'il  époufa  Anne  de  Bre- 
tagne &  renvoya  l'archiducbeiTe  Marguerite  de 
Bourgogne. 

Le  Parlement  étant  encore  à  Salins  en  1499a 
fit  un  règlement  pour  les  dépens  ptéparacoires 
&  non  réfervés  en  définitive. 

La  Franche-Comté  ayant  été  rendue  à  l'empe- 
reur Maximilien  ,  qui  avoir  époufé  Marie  de 
Bourgogne  ,  héritière  &  fille  unique  du  duc  Char- 
les, l'archiduc  die  le  Bel,  fon  fils  ,  roi  de  Cai^ 
tille  êc  comte  de  Bourgogne  ,  transféra  le  Par- 
lement ,  de  Salins  â  Dole  ,  fur  la  demande  des 
états  généraux  de  la  province ,  par  lettres  du  der- 
nier décembre  1500. 

Apres  la  mort  du  roi  de  Caftille ,  arrivée  le 
2^  feptembre  1 50e  ,  Tempereur  Maximilien  foix 
père  ,  &  Charles  prince  d'Efpagne  fon  fils  ,  qui 
fut  depuis  empereur  fous  le  nom  de  Charles- 
Quint  ,  confirmèrent  de  nouveau  le  Parlement 
de  Franche -Comté  dans  la  ville  de  Dole,  pae^ 
des  lettres  du  12  février  15  08,  qui  ordonnèrent 
que  des  onze  confeillers  ,  il  y  en  auroit  deux 
d'églife. 

Philippe  IV  ,  roi  d'Efpagne  ,  confirma  comme 
fes  prédécelTeurs  ce  parlement  à  Dole ,  par  des 
lettres  du   20  mars  16^6, 

Louis  XIV  ayant  conquis  la  Franche  -  Comté 
le  14  février  166%  ,  confirma  le  Parlement  ;  mais 
cette  province  ayant  été  rendue  au  mois  de  mai 
de  la  mcme  année,  parle  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  la  confirmation  qui  avoir  été  faite  du  Par- 
lement par  le  roi  Louis  XIV  ,  donna  de  l'om- 
brage au  roi   d'Efpagne  ;  Ôc  fur  les   imprefiions 
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que  iui  donna  le  marquis  de  Caftel  Rodrigue  9 
gouverneur  du  comté  ,  qui  écoic  fâché  d'avoir  été 
obligé  de  partager  le  gouvernement  avec  cette 
compagnie  ^  Philippe  iV  défoidu  au  Parlement 
de  faire  aucune  fonction  jufqu'à  nouvel  ordre. 

Adais  Louis  XIV  ayant ,  le  i  5  mai  1  674, conquis 
de  nouveau  la  Franche-Comté  ,  qui  a  été  réunie 
pour  toiîjours  à  la  Couronne  par  le  traité  de  Ni- 
megue  ,  il  confirma  le  Parlement  à  Dole  ,  par 
des  lettres  du  17  juin  1674,  portant  que  le  Par- 
lement refteroit  à  Dole  jufqu'à  la  fin  de  l'année, 
pendarac  lequel  temps  le  roi  fe  réfervoit  d'avifer 
en  quel  lieu  de,  la  -province  il  ejl'wuro'it  le  plus  à 
propos  d'établir  pour  toujours  le  Jiége  de  cette 
cour  &  d* augmenter  le    nombre  de  fts   officiers. 

Ce  mcme  prince  ,  par  des  lettres  du  22  août 
167^,  transféra  le  Parlement,  de  la  ville  de  Dole 
dans  celle  de  Befançon  ,  où  il  efi:  toujours  de- 
meuré depuis  ces  lettres  jufqu'à  préfent. 

Il  y  a  peu  de  parlemeus  qui  aient  eu  un  pou- 
voir aulli  étendu  que  celui  de  Befançon,  puifqu'à^ 
l'exception  du  droit  de  donner  des  lettres  de  grâ- 
ce, que  le  fouverain  fe  réfervoit,  le  Parlement 
étoit  prefque  maître  abfolu  en  tout. 

Il  partageoit  le  gouvernement  de  la  province 
avec  le  gouverneur ,  qui  ne  pouvoit  rien  faire 
d'important  fans  l'avis  de  cette  cour.  Les  ordon- 
nances niémes  des  gOLiverneiirs  étoient  fujettes. 
aux  lettres  d'attache  du  Parlement. 

Il  avoir  même  fouvent  feul.tout  le  gouverne- 
ment ;  (3<:  en  cas  de  mort ,  maladie ,  abfence  ou 
autre  empêchement  du  gouverneur ,  cette  cour 
avoir  droit  de  commettre  un  commandant  à  la. 
place  du  gouverneur. 

Outre  les  affaires  comentieufes ,  ce  ParJenient; 
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connoiiïbit ,  pendant  la  paix  ,  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  fortifications ,  les  finances  ,  les  mon- 
noies  ,  la  police ,  les  chemins  ,  les  domaines ,  les 
fiefs  &  la  coniervation  des  limites  de  la  province. 

Pendant  la  guerre  ,  il  régloit  la  levée  des 
troupes,  leurs  quartiers,  leurs  pailages,  les  étapes, 
fubfiftances ,  payemens  ôc  recrues» 

Enfin  ,  prefqde  toute  l'autorité  fouveraine  lui. 
éroit  confiée  par  ks  lettres  particulières  des  fou- 
verains  ,  comme  il  paroît  par  celles  de  1508, 
1518,  1550,  1535 ,   1534,  15^1, 1543,  M5^, 

1557,      1579,      I<$0  3,       1613,1    6'  I(J,       16^6     ÔC     166^    y 

qui  juftifient  que  cette  autorité  n'étoit  point  ufur- 
pée  ,  qu'elle  étoit  approuvée  du  prince  mèn-ie  ,  qui 
n'ordonnoit  rien  ù.ns  avoir  confultc  le  Parlement. 

Les  membres  de  cette  compagnie  ont  toujours 
joui  de  la  noblelfe  tranfmiiTibie  au  premier  degré. 
Louis  XIV  s'étant  tait  repréfenter  les  titres  jufti- 
ficatifs  de  cette  prérogative  ,  ordonna  par  fa  dé- 
claration du  II  mars  1(^94,  que  les  olSciers  de 
ce  Parlement  continueroient  de  jouir  du  privilège 
de  la  nobleiTe  au  premier  degré  ,  tant  en  vertu, 
des  déclarations  des  anciens  fouverains  du  comté 
de  Bourgogne,  que  par  la  potîefîion  dans  laquelle 
ils  étoient,  fans  que  les  édits  des  mois  de  mars 
i6(^()  &  août  Kjc^i ,  pulfent  leur  préjudicier.  Cela 
a  été  confirmé  de  nouveau  oar  édit  du  mois  de 
mars  1706",  &  par  la  déclaration  du  i^  odobie 
1741. 

Tous  les  offices  du  Parlement  de  Befançoii 
furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1 77 1  ;  ôc  par  un  autre  édit  du  même  mois  ,  il  y  fu^ 
créé  de  nouveaux  offices.  Mais  ces  édits  furen^ 
révoqués  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1775 
enregiftré  le  7  avril  fuivant  du  très-exprès  com, 
eiandemei.u.  du  roi ,  porté  par  le  marquis  de  Sain-. 
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Simon  5  commandant  de  la  province,  aflîfté  d'e 
M.  de  Marville  ,  confeiiler  d'état ,  &  le  Parle- 
ment de  Befançon  rétabli  en  l'état  où  il  étoit  avant 
d'avoir  été  fupprimé. 

il  a  en  même  temps  été  enregiftré  une  ordon- 
nance de  difcipline  ,  pareille  à  celles  qui  ont  été 
données  pour  les  Parlemens  dont  nous  avons  fait 
mention. 

Le  Parlement  de  Befançon  eft  adtuellement  com- 
pofé  de  quatre  chambres  ;  favoir ,  la  grand'- 
chambre,  celle  de  la  tournelle,  celle  de  enquêtes, 
Se  celle  des  eaux  &  forêts  &c  requêtes  du  palais , 
dans  lefquelles  MM.  du  Parlement  fervent  tour 


â  tour. 


La  grand'chambre  eft  compofée  du  premier 
préfident  &  de  trois  autres  préfidens  â  mortier  , 
trois  chevaliers  d'honneur  ,  feize  confeillers  ,  ôc 
quinze  honoraires. 

La  tournelle  eft  compofée  de  deux  préfidens 
à  mortier  ôc  quatorze  confeillers  honoraires. 

La  chambre  des  enquêtes  eft  compofée  de  deux 
préfidens  à  mortier ,  de  feize  confeillers ,  &  de 
cinq  honoraires. 

Enfin  ,  la  chambre  fouveraine  àss  eaux  ôc  forêts 
Se  requêtes  du  palais  ,  eft  compofée  de  deux 
préfidens  a  mortier  ôc  de  douze  confeillers. 

Les  autres  officiers  de  ce  Parlement  font  les 
trois  avocats  généraux ,  le  procureur  génér-al ,  qxiatre 
fubftituts  5  un  greffier  en  chef»  quatre  greffiers 
au  plumitif,  qui  font  diftribués  dans  les  quatre 
chambres  du  Parlement ,  Ôc  quatre  greffiers  a  la 
peau  ,  qui  font  diftribués  de  même  ;  un  greffie^r 
des  affirmations  ôt  préfentations  ,  un  greffier 
garde  facs  ,  un  premier  huiffiec ,  Ôc  fix  autres  huif- 
fiers  ;  un  receveur  des  confignations ,  un  receveur 
des  épie  es  ,  un  contrôleur ,  un  receveur  ôc  coii- 
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C-ôleur   des    amendes ,    deux  payeurs  des  gages. 

La  rentrée  du  Parlement  fe  faic  le  lendemain 
de  la  (aine  Martin.  Le  furlendemain  on  fair  les 
mercuriales  ;  &  à  la  féance  de  relevée  ,  les  dé- 
putés des  bailliages  de  la  province  font  leurs 
remontrances  à  la  cour  fur  ce  qui  s'eft  palTé  d'im- 
portant dans  leur  relTort  pendant  le  cours  de 
l'année. 

Le  Parlement  de  Befançon  comprend  dans  fon 
reiïbrt  cinq  préfîdiaux  ;  favoir ,  Befançon  ,  Vefoul, 
Gray  ,  Salins  ôc  Lons-le-Saulnier,  réunis  aux  bail- 
liages de  ces  mêmes  villes ,  Se  a  chacun  defquels 
relTbrti lient  plufieurs  autres  bailliages  pour  les  ma- 
tières qui  font  de  leur  compétence. 

Sous  ces  préfidiaux  font  treize  bailliages  royaux, 
dont  les  appels  reffortiirent  immédiatement  au 
Parlement.  Ces  treize  bailliages  font  di(hibués 
fous  les  quatre  grands  bailliages  de  Befançon ,  de 
Dole  ,  d'Amont  &z  d'Aval  ,  outre  trois  autres 
judicâtures. 

Le  bailliage  de  Befançon  eft  feul  ;  celui  de 
Dole  comprend  le  bailliage  particulier  de  Dole- 
ôc  ceux  de  Quingey  &  d'Ornans  ;  celui  d'Amont 
comprend  ceux  de  Vefoul ,  de  Gray  &  de  Baume  j 
&  celui  d'Aval  ,  ceux  de  Poligny  ,  de  Salins , 
d'Arbois,  de  Pontarlier  Se  d'Orgelet ,  Se  la  grande 
judicature  de  Saine-Claude  ,  qui  eft  à  l'inftar  des 
bailliages  royaux. 

Il  y  a  encore  d'autres  bailliages  dont  les  appels 
reiïbrtilfent  nûment  au  Parlement  j  favoir ,  Moy- 
rans  ,  Lure  ,  Luxeuil  ,  Fauccgney  ,  Amblans , 
Fougerolle  ,  Saint-Loup  ,  Vauvillers  &  Hollain- 
cour,  Bîamont  ôc  Clermont,  Granges ,  Héricourt 
ôc  ChaLelot. 

Il  y  a  aufli  fept  maîtrifes  des  eaux  Se  forêts  , 
qui  reûTorcilTent  niiment  à  la  chambre  fouveraine 
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des.  eaux  ôc  forêts ,  qui  eft  unie  an  Parîemenîri 
Ces  maîtrifes  fane  Befançon  ,  Vefoul  ,  Gray  ^ 
Baume ,  Poligny ,  Salins  ôc  Dole. 

Du   Parlement  de  Douai. 

Voyez  Tarncle  Douai  ,  où  il-  eft  parlé  de  cette 
cour,  j3d'  ajoutez,  que  lors  de  fon  rétabliffement  il 
fut  enregiftré  une  ordonnance  de  difcipline  du. 
mois  de  novembre  17745  conforme  à  celles  qui 
ont  été  données  pour  les  Parlemens  donc  on  a 
fait  mention  précédemment.. 

Du  Parlement  de  JNanci, 

Il  étoit  connu,  avant  1775  ,  fous  le  nom  de 
cour  fouveraine   de   Lorraine   en  Barrois, 

Cette  compagnie,  dans  les  premiers  temps  de 
fpn  infticution  ,  renoit  (ts  (cances  à  Saint-Mihiel , 
dans  le  duché  de  Bar ,,  fon  refTort  étoit  limité  à 
la  partie  de  ce  duché  qui  ne  relevoit  point  du 
royaume. 

Quand  Iç  Barrois  cedà  de  former  un  état  par- 
ticulier, quand  il  fut  uni  à  la  Lorraine  par  le 
mariage  de  l'héritière  de  la  branche  aînée  de  cette 
maifon  ,  avec  René  d'Aiijou  ,  héritier  àts  ducs 
de  Bar ,  la  conftitution  des  deux  provinces  ne  fuc 
pas  confondue. 

La  Lorraine  étoit  encore  de  tous  les  territoires> 
conquis  par  les  Francs  &  les  Germains  ,  celui 
où  leur  adminiftrarion  primitive  s'étoic  confervée 
avec  le  plus  de  pureté. 

Les  états  généraux  ,  compofcs  des  trois  ordres, 
avoient  un  pouvoir  qui  embraiToit  toutes  les  par- 
ties de  la  légiflation  &  de  1  adminiftrarion  écono-^. 
mique  de  l'état. 

La   puiffance   vraiment   monarchique  du   duc 
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étoit  fur-tout  tempérée  par  l'autorité  de  fa  cour 
féodale  >  dans  laquelle  l'ancienne  noblelTe  ou  che- 
valerie du  pays  rendoit  la  juRice  fouverainemenc 
à  toute  la  nation. 

Les  alfemblées  de  ce  fénac  étoient  appelées 
affifes.  Les  chevaliers  y  prononçoient  en  pre- 
mière inftance  &  en  dernier  refTorr  ,  fur  les  cou- 
teftarions  de  leurs  membres,  foit  qu'elles  fulfenc 
élevées  entre  eux  ,  foit  que  le  duc  fût  leur  par- 
t-ie.  Ce  prince  ,  obligé  de  fe  foumettre  à  cette 
juridiction  ,  de  fe  conformer  A  îqs  décidons  ,  Ôc 
d'employer,  pour  en  alTurer  l'exécution,  la  force 
publique  dont  il  étoit  dépoficaire  ,  n'avoit  dans 
le  duché  de  Lorraine  proprement  dit  ,  qu'une 
autorité  très- limitée. 

Les  alîifes  rece voient  aufîi  les  appels  à^s  tri- 
bunaux intérieurs  de  la  province  i  elles  pouvoienc 
réformer  ou  confirmer  les  fentences  des  officiers 
du  duc,  comme  celles  d^s  juitices  patrimoniales 
des  vafiTaux  ordinaires  j  &  il  n'étoit  permis  ,  dans 
aucun  cas  ,  de  porter  l'examen  àts  jugemens  de 
ce  tribunal ,  ou  d'en  demander  la  révifion  parde- 
vant  aucune  autre  cour  du  duché  :  autrel-ois  l'on 
pouvoir  en  interjeter  appel  a  ia  chambre  impé- 
riale de  Spire  j  mais  depuis  que  Cliaries-Quinc 
&  Ferdinand  eurent  reconnu  à  Nuremberg  que  les 
états  de  Lorraine  avoient  le  privilège  de  non  ap^ 
pellando'j  c'eft-â-dire,  de  ne  point  relîbrtir  aux 
tribunaux  fouverains  de  l'Empire,  la  fouveraineté 
àQs  fentences  rendues  par  les  affiles  ne  fouffrit  plus 
de  difficulté. 

Les  hrftoriens  fe  {^oni  épuifés  en  recherches  , 
pour  fixer  l'époque  de  récablilfement  de  ces  tri- 
bunaux \  ils  ne  fe  font  point  apperçus  qu'elle 
tenoic  â  i'aucienne    conûitution     àt^    francs  ; 
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c'étoit  dans  de  pareilles  alTemblées  que  les  comtes 
&  les  ducs  adminiftroienc  la  jultice  en  France  , 
fous  les  deux  premières  races.  Telles  furent  en- 
fuite  ,  fous  les  premiers  rois  de  la  troifième 
race  ,  les  cours  féodales  de  la  plupart  des  grands 
valfaux  j  tels  fonc  encore  ,  dans  quelques  cercles 
de  l'Allemagne  &  dans  la  balTe-Alface  ,  les  direc- 
toires de  la  noblelTe  immédiate. 

Les  ducs  de  Lorraine  avoient  li  peu  d'influence 
dans  les  affifes,  que  les  bailUs  qui  les  repréfen- 
toienc  y  faifoient  feulement  l'inftrudion  de  la 
procédure  ,  y  veilloienc  à  robfervàtion  des  formes 
&  à  l'exécution  des  jugemens  :  ils  n'étoient  pas 
juges  j  mais ,  après  avoir  aflifté  à  l'examen  des 
procès  5  ils  écoient  obligés  de  fe  recirer  avant 
qu'on  ouvrît  les  opinions  ,  ôc  pouvoient  feule- 
ment commettre  un  maître  échevin  pour  recueil- 
lir les  fiiffrages.  C'ed:  ainii  que  nos  rois  ,  les 
ducs  ôc  les  comtes  ,  ne  faifoient  dans  nos  anciens 
tribunaux  que  les  fondions  confiées  aujourd'hui 
en  partie  au  miniftère  public  ;  c'eft  ainfi  qu'en 
Angleterre  encore  les  Shérifs  ne  jugent  pas  dans 
les  alTem.blées  des  jurés  ôc  des  pairs ,  auxquelles 
ils  préfident. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les  ducs  de  Lorraine 
ne  cherchoient  point  à  étendre  la  jurididion  des 
afTiffes,  ôc  ne  s'emprelToient  pas  d'augmenter  une 
autorité  rivale  de  la  leur  ;  lorfque  ces  princes  , 
par  des  fuccellions  ou  des  échanges  qui  leur 
furent  toujours  très-avantageux  ,  réunirent  à  leur 
état  des  terres  démembrées,  des  domaines,  des 
éf^lifes  Ôc  des  territoires  voifins ,  ce  n'étoit  pas  aux 
afififes  5  mais  à  leur  confeil  privé  ,  à  la  chambre 
des  comptes  de  Lorraine  ,  ou  à  d'autres  tribu- 
naux particuliers ,  que  fe  portoient  les  appels  des 
^aridiàions  établies  dans  ces  terres. 
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Le  confeil  aidoic  non  feuleoien:  le  prince  dans 
les  affaires  d'adminiftration  qui  le  concernoienc , 
mais  il  formoic  ,  fous  fes  ordres  ,  dans  Tétar ,  un 
tribunal  fouverain  qui  avoic  un  refTort  particulier 
fur  les  cerriroires  de  Chaté  ,  de  Vaudemonr  , 
d'Hacon  Châcel  ôc  de  quelques  autres  annexes 
de  la  Lorraine.  Conformément  a  un  règlement 
du  21  décembre  1^33  >  le  confeil  recevoir  l'ap- 
pel des  jugemens  rendus  dans  tout  le  duché  de 
Lorraine  par  le  procureur  général ,  fes  fubftituts 
ou  autres  officiers  du  duc,  dans  les  matières  de  garde 
noble  &  de  tutelle.  Peut-être  pourroit-on  expli- 
quer cetre  attribution  particulière  par  les  principes 
des  anciens  ufages  féodaux ,  qui  déféroienc  aux 
fuzerains  feuls  la  garde  des  fiefs  &  des  pupilles , 
lorfque  l'âge  de  ceux  -  ci  ne  leur  permettoic 
point  d'acquitter  les  charges  de  l'ancien  fervice 
militaire. 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine  avoit 
l'adminiftration  économique  des  domaines  par- 
ticuliers des  ducs  ,  l'audition  des  comptes  de  fes 
receveurs  &  contrôleurs  ,  l'infpedion  fur  les  offi- 
ciers de  fes  bois ,  de  fes  falines ,  de  fes  mines  ôc 
de  fa  monnoie  :  elle  jugeoit  en  dernier  refTort  , 
en  vertu  de  différentes  lettres-patentes ,  les  ap- 
pels des  fentences  des  juges  de  Blamont  ,  De- 
neuvres ,  Dieuze  ,  Saint-Nicolas  ,  Varangéville  , 
Nommeny  ,  la  BrefTe ,  ôcc, 

La  compétence  de  cette  chambre  fur  les 
domaines  du  duc  dans  la  Lorraine  ,  étoit  au 
furplus  très  -  limitée  j  elle  formoit  à  cet  égard 
plutôt  un  bureau  de  direction  &  d'adminiftra- 
tion des  revenus  du  prince  ,  qu'un  tribunal 
proprement  dit  :  on  le  voit  par  fes  propres 
titres ,  par  les  réclamations  des  états  contre  quelt 
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ques  a^es  de  juridicfiion  contencieufe ,  faits  par  cette 
compagnie  ,  par  les  difpofitions  des  anciennes  loix 
ôc  de  la  coutume  ,  qui  attribuoient  a  ceux  de 
l'ancienne  chevalerie  ,  foit  par  appel  ,  foit  en 
première  inftaace  ,  la  connoilîance  des  procès  éle- 
vés entre  le   duc  &  les  valfaux. 

La  chambre  des  comptes  n'avoit  pas  non  plus 
la  juridi6tion  conrentieufe  des  aides  Se  la  répar- 
tition des  impohcions  ;  ces  fondions  importantes 
appartenoient  aux  repréfentans  des  états  généraux; 
elle  éroient  exercées  par  une  chambre  particu- 
lière des  aides ,  ou  commiffion  intermédiaire  des 
états  5  compofée  de  quatre  commiffaires  ,  doiic 
un  étoic  nommé  par  le  duc  ,  un  par  le  clergé  , 
Ôc  les  deux  autres  par  la  noblede. 

Parmi  les  feigneurs  Se  les  prélats  de  la  rrov'nce, 
quelques-uns  avoient  le  droit  de  juger  en  der- 
nier reiïort  ,  dans  des  tribunaux  déhgnés  fous  le 
nom  de  ^^ff^^  ,  les  appels  de  leurs  juges  fii- 
balternes. 

Les  appels  des  terres  qui  étoient  communes  à 
l'abbaye  de  Remiremont  &  aux  ducs  de  Lorraine  , 
qui  dans  l'origine  avoient  été  les  avoués  phitôc 
que  les  fouverains  de  cette  églife  ,  fe  portoienc 
à  un  tribunal  commun  ,  compofé  des  officiers  du 
duc  &  de  ceux  de   Tabbaye. 

Quelques  villes  ,  comme  Epinal  ,  Sarrebourg  , 
ôcc.  avoient  eu  pour  tribunaux  de  report  ,  des 
confeils  particuliers  ,  compofés  de  magiftrats 
qu'elles  choififToient  parmi  leurs  concitoyens. 

Entin  ,  par  une  prérogative  que  les  juftices 
des  villes ,  celles  des  feigneurs  ôc  du  duc  avoient 
confervée  de  l'ancienne  adminiHtation  germanique, 
elles  jugeoient  toutes  en  dernier  reffort  dans  les 
matières  criminelles  j  elles  écoient  feulement  obli- 
gées 
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gées  de  prendre  l'avis  des  cchevins  de  Nauci  , 
pour  les  affaires  qui  ne  le  porîoieor  pas  en  première 
inltanre  aux  allilts.  Ï5i  l'on  conluite  la  loi  de 
Belmorrc  ,  fur  laquelle  on  a  formé  les  chartres 
de  commune  de  la  ville  de  Nanci  ôc  dé  la  plu- 
parc  des  autres  villes  de  la  province  ,  ces  éche- 
vins  n'écoient  dès- lors  que  des  officiers  munici- 
paux ou  jurés  ,  qui  ,  choiiis  par  leurs  pairs  ou 
conime  bourgeois ,  exerçoient  en  matière  crimi- 
nelle ,  ce  que  Ton  appeloic  anciennement  la  juf-^ 
tice  par  pairs. 

Tous  ces  tribunaux  n'écoient  que  pour  lâ 
Lorraine. 

Le  Barrois  avoit  à  Saint-Mihiel  fa  cour  fou^ 
veraine   ou  des  haucî;  jours. 

Il  eft  difficile  de  fixer  l'époque  de  rétablif» 
femenc  de  cerce  compagnie. 

Le  Barrois  ne  confiftoit  d'abord  que  dans  quel- 
ques terres  éparies  autour  de  la  forcerelTe  de  Bar^ 
élevée  par  Frédéric,  duc  bénéhciaire  de  Lorraifie^ 
il  étoit  enfuire  paifé  ,  comme  terre  allodiale  ,  à 
la  poftérité  féminine  de  ce  prince ,  de  s'éroit  in- 
fenfiblement  accru  de  l'avouerie  de  l'abbaye  de 
Saint-Mihiel  ,  des  démembremens  de  quelques 
autres  églifes  ,  &  de  la  réunion  de  plufieors  feî- 
gneuries  ficuées  fur  les  terres  de  France  ôc  de 
l'Empire  ,  pour  lefquels  ks  ducs  de  Bar  por- 
toient  leurs  hommages  aux  grands  feudataires  de 
ces  deux  puiffiances ,  tels  que  les  ducs  de  Lorraine 
ôc  les  comtes  de  Champagne. 

Un  état  qui  avoir  aulli  peu  de  confidance 
t]t  pouvoit  avoir,  dès  rintlanr  de  fa  formation, 
un  tribunal  établi  pour  y  rendre  la  jullice  fou- 
verainement  &  en  dernier  reifort  ;  cependant  un 
irète  du  premier  avril  13^7  ,  palIé  entre  le  roi 
Tome  XLIV.  '  Bb 
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Ôc  Edouard  ,  duc  de  Bar ,  &  une  convocation  faite 
de  cette  cour  le  29  janvier  1574  ,  prouvent  que 
dès-lors  on  affembloic  quelquefois  â  Saint-Mihiel , 
fous  le  nom  de  hauts  jours  ,  des  magilhats  qui 
recevoient  les  appels  des  jurididions  fubalcernes 
du  Barrois. 

Mais  quelle  étoic  Térendue  du  pouvoir  de  ces 
officiers  ?  Jugeoient-ils  en  dernier  reifoit  ôc  fans 
appel  les  affaires  de  Ja  partie  du  Barrois  qui  eft 
fituée  au  delà  de  la  Meufe  ?  H  paroît  que  c'eft 
feulement  en  vertu  du  traité  de  Nuremberg  qu'ils 
ont  acquis  ce  privilège.  Leur  jurididion  s'écen- 
doit-elle  fur  la  partie  du  Barrois  qui  eft  en- 
décade  cette  rivière  ,  &;  qui  étoit  mouvante  de 
nos  rois  ?  Les  ducs  de  Lorraine  ont  quelquefois 
prétendu  que  ks  habitans  de  cette  partie  du  Bar- 
rois avoient  le  choix  de  porter  leurs  appels  au 
Parlemenc  de  Paris  ou  à  la  cour  de  Saint- 
MihieL 

Nous  ne  connoiffons  que  deux  monumens  qui 
foient  relatifs  à  cette  prétention  ;  le  premier  eil 
un  dénombrement  de  la  terre  de  Gondrecourt  > 
donné  au  roi  le  premier  avril  1397  ,  par  Edouard 
duc  de  Bar.  11  y  déclare  ]  j>  que  Gondrecourt  ik 
53  tous  les  lieux  qui  y  font  rappelés  ,  reflTortiifenc 
s>  en  tous  cas  pardevant  fon  prévôt  de  Gondre- 
35  court  Ôc  pardevant  fon  bailli  en  caufe  d'appel; 
a»  ôc  en  ce  qui  touche  fouveraineté  &  relfort  du- 
3>  dit  lieu  de  Gondrecourt ,  font  d'ancienneté  ref- 
»  fortifiant  audit  Saint-Mihiel,  Ôc  dudit  Saint- 
j3  Mihiel  audit  Andelot  (fimple  prévôté  ).  Com- 
3)  bien,  ajoute  le  duc,  que  tour  ce  que  je  tiens 
»  de  monfeigneur  le  roi  ,  pour  raifon  de  fou 
»  comté  de  Champagne ,  je  le  tiens  nûment  de 
s?  lui ,  à  caufe  de  fa  cçmté  de  Champagne ,  ôc 
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i>  non  au  regard  cl'An<le!ct  j  mais  par  ufage  ma- 
»  dire  chacelîenie  relForcic  audii  AndeloE  de  ia 
»  manière  delTus  dite  i'^)  ce. 

Le   fécond    monument  eft   nne   fuite    d'arrêts 
du  Parlement  de  Paris  fur  le  poilelloire  eu  prieuré 
de  Selmont  dans  le  Eaircis  mouvanc.  Un  pourvu 
de  ce  prieuré  ayant  invoqué  un  jugement  rendu 
en  fa   faveur  par  les  grands  jours  ;  &  l'avocat  du 
duc  de   Lorraine  ayant    allégué  qu'il    étoit   libre 
aux  fujets  du  Barrois  de  fe   pourvoir  par  appel  > 
foit  aux  grands  jours  de  Saint- Mihiel  ,   foit  au 
bailliage  de  Sens  (  &  non  de  plein  faut  au  Par- 
lement) 5  plulleurs  arrêts  ordonnèrent  que  l'avocat 
du  duc  fe  feroit  avouer  ou  défavouer  •  &  l'on  né 
voit   pas  que   ce   prince   aie   porté  plus   loin    fa 
prétention. 

La  cour  d^s  grands  jours  de  Saint-Mihiel  n'avoir 

poinr  d'abord    de   magUlrats    permanens    ni    de 

temps  fixe  pourfes  fcances  ;  fou  vent  il  y  avoit  entre 

elles  des  intervalles    de  plulicurs    années.    11   eft 

vrai  qu'alors  les   appels  n'étoient    pas  à  beauccuD 

près  aufîi  fréquens  qu'ils  le   font  aujourd'hui.  Le 

louverain   fixoit  la  durée  de  ces  fcances  j  il  dcn- 

noit  pour  les  tenir,  des   commiilions  particulières 

à  des  membres  tirés    de   fon    confeil  ,    aijifi  oue 

nos  rois   le   pratiquaient  ,    dans    les  treizième   & 

quatorzième  ficelés ,  pour  les    confeillers  jugeurs 

&  rapporteurs  du  Parlement  de  Paris ,  qui  n'étoienc 

alors  que   de    fimplcs  aifeireurs   dy:s  pairs  â<  des 

grands  du    royaume  ,  membres   perpétuels  de  la 

cour  de  France. 

Les  ducs    de  Lorraine     ayant   obtenu    à  Nu- 


(*)  Manufcrits  de  S.  Gerraain,   n.  i6r>j. 

Bh  iî 
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remberg  le  privilège  de  non  appellando ,  le  duc 
Charles  II  voulut  fixer  la  légiflation  &  Tadmi- 
nillrarion  de  la  juftice  dans  toutes  les  parties  de 
fes  états ,  &  donner  une  nouvelle  fplendeur  aux 
grands  jours  de  faint  Mihiel.  Il  déclara  dans 
fon  ordonnance  du  8  odobre  1 5  7 1  ,  que  (qs 
prédécelfeurs  avoient  établi  d'ancienneté  en  la  ville 
de  Saint- Mihiel  5  »>  un  jugement  appelé  commu- 
«  nément  les  grands  jours  ,  où  ils  fouloientaf- 
jjfifteren  leurs  perfonnes  &  accompagnés  de  plu- 
»>  (leurs  perfonnages  leurs confeillers ,  oyr  &  vuider 

9>  toutes    caufes   qui  y   étoient  appelées Mais 

•>  comme  ,  par  la  malignité  des  temps ,  la  fplendeur 
«)  &    autorité  de  cette  cour  a  été  obfcurcie    & 

••  auaii  réduite  à  néant il  veut,  en  fe  réfer- 

»  vant  &  à  fes  fuccefTeurs  le  droit  de  tenir  lef- 
»>  dits  grands  jours  ,  &  de  les  préGder  quand  bon 
♦>  lui  femblera_,  qu'il  y  ait  à  l'avenir,  par  forme 
9i  de  fiége  permanent  &  perpétuel  ,  un  jugement 
»  fouverain  ftable  &  récéant  en  la  ville  de  Saint- 
»)  Mihiel  5  pour  connoître  ,  décider  &  metrre 
»>  à  exécution  tous  les  procès  &  caufes  defquels 
»>  le  cours  &  connoiflTance  pourront  venir  aux- 
»>  dits  grands  jours  ,  &  en  dernier  reiïbrc , 
j>  fans  aucun  remède   d'appel  àQ%   arrêts  y  don- 


(*)  Cette  ordonnance  cft  du  duc  Charles  II,  que  l'on 
appelle  mal-à-propos  en  Lorraine  Charles  III,  en  comptanc 
parmi  les  ducs  de  cette  province  Ciiarles  de  France  ,  fils  de 
Charles  le  Simple  5  mais  ce  prince  n'écoit  duc  que  de  la 
Bafle- Lorraine  ^  il  n'étoit  pas  d'ailleurs  de  la  maifon  d'Aï- 
face.  Il  n'y  a  donc  aucune  raifon  pour  le  compter  entre  les 
ducs  de  la  Haute  -  Lorraiiie  ,  quoi  qu'en  difenc  la  plupart 
des  hiftoriens» 
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La  nouvelle  compofÎDon  de  cecre  cour  fut 
fixée  à  un  préfidenr,  quatre  confeillers ,  un  greffier 
ôc  'deux  huilliers  j  le  nombre  des  confeillers  fut 
porté  à  huit  avant  16  15.  Un  règlement  fait  cette 
ennée  par  le  duc  Henry  ,  pour  la  réception  de 
ces  magiftrats  ,  ne  rappelle  leur  compagnie  que 
fous  la  dénomination  de  courfouveraïne  \  il  paroîc 
qu'elle  prit  &  reçut   bientôt    celle  de  Parlement. 

Louis  XlIIs'étant  emparé  ,  en  1^34  ,  des  du- 
chés de  Lorraine  &  de  Bar,  établit  par  à^s  let- 
tres-patentes du  16  juillet  de  cette  année,  un  in- 
tendant â  Saint-Mihiel  pour  tout  le  reifort  du 
Parlement  de  cette  ville  ,  lui  donna  le  droit  d'y 
préfider  &  d'y  juger  en  dernier  relTort  tous 
\qs  procès  civils  de  criminels ,  affilié  des  confeillers 
de   ce    Parlement, 

Cette  loi  fut  confirmée  par  un.  édit  du  même 
roi  ,  donné  a  Monceaux  au  m.ois  de  feptembre^ 
fuivant.  Un  confeil  fouverain  fut  en  mcm.e  temps 
établi  â  Nanci  pour  tous  les  lieux  qui  obéilToienc 
ci-devant  au  duc  de  Lorraine ,  excepté  l'étendue 
du  relLort  du  Parlement  de  Saint-Mihiel. 

'>  Ce  confeil  eut,  en  vertu  de  cet  édit ,  Tattri- 
»>  bution  de  toutes  les  affaires  civiles,  criminelles, 
>5  de  police  ,  de  domaine  ,  impoluions  ,  aides  , 
w  tailles,  finances  5  &  tous  autres  généralement 
»  quelconques ,  dont  le  confeil  d'état ,  Parlement 
>»  de  Saint-Mihiel  5  chambre  des  comptes,  cour 
3«  des  aides,  &  autres  juges  fouverains  ci- de- 
33  vaut  établis  en  Lorraine,  dévoient  connoître  ^i 

Sa  juridiction  devoir  être  générale  pour  la 
Lorraine  :  â  l'égard  du  duché  de  Bar  &  des 
lieux  qui  refiortilTbient  au  Parlement  de  Saint- 
Mihiel  ,  elle  fur  limitée  •->  aux  affaires  à^s  do- 
»  maines,  impofitions  a  aides,  tailles  &  finances  «* 
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Mais  les  officiers  du  Parlemenr  dç  Sainr-Mihiel 
refurèienc  de  reconnokre  une  autorité  qu'ils  re- 
gardoieiic  comme  étrangère  :  hdeles  à  leurs  pre- 
ir.'ers  lermens  ,  dont  ils  ii'avoienc  point  été  légi- 
timement dégagés ,  ils  fe  retirèrent  avec  leur  pré- 
fîdent  dans  la  ville  de  Siert.  Charles  Ilîjàcaufe 
de  la  difHcalté  d'aireaibler  les  tribunaux  ordinai- 
res de  la  Lorraine  ,  étendit  leur  jarididion  fur 
ce  ducKe.  Cependant  la  ville  de  Saint-Mihiel 
s'étant  iQLilevée  îk  ayant  été  obligée  de  fe  rendre 
de  nouveau  à  Louis  XI II  ,  ce  prince  fupprima 
eniiérement  le  Paiement  de  Saint  Mihiel,  ôc  ,  par 
fa  déclaration  du  mois  d'odobre  mil  fix  cent  trente- 
cinq  ,  en  réunit  d'abord  toute  la  juridiction  au 
confeil  fouverain  de  Nanci  ;  bientôt  après  ,  par 
ÔQs  lettres-patentes  du  i6  juillet  1*^37  ,  il  fup- 
piima  ce  confeil  ,  &  ajouta  les  états  de  la  Lor^ 
raine  &  du  Barrois  au  relTort  du  Parlement  de 
Metz;. 

Cependant  le  Parlement  de  Saint-Mihiel  trans- 
féré à  Siert ,  n'y  exerçoit  pas  un  vain  pouvoir. 
La  Mothe ,  Bitche  ôc  quelques  centrées  avantageu- 
fement  (ituées  ,  tenoient  encore  pour  le  duc  Char- 
les. D'ailleurs  ,  tels  étoient  hs  effets  de  cet 
amour  &  de  cette  reconnoiiïance  que  fix  fiécles 
d'un  gouvernement  juile  Ôc  bon  avoient  mérités 
à  la  poftéiité  de  Gérard  d'Alface;  les  liens  qui 
lui  foumeitoient  les  Lorrains  ,  ne  furent  pas 
brifés  avec  fa  puifTance.  Dans  le  temps  même 
où  ces  princes  ,  entièrement  dépouillés  ,  fuyoient 
loin  de  leurs  états  ,  leur  autorité  y  étoit  encore 
reconnue,  &  leur  Parlement  obéi  ;  (ingularité 
étonnante,  mais  bien  confolante  pour  les  princes, 
qui,  contensd'alfurer  la  félicité  de  leurs  peuples  ,, 
r.s  cheiçhent  point  à  étendre  Taurorité  modérée 
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que  la  nation  leur  a  déférée  ,  ni  à  dérruire  fes 
privilèges.  Les  (ujets  de  Charles  continuèrent  à 
reconnoître  Ton  "  autorité  dans  le  temps  qu'ils 
étoient  fous  le  joug  d'une  puilTance  qui  lui  avoic 
enlevé  toutes  fes  places.  Le  Parlement  ,  réduit  à 
chercher  un  afile  chez  les  Efpagnols,  a  emprunter 
Jeur  territoire ,  continua  d'y  rendre  aux  Lorrains  la 
juftice  civile  &  criminelle.  Il  exifie  dans  fes  grefïes , 
àQs  regidres  remplis  d'arrccs  rendus  à  Luxem- 
bourg lur  toutes  lortes  de  matières. 

Dans  ces  momens  de  crife  ,  cette  cour  n'a- 
bandonna point  la  patrie;  elle  défera  la  régence 
1  la  duchelfe  Nicole  pendant  la  détention  de  fcn 
mari.  Ce  n'étoit  point  de  foibîes  magiftrars  qui 
bravoient ,  dans  le  calme  d'un  port ,  la  mer  agitée 
au  loin  ;  ils  étoient  à  Luxembourg  quand  Char- 
les III  fut  arrêté  par  l'Efpagne  ,  alors  maureile 
de  cette  place  ;  ils  ofèrent  y  affronter  toute  la 
puifTance  6:  la  cruauté  Efpagnole  ;  on  les  vit  dé- 
noncer à  Tunivers  5  par  un  arrêt  célèbre  ,  l'attentac 
commis  fur  leur  fouverain,  démafquer  la  trahifon 
des  Efpagnols ,  Se  réfuter  avec  énergie  le  manitefte 
de  leurs  minières. 

Pendant  le  cours  de  ces  révolutions  ,  cette 
compagnie  fe  concilia  tellement  la  confiance  des 
deux  provinces  ,  que  Charles  ,  étant  rentré  une 
première  fois  dans  fes  états ,  crut  pouvoir  lui 
conferver  a  jamais  une  aurorité  dont  elle  avoir 
fi  bien  ufé  pendant  la  guerre,  &,  à  Fexem-ple  de 
ce  qui  s'étoit  pratiqué  par  d'autres  grands  vaf- 
faux  du  royaume  6c  de  l'empire  ,  s'arroger  par- 
la ,  pour  lui-même  ,  la  juridiction  des  anciennes 
affifes  de  la  nobleffe. 

Par  une  ordonnance  du  7  mai  1^41  ,  ce  prince 
avoic    »>  érigé  f on  Parlement  en  cour  fouvcraïnc  ^ 
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-^  pour  connoîcre  ,  j^iger  &  décider  fouveraine* 
80  ment  toutes  les  appellations  Ôc  plaintes  qui 
»  redûrtifToient  ci-devant  en  derniet  refTort  en 
j>  la  cour  dadit  Parlement  ^  ôc  pardevanc  tous 
»3  autres  juges  _,  tant  en  matière  civile  que  cri-^ 
a»  minelle  ^  dans  les  duchés  de  Lorraine  &  d^ 
î>  Bar  ^  ôc  autres  terres  de  fon  obv-UÏànce  «. 

Mais  Charles  ne  voulant  pas  remplir  les  en- 
gagemens  qu'il  avoit  pris  avec  Louis  Xlll  ,  &, 
la  cour  fouveraine  les-  ayant  déclarés  nuls  par 
arrêt  du  30  aoûr  1641  ,  le  roi  reiirra  en  Lor- 
raine ,  &  y  rétablit  l'autorité  du  Parlement  de 
Metz.,..  La  cour  fouveraine,  obligée  de  fe  réfugier 
encore  dans  les  pays  voiiins  ,  cûiuiuua  d'y  exer- 
cer fa  juridiction. 

Elle  revint  de  nouveau  en  Lorraine  avec  le 
duc  Charles,  au  mois  de  feptembre  16^4  :  ce 
prince  la  partagea  alors  en  deux  clalfes ,  l'une 
pour  le  duché  de  Lorraine  &c  (qs  dépendances  , 
eompofée  du  premier  préùdenr ,  de  douze  con- 
feillers  ,  &  du  procureur  général  ;  l'autre  pour  le 
Earrois,  eompofée  d'un  prélîdent,  de  fix  coufeillers, 
ôc  du  fubilicut  du  procureur   général. 

L'ancienne  chevalerie  réclama  en  vain  contre 
cette  loi  qui  détruifoit  entièrement  l'efpérance 
qu'elle  avoit  conc'ie  du  rétabliffement  des  aflifes  ^ 
{es  proceitations  aathenriques  furent  auffi  inu- 
tiles que  l'avoient  été  les  remontrances  qu'elle  avoir 
faites  en  1^35  à  Louis  Xlll.  »  Le  duc  ,  dit  un 
s»  hiftorien  ,  trouva  moyen  ,  en  contentant  la 
»  France  ,  de  mécontenter  fans  riique  Us  plus  puif- 
w  fans  de  fes   fujets  «. 

Mais  ,  d'un  côcé  ,  le  caradlère  turbulent  de  ce 
prince  ;  de  l'autre  ,  l'ambition  des  miniftres  de 
Ï^QuisXlV  ne  pouvaient  iaiiTer  fubùiler  longtemps 
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une  paix  fi  nécelTaire.  à  la  Lorraine.  Charles  fuc 
obligé  de  l'abandonner  une  troifième  fois  ;  fou 
neveu,  fon  fuccedeur,  n'en  prie  jan^ais  polTelnon. 

Enfin  ,  les  iemences  de  guerre  entre  nos  rois 
&  les  princes  de  la  maifon  de  Lorraine  ,  ayant 
été  entièrement  étouffées  en  1^97  ,  par  le  traité 
de  Rifvick  ,  un  des  premiers  foins  du  confeil 
de  régence  du  duc  Léopold  ,  fut  de  convoquer  à 
Nanci  les  membres  difperfés  de  la  cour  fouveraine, 
»>  pour  rendre  la  juftice  fouverainement  aux  fujets 
»  de  (on  al  te  (Te  ,  ôc  prendre  foin  de  la  conferva- 
»  tion  de  fes  droits  &  de  fon  autorité  ,  en  la 
jî  même  forme  Ôc  manière  qu'ils  faifoienc  au 
»  commencement  de  i6jo  «.  Les  claifes  de  cette 
cour  reftèrent  dès*iors  réunies  ôc  fédentaires  d 
Nanci. 

Cependant,  en  175  5  ,  de  nouveaux  événemens 
firent  perdre  pour  jamais  a  la  Lorraine  [qs  an- 
ciens fouverains  ,  elle  fut  réunie  à  la  couronne. 
La  réunion  ,  qui  n'étoit  qu'éventuelle  pendant  la 
vie  du  roi  Staniilas  ,  fut  confommée  au  mois  de 
février  17^6'. 

Le  Parlement  de  Metz  ,  auquel  le  refiort  de 
la  Lorraine  avoir  été  attribué  pendant  qu'elle 
étoit  occupée  par  les  armes  de  Louis  XIII  Ôc 
de  Louis  XIV  ,  crut  que  le  traité  de  Rifvick  ,  qui 
avoit  anéanti  les  prétentions  de  nos  rois  ,  avoir 
laifle  fubfifter  fes  droits ,  qui  n'en  étoient  que  la 
fuite. 

Il  les  réclama  à  la  mort  du  roi  Stanifîas.  11  de- 
manda formellement  la  réunion  à  fon  relTort  de 
la  jurididion  de  la  cour  fouveraine  ôc  des  cham* 
bres  des  comptes  de  Lorraine  ôc  Barrois  ;  il  in- 
fiila  par  un  nouveau  mémoire  donné  au  mois  de 
mars  1770, 
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La  cour  fouveraine  fe  tînt  toujours  fur  la  dé- 
fend ve. 

A4ais  le  Parlement  de  Metz  avoir  prérendu 
que  les  trois  évêchés  nVtoienr  pas  affez  écendas 
pour  la  d  gnicé  Se  le  refforc  d'un  Parlement;  que 
ïes  diffeienres  parties  eu  étant  fëparées  entre  elles 
&  prefque  entièrement  enclavées  dans  le  refforc 
de  la  cour  fouveraine ,  il  étoit  indifpenfible  de 
les  réunir,  pour  n'en  former  qu'un  ieul  tribunal 
fouverain. 

Dans  CQS  circonftances  ,  &  fur  lexpofé  des 
mémoires  de  tous  les  corps  intéreflés  dans  cette 
affaire ,  le  confeil  du  roi  Louis  XV  crut  qu'il 
étoit  plus  convenable  de  faire  cette  réunion  à 
Nanci ,  fîtué  au  centre  des  deux  provinces,  qu'à 
Metz  ,  ville  entièrement  militaire  ,  ôc  placée  à 
cet  égard  moins  avantagea fement. 

Les  conteftations  indécifes  furent  terminées  par 
un  édit  du  mois  d'oâ:obre  1771  ,  &  le  rellorn 
du  Parlement  de  Metz  fut  uni  à  la  cour  fou- 
veraine ,  excepté  pour  la  com.ptabilité  Se  la  ju- 
ridiâiion  des  aides  ,  qui  furent  attribuées  à  la 
chambre  des  comptes  de  Nanci  ;  la  connoiffance 
des  monoies  fut  renvoyée  à  la  cour  des  monnoies 
de  Paris. 

De  nouveaux  offices  créés  dans  les  deux  com- 
pagnies ,  â  proportion  de  leur  nouvelle  jurididion, 
furent  remplis  auili-tot  par  des  m.embres  du 
Parlement  de  Metz.  Non  feulemenr  aucun  des 
magiftrats  de  cette  cour  ne  réclama  contre  l'édit 
du  mois  d'odobre  1771  ,  mais  le  plus  grand 
nombre  s'emprelTa  de  fôlliciter  les  nouvelles  pla- 
ces créées  à  Nanci.  Une  de  prélîdent  fut  donnée 
au  procureur  général  ,  Se  plulieurs  de  celles  de 
conieillers  furent  accordées  à  des  magiftrats  qui 
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s*écoienc  diilingucs  pac  leur  fermeté  dans  les  dé- 
libérations publiques. 

Cependant  cette  réunion  ,  que  la  cour  fouve- 
raine  de  Lorraine  n  avoir  point  follicitée,  Ôc  qu'elle 
lie  cherchoir  point  a  maintenir,  ne  dura  pas.  Le 
Parlemenc  de  Metz  fut  rétabli  au  mois  de  Sep- 
tembre 1775  i  mais  les  prétentions  qu'il  avoic 
élevées  fur  Tancien  refTort  de  la  cour  fouveraine  , 
furent  en  même  temps  profcrites ,  Ôc  cette  couc 
fur  confirmée  dans  fon  ancienne   juridiction. 

Le  roi ,  félon  les  termes  du  préambule  de  fon 
édit ,  »  par  ks  mêmes  motifs  qui  l'avoient  porté 
3î  à  rétablir  le  Parlement  de  Metz  ,  crut  devoir 
3>  afTurer  le  fort  de  la  cour  fouveraine  ,  en  ren- 
>î  dant  définitive  la  confirmation  provifionnelle 
ïî  qui  jufque-lâ  avoir  feulement  été  prononcée  en 
«  fa  faveur  ;  a  cette  première  preuve  d'affedlion , 
3'  fa  majefié  ,  porte  Tédit ,  crut  en  même  temps 
?>  devoir  ajouter  une  marque  éclatante  de  la  fa- 
î9  tisfadlion  des  fervices  des  magiftrats  de  fa  cour 
33  fouveraine  ,  en  lui  donnant  le  titre  de  Par- 
ai  lement  «. 

En  conféquence  ,  cette  cour  a  repris  fon  an- 
cienne qualification. 

Compojltion  du  Parlement  de  Nanci. 

Cette  cour  eft  aujourd'hui  compofée  d'un  pre- 
mier préfident,  de  cinq  préfidens  à  mortier,  de  vingt- 
neuf  confeillers  laïques,  deux  confeillers  clercs , 
un  procureur  général  ,  deux  avocats  généraux  , 
iix  fubftituts  ,  deux  greffiers  en  chet:  civils  & 
iriminels ,  un  fecrétaire  6c  plufieurs  greffiers  conr- 
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mis.  II  y  a  un  avocat  du  roi  ,  un  fubftîtutjiin 
greffier  &:  un  hui(îier  audiencier,  particuliers  pour 
la  chambre  des  requêtes  du  palais. 

De  tontes  cqs  charges  ,  celle  de  l'avocat  du 
roi  aux  requêtes  ,  &  celle  de  greffier  en  chef, 
font  les  feules  à  finance.  Les  autres  font  données 
gratuitement  par  le  roi,ainli  que  celles  des  cham- 
bres des  comptes   de  Lorraine  Se  de  Bar  (*). 

Ces  charges  n'en  font  pas  moins  inamovibles^ 
Cette  inamovibilité  a  été  reconnue  en  17  5  S  par 
le  confeil  du  feu  roi  Louis  XV;  en  conféquence, 
MM.  P  rotin  j  Arijlay  de  Château  fort  _,.  &  Mau- 
duït  de  Beaucharmo's  ,  qui  avoient  été  deftitués 
&  exilés  à  l'occafîon  de  la  réfiftance  faite  par 
la  cour  fouveraine  à  Tenregirtremenc  de  l'éca- 
bliflement   du     vingtième  ,    ont   été   maintenus 


(*)  Les  Étages  des  officiers  du  Parlement  font  fixés  pas 
les  lettres- patences  du  j  octobre  1771  ,  favoir  :. 

Pour  le  premier  préfident         ,.       .       •       .  iiooo  L 

Chacun  des  préfîdens  .        ,,       ,        .       .  ^coo 

Chacun  des  confeillers  de  grand'chambre     ,.  1400 

Chacun  des  confeiiiers  des  enc]uéces       .       .  zooo 

Le  procureur  général  ......  ^000 

Chacun  des  avocats  généraux  ....  1400 

Chacun  des  fubrtituts        ......  icoo 

En  vertu  de  l'article  ^  des  mêmes  lettres-patentes ,  fc 
doyen  des  confeillsrs  Isiques  jouir  d'une  penfion  de  1500 
livres  ,  &  le  plus  ancien  des  confeiLlcrs  clercs  d'une  penfion 
de  lOGO  livres. 

L'édit  du  mois  de  novembre  I771  ,  qai  créa  deux  offices 
de  8;reffiers  en  chef  en  la  cour  fouveraine  ,  en  fixe  la  finance 
a  6C0CG  livres  chacun  ,  &  leurs  gages  à  un  denier  pouc 
ccnc  du  capital  de  cette  finance. 
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•dans  leurs  ofSces  ,  fur  la  réclamation  de  tous 
les    ordres  de   Tétar. 

Le  parlement  de  Nanci,  en  conféquence  de  l'é- 
<iit  d'odobre  1771  ,  jouit  de  la  plus  belle  de 
toutes  les  prérogatives  ,  celle  d'élire  &  de  pré- 
fenrer  au  roi  trois  fujets  pour  remplir  les  offices 
vacans  des  confeillers.  Ces  éleélions  croient  ,  fui- 
vanc  les  ordonnances  ,  en  ufage  dans  toutes  les 
cours  du  royaume  ,  avant  que  le  chancelier  Du- 
prar  eût  introduit  la  vénalité  des  offices. 

Rien  de  plus  avantageux  qu'une  pareiUe  infti- 
tution  ,  lors  qu'étouffant  les  intérêts  particuliers  , 
une  compagnie  ne  préfère  les  enfans  ,  les  neveux, 
les  coufms  de  ceux  qui  la  compofent ,  qu'au- 
tant qu'ils  montrent  des  connoiffances ,  des  vertus 
&  des  talens  égaux  à  ceux  des  autres  concur- 
rens  ;  lorfque  l'éledion  ne  porte  que  fur  les  plus 
dignes  *,  lorfque  le  roturier  qui  a  montré  ,  au  bar- 
reau &  dans  les  tribunaux  fubalternes ,  une  expé- 
rience confommée  ,  une  probité  incorruptible  ,  ne 
peut  fe  voir  préférer  l'adoiefcent  qui  n'auroic 
en  fa  faveur  que  l'éclat  frivole  d'un  anobiilfe- 
ment  plus  ou  moins  récent ,  dans  un  pays  ou  l'an- 
cienne nobîeiTe  femble  avoir  renoncé  à  la  ma- 
giftrature. 

Point  de  doute  que  de  pareils  choix  ne  ré- 
pandent dans  toutes  les  compagnies  de  judica- 
ture  une  émulation  de  talens  Se  de  vertus  ca- 
pable d'élever  véritablement  les  minières  des 
îoix  au-de(Tus  de  toutes  les  profeilions  de  la 
fociété  ;  qu'ils  ne  fuffifenr  pour  faire  tomber  ce 
préjugé  qui  a  féduit  Montefquieu  lui  -  même  , 
que  la  vénalité  des  charges  efl  un  mal  nécelfaire 
dans  nos  monarchies  modernes. 

Indépeadamment  de  fes  membres  ordinaires , 
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le  Patlemenc  de  Nanci  a  fepc  confelllers  d'hcn- 
neiir,  dont  trois  chevaliers  d'honneur  étoicnc 
autrefois  les  trois  premiers  grands  officiers  de 
la  couronne  de.  Lorraine  ^  les  quatre  autres  fonc 
confeillers   prélats. 

Ce  font  le  primat  de  Lorraine,  aujourd'hui 
évêque  de  Nanci  j  l'évèque  de  Toul  ,  le  grand 
doyen  de  l'églife  de  Nanci ,  6c  le  grand  prévôt ,  au- 
jourd'hui évêque  de  Saint  -  Diez.  Dqs  contefta- 
îions  fur  la  préféance  entre  ce  prélat  &  le  grand 
doyen  de  la  primatiale  ,  ont  empêché  jufqu'ici 
Texécution  de  la  loi  qui  exige  en  faveur  du  pre- 
mier une  place  de  confeiller  prélat. 

Ces  officiers  font  diilribués  dans  quatre  châm^ 
bres  ;  la  grand'chambre  ,  la  tournelle ,  les  en- 
quêtes ,  les  requêtes  du  palais. 

La  chambre  des  enquêtes  a  été  établie  par  édit 
du  duc  Léopold,  du  mois  de  novembre  1715. 
Cette  loi  otdonnoit ,  que  le  premier  jour  de  cha- 
que année,  après  les  vacations,  la  cour  s'aiïèm- 
bleroit  pouf  dreiîer  la  lifte  des  officiers  qui  com- 
poferoient  les  deux  chambres  ,  en  forte  que  le 
Service  fut  alternatif,  Sr  que  ceux  qui  auroienc 
fervi  pendant  une  armée  dans  une  chambre  ,  fer- 
viroient  l'année  fuivante  dans  l'autre ,  &  que 
£eux  dont  les  voix  féroient  incompatibles ,  fe-. 
roient  féparés  &  ne  pourroient  fe  trouver  dans 
la  même   chambre. 

Mais ,  en  vertu  de  l'édit  d'octobre  1771  ,  les 
confeillers  montent  par  ancienneté  ,  des  enquêtes 
à  la  grand'chambre.  Avant  cet  édit  qui  a  créé  la 
chambre  de  la  tournelle,  les  affaires  criminelles 
etoient  portées  aux  enquêtes.  Cette  dernière  cham- 
bre eft  préfîdée  par  deux  préfidens  à  mortier,  Lçs 
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commiffions  de  confeillers  préiidens  ,   créées   en 
1771,  onc  été  fupprimées  en   1775. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  a  été  for- 
mée, en  17 10,  d'officiers  à  finance  ,  qui  ont  été 
fupprimés  en  171 1.  Depuis  cette  loi  ,  la  juridic- 
didtion  en  eft  exercée  par  les  quatre  confeillers 
de  la  cour  ,  derniers  en  réception  :  ils  font  préfi- 
dés  par  un  des  anciens  confeillers  de  grand'cham- 
bre,  nommé  tous  les  ans  par  la  compagnie.  Le 
préfident  &r  les  confeillers  chargés  du  fervice  des 
requêtes ,  ne  font  pas  difpenfés  de  faire  celui  dQS 
autres  chambres. 

La  grand*chambre  connoît  feule  ,  fans  pouvoir 
renvoyer  aux  autres  chambres  ,  de  toutes  les  ma- 
tières concernant  le  poirefToire  des  bénéfices,  &  de 
toutes  celles  qui  font  attribuées  en  première 
inftance  à  la  cour  ,  foie  qu'elles  foient  appointées 
ou  non. 

La  tournelle,  outre  les  matières  de  grand  de 
de  petit  criminel ,  peut  ,  au  civil ,  juger  tous  les 
procès  par  écrit  qui  lui  font  renvoyés  par  le  pre* 
mier  préfident.  Ce  magiftrat  ja  même  le  pouvoir 
de  difiribuer  a  la  tournelle  Se  aux  enquêtes  hs 
procès  appointés  en  la  grand'chambre. 

La  loi  qui  a  permis  a  la  grand'chambre  ,  en 
1771  ,  de  renvoyer  ks  affaires  d'audience  aux 
enquêtes,  n'efl  point  révoquée  ;  par-là,  les  au- 
diences de  chaque  chambre  n'étant  point  trop 
furchargées  ,  il  n'a  pas  fallu  iinroduire  daiîs  ce 
Parlement  les  renvois  aux  anciens  avocats  ,  ni  les 
appointemens  fommaires  ,  qui  font  dépendre 
irrévocablement  d'une  feule  perfonne  ,  le  fort  & 
la  fortune  des  citoyens  6c  des  familles. 
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Les^  préfidens  des  chambres  ont  le  droit  d*y 
former  des  bureaux  particuliers  pour  le  jugement 
des  affaires/Les  loix  antérieures  à  1771  leur 
accordoicnt  même  la  faculté  d'appeler  dans  ces 
bureaux  les  officiers  des  autres  chambres  ^  lors 
qu'il  ne  sen  trouvoit  pas  un  nombre  fuffifant  dans 
la  leur.  Ces  bureaux  préfentent  fans  doute  le 
grand  avantage  de  l'expédition  :  mais  lî  malheu- 
leufemenc  ils  étoient  par  la  fuite  formés  avec 
moins  de  précaution  &  de  fageife ,  (i  la  compo- 
iition  en  pou  voit  devenir  arbitraire,  ils  auroient 
l'inconvénient  des  commidions  ,  puifque  Ton 
pourroit  facilement  priver  les  parties  ,  des  juges 
que  leur  donne  la  loi  ,  &  dans  l'intégrité  def- 
quels  elles  metrenx  leur  confiance. 

Les  procès  diftribués  à  un  rapporteur  dans  une 
chambrfes,  le  fuivent  quand  il  palfe  dans  une  autre, 
à  la  charge  à  la  partie  fuî vante  de  le  notifier  a 
l'autre  trois  jours  avant  le  jugernent  ;  mais  cela 
ne  doit  pas  s'étendre  aux  cas  où  la  chambre  dans 
laquelle  un  rapporteur  palîb  ,  ell  incompétente 
pour  connoître  d'une  affaire  dont  il  feroit  chargé , 
ou  â  celui  dans  lequel  elle  eft  fufpedle  ,  comme  fi 
un  de  fes  membres  étoit  partie  dans  l'inftance. 

Au  furplus,  l'ordonnance  de  difcipline  donnée 
en  1775  pour  toutes  les  cours  fouveraînes  ,  a 
été  enregiftrée  librement  par  le  parlement  de 
Nanci.  Ainfi  fes  chambres  obfervent  à  cet  égard 
Tordre  &  la  police  qui  y  font  prefcrits.  Ses  mem- 
bres jouilTent  de  tous  les  droits,  honneurs,  rangs 
&  prérogatives  dont  jouident  les  officiers  des 
autres  parlemens  du  royaume  j  nous  nous  bornons 
à  indiquer  ici  ce  qui  eîl  particulier  à  cens 
cour.  ^^ 
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De  la  juridïciion  du    Parlement  de  Nanci  ^  &  de 
la  procédure  quon  y  fuit» 

Le  refTorc  de  cerre  cour  s'éceiid  fur  la  Lor- 
raine &  le  Barrois  ,  tels  qu'ils  ccoienr  lors  de  la 
paix  deRifvick  en  1697,  «Se  du  traité  de  Vienne 
en '17:5 7.  La  claufe  de  ce  dernier  traité  ,  qui  veuc 
que  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  forment 
toujours  un  gouvernement  féparé  ,  s'oppofe  a 
ce  qu'on  en  démembre  aucune  partie  pour 
augmenter  le  refTort  des  tribunaux  étrangers  â  la 
province. 

-11  faut  cependant  excepter  la  partie  du  Barrois, 
dit  de  la  mouvance,  parce  qu'avant  le  traité  de 
Vienne  elle  rélevoit  de  la  couronne  de  France. 
Les  deux  bailliages  de  Bar  &c  de  la  Marche ,  qui 
Jq  compofent',  continuent  de  reflbrtir  au  Parle- 
ment de  Paris. 

La  jurididïion  de  celui  de  Nanci ,  dans  fon  ter- 
ritoire ,  efl:  à  peu  près  la  même  que  celle  àQS 
autres  Parleméns. 

Elle  en  diffère  fur  les  objets  fuivans. 

1°.  Le  domaine  de  la  couronne  n'eft  point  fous 
fa  garde  ;  il  ny  -a  pas  fuus  (o\\  reffort  de  tréforiers 
de  France  qui  en  aient  l'adminiftration  ;  les  bail- 
liages font  juges  domaniaux  ,  fous  l'autorité  de  la 
chambre  des  comptes  de  Lorraine. 

Cependant  l^rfque  que  les  domaines  font  alié- 
nés èc  que  le  procureur  général  n'eft  pas  feul 
partie  ,  les  appels  des  baillages  fe  portent  au  Par- 
lement. 

11  en  eft  de  même  de  la  connoiffance  des  ac- 
tions intentées  pour  droit  de  main-morte  ,  déshé- 
TomeXLlF.  Ce 
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rence  ,  aubaine  &  bâcardife  ,  même  dans  les  terres^ 

du  roi  5   cane  que  les   biens  ne  lui  ont  pas  écé 

adjugés. 

2^.  On  ne  connoît  pas  non  plus  de  table  de 
marbre  dans  ces  provinces.  Les  appels  des  offi- 
ciers des  eaux  &:  forêts  fe  portent  au  Parlement,, 
lorfqu'il  ne  s'agit  pas  des  eaux  ôc  forêts  du  roi^ 
ou  de  ceux  des  communautés  du  domaine.  Ils 
s'y  portent  également ,  lorfqu'il  efi:  queftion  des 
eaux  &  forêts  qui  dépendent  dts  domaines  aliénés, 
à  moins  que  le  procureur  général  ne  foit  feul 
partie  ,  ou  que  les  maîtrifes  n'aient  connu  pat 
prévention ,  des  délits  ôc  dégradations  commis 
dans  les  eaux  &  forêts  des  domaines  aliénés ,  avec 
la  jurididion  gruriale. 

La  jurididion  du  Parlement  a  pareillement 
lieu  en  cas  d'appel  des  juftices  feigneiiriales  , 
lors  même  qu'il  s'agit  de  la  propriété  du  roi  ^ 
de  que  les  queftions  en  font  propofées  incii» 
demment  aux  rapports  ôc  reprifes  des  foreftiers 
Seigneuriaux. 

Les  bois  accenfés  ou  défrichés  rentrent  dans 
la  clafle  des  autres  domaines  aliénés.  Un  arrêt 
du  confeii  du  28  feptembre  17(59  ,  a  maintenu 
le  bailliage  de  Darnay  ôc  la  cour  fouveraine 
dans  l'exercice  de  leur  jurididion  fur  des  ter- 
reins  accenfés  ôc  défrichés  dans  les  forêts  du  roi 
il  Darnay.  11  a  ordonné  le  rapport  de  deux  arrêts 
précédens  ,  qui  avoient  attribué  à  la  maîtrife 
particulière  de  Darnay ,  ôc  par  appel  à  la  cham- 
bre des  cornptes  de  Lorraine ,  toute  juridid:ion  , 
fur  cQs  terreiiis. 

3^.  Les  préfîdiâux  de  Lorraine  ne  jugent  en 
jd.exuier  t effort  que  jufqu'â  120a  livres- 
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L'édit  de  1/74 ,  qui  augmente  la  compé* 
tence  ce  (Xc^.^^  »oyaume,  n*a  pas  écé  envoyé 
au  Parlement  de  Nanci. 

Ih  ont  été  établis  en  Lorraine  en  1 77 1  >  aa  noni- 
bre  de  c^iarte;  Nanci,  Dieuze,  Mircourt ,  Saint- 
Diez  ;  mais  tous  ies  bailliages  de  h  province  ne 
f^t  point  comptis  fous  leurs  atrondiiïèmens. 

A  J'époque  de  la  créaricn  de  cqs  préiîdiaux  , 
une  partie  des  bailliages  du  Barrois  &  de  k 
Lorraine  allemande  avoit  été  attachée  aux  pré- 
fîdiaux  de  Metz,  Toul  ôc  Verdun,  lis  en  fonC 
maintenant  didraits ,  en  conféquence  du  rérablif- 
fement  du  Parlement  de  Metz  ,  Ôc  les  appels  des 
bailliages  ,  qui  fe  portoienc  dans  œs  prélidiaux  y 
reiTortilfent  im.mcdiarement  à  la  cour. 

Tous  les  bailliages  ,  foit  qu'ils  foient  ûdiiiertist 
à  la  jurididion  des  préfidiàax  ou  non  ,  ju<7enc 
en  dernier  rsiiort ,  excepté  dans  le  côs  de  police-, 
jufqu'â  concurrence  de  cent  francs  Barrois  pont 
les  grands  bailliage? ,  ôc  de  cinquante  potjr  les 
autres  bailliages  ;  celui  de  Ealiigny,  féant  a  Bour-* 
mont  ,  peut  même  juger  en  dernier  relfort  juf- 
qu'â la  fomme  de  cent  cinquante  francs. 
.  Ce  pouvoir  ,  reftreint  d'abord  aux  caufes  fom^ 
maires  &  d'audience ,  a  été  étendu  aux  procès  par 
écrit  de  la  même  qualité.  Les  officiers  des  grands 
bailliages  doivent  être  au  nombre  de  cinq  ,  ôc 
ceux  des  petits  bailliages  au  nombre  de  trois  , 
pour  rendre  leur  fentence  en  dénier  relfort* 

Quant  à  ia  juridiélion  criminelle  des  préfi-» 
diaux  &  des  juges  prévotaux  ,  elle  ell  la  mcme 
en  Lorraine  que  dans  te  furplus  du  royaume  ,  ôc 
les  ordonnances  de  nos  rois  fur  cet  objet  y  qp% 
été  publiées  depuis  la  mort  du  roi  Sta.nillas* 

Ce  il 
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4^.  C'eft  pardevant  les  bailliages  que  les 
gentilshommes  doivent  être  pourfuivis  ôc  jugés 
criminellement  ,  ainfi  que  les  anoblis ,  les  offi- 
ciers des  prévôtés  ,  &  ceux  des  feigneurs  ,  pour 
malverfations  commifes  en  leurs  charges. 

il  en  eft  de  même  des  officiers  des  maîtrife?, 
Jorfqu'ils  ne  font  pas  attaqués  à  raifon  de  leur§ 
fondions. 

Les  magiftrats  du  Parlement  &  ceux  de  la 
chambre  des  comptes  ne  peuvent  être  jugés  ,  en 
matière  criminelle,  qu'au  Parlement,  toutes  les 
chambres  afTemblées.  Les  officiers  de  la  couronne 
Ôc  de  la  maifon  des  ducs  de  Lorraine  ,  &c  les 
membres  de  leurs  confeils,  avoient  le  même  pri- 
vilège :  les  officiers  des  bailliages  ne  peuvent  être 
traduits  qu'en  la  cour  pour   malverfations. 

5°.  Les  évocarions  au  grand  confeil,  accordées 
à  quelques  ordres  religieux  ,  n*ont  pas  lieu  fur  le 
relFort  du  Parltment  de  Lorraine  \  non  plus  que 
dans  le  Barrois  mouvant.  Ces  provinces  ne  recon- 
noilTent  dans  aucun  cas  l'autorité  de  ce  tribunal 
d'attribution. 

Le^-  évocations  pour  caufe  de  parenté  avec  des 
membres  du  Parlement ,  doivent  être  portées  au 
confeil  fouverain  de  Colmar ,  6c  réciproquement 
de  celui-ci   au  Parlement   de  Lorraine. 

6^,  La  juridiction  conrentieufe  du  commif- 
faire  départi  en  Lorraine  eft  limitée  aux  droits 
de  francs  -  iîefs  Se  aux  taxes  établies  en  1772. 
fur  les  papiers  ,  cartons  ,  amidons  &  autres  objets 
de  cette  nature. 

Cet  officier  n'a  aucune  connoifTance  de  ce  qui 
concerne  la  taille  ,  connue  dans  le  pays  fous  le 
nom  de  fubvention  ;  le  vingtième  ni  les  autres 
impofitions  :  les  chambres  des  comptes ,  chargées 
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(de  tout  ce  qui  concerne  la  répartition  ,  font  à 
cet  égard  les  fondlions  de  l'ancienne  commiilion 
intermédiaire  dts  états  généraux. .  .  .  On  ne  peut 
trop  louer  la  juftice  &  l'impartialité  avec  ief- 
queiles  ces  compagnies  rempliifent  ces  fondions. 

Quant  aux  procès  des  communautés  d'habi- 
tans  ,  elles  font  feulement  obligées  avant  d'eir 
commencer  aucun  ,  foi:  en  demandant ,  foit  en 
défendant ,  d'obtenir  à  cet  effet  la  permiilîon  du 
commiflaire  départi. 

L'edit  du  mois  d'odobre  1771  lui  attribue 
la  conno'. (Tance  des  conteftations  qui  intervien- 
nent entre  le  corps  de  ville  de  Nanci  feulement, 
&  les  ouvriers  qu'il  emploie.  Cette  loi  a  été 
faite  à  l'occafion  des  procès  fufcités  aux  officiers 
municipaux  de  cette  ville  par  les  officiers  qu'elle 
employoit ,  fous  les  ordres  de  l'intendant ,  fur  la 
fin  du  dernier  règne  ;  on  a  en  même  temps 
ôté  à  la  chambre  des  comptes  l'exam^en  des 
comptes  de  cette  ville. 

A  l'égard  des  droits  patrimoniaux  &  d'octroi , 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville  &  de  tou- 
tes celles  de  la  Lorraine  &  du  Barrois  ,  en  con- 
noiiTt^nc  en  première  inftaïKe  >  &  le  Parlement 
par  appel. 

Tous  les  hôtels-de-  ville ,  excepté  celui  de  Nanci , 
ont  également  l'attribution  de  la  police.  Autre- 
fois les  appels  de  leurs  fentences ,  en  matière  de 
police  ,  fe  portoient  directement  aux  bailliages.  Se 
enfuite  a  la  cour.  Aujourd  hui  on  doit  les  rele- 
ver diredement  au  Parlement  ,  en  vertu  de  l'édic 
du  mois  de  février  lyyC?. 

Quant  à  la  procédure  ,  les  ordonnances  de  Louis 
XIV  fur   i'adminiftratioii    de   la  juftice  ne  font 

C  c  iij 
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pas  fulvies  au  Parlement  de  Lorraine  ,  non  plus 
que  dans  les  aiures  tribunaux  de  cecre  province; 
le  duc  Léopold  leur  a  donné,  en  1707  ,  un  code 
qui  a  corrigé  plufieurs  inconvéniens  de  notre  forme 
de  procéder  •   ce  code  eft  encore  obfervé. 

Voici  ce  c]ue  la  forme  d'inftcuâ:ion  prefcrlte 
pour  le  Parlement  a  de  particulier. 

Toutes  les  afïignarions  font  données  pour  com- 
paroîtte  à  la  barre  ,  reîi.ue  par  deux  confeillers , 
commilfaires  de   la  grniîd  chambre. 

Ces  commilTaires  déterminent  à  la  première 
comparution  des  procureurs  ^  le  genre  d'inftruc- 
tion  ,  en  prononçant  ou  rappointement  ou  le  ren- 
voi à  l'audience. 

Les  baux  judiciaires ,  les  enchères  &  adjudi- 
cations fe  font  pardevant  eux. 

Dans  les  inftances  appointées  ,  les  prodadlions 
fe  font  au  greffe.  On  n'y  connoîr  pas  d'invei.t.nre 
\de  produélion  de  pièces  ,  féparé  des  requêtes 
d'emploi.  Toute  l'inllrucClion  eft  dans  la  première 
pièce  d'écritures  ,  qui  renferme  en  même  temps 
les  moyens  de  demande  ou  d'appel ,  les  griefs 
ou  défenfes ,  contredits  &:  réponfes.  Ces  écritures, 
en  forme  de  requête  »  font  lignées  de  l'avocat  ôc 
du  procureur ,  ôc  il  n'eft  pas  permis  enfuite  de  les 
délayer  dans  les  volumes  de  rôles ,  auili  ruineux 
pour  les  parties  ,  qu'embarraifans  pour  les  juges. 
Les  avocats  fe  foBt  interdit ,  fous  peine  de  radia- 
tion ,  la  licence  de  foufcrire  les  écritures  que 
quelques-uns  faifoient  travailler  par  d^s  confrères 
plus  jeunes  ou  moins  connus ,  auxque^ls  ils  pro- 
mettoient  de  partager  l'honoraire  :  infâme  abus 
<J§  confiance ,  qui  auroU  fait  dégénérer  en  un  vil 
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trafic  d'entreprifes  ,  une  profefTion  elTennellement 
vouée  à  la  délicate (fe  la  plus  fcrpuleufe. 

Les  procès  ne  font  diftribués  dans  les  cham- 
bres &  à  des  rapporteurs ,  que  lorfqu'ils  font  en 
érac  d'être  jugés. 

Les  régfemens  Ôc  prorogations  de  délais  fe 
donnent  à  la  barre  ,  ôc  les  décrets  d'inftrudtion , 
a  la  grand'chambre ,  à  moins  qu'une  autre  cham- 
bre ne  foie  faille  par  la  nature  ou  les  circonf- 
tances  de  l'affaire.  Si ,  avant  que  l'affaire  foit  en 
état  5  il  y  a  quelque  conteftation  fur  le  provifoire  , 
foit  dans  les  caufes  d'audience ,  foit  dans  les  pro- 
cès par  écrit ,  la  conteftation  eft  portée  à  l'au- 
dience. Les  légiflareurs  &  les  magiftrats  Lorrains 
ont  évité  la  forme  des  appointemens  à  mettre, 
qui  donnent  trop  a  l'arbitraire  d'un  feul. 

Ils  ont  auflî  la  plus  grande  attention  de  n'ac- 
corder d'arrêts  fur  requête  ,  que  fur  le  vu  des 
pièces  5  rapportées  en  pleine  chambre ,  &  dans 
le  cas  de  la  plus  urgente  nécellîté. 

L'inftrudion  à  l'audience  efl  auifi  (împle.  Les 
féances  des  lundis  de  relevée  font  deftinées  aux 
caufes  du  rôle  ,  far  lequel  chaque  procureur  place , 
félon  Tordre  de  fa  réception,  une  caufe  qui  ne 
peut  être  dérangée. 

Les  autres  affaires  font  mifes  fur  des  liftes 
arrêtées  de  bonne  heure  par  les  préfidens  de  chaque 
chambre  :  ces  ma^iftrars  ont  le  foin  de  n'ufer 
que  très-raremenr  àa  droit  d'en  intervertir  l  or- 
dre ,  en  faifant  appeler  les  caufes  fur  de  fim- 
ples  placets.  Cette  précaution  fait  que  les  parties , 
prefque  affurées  du  moment  de  la  plaidoierie  de 
leurs  caufes,  peuvent  inflruire  leurs  défenfeurs. 

Ce  iv 
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&   n'onc   pas   à  craindre   d'ècre  atr^rées  p^r  des 
remifes  tx  prolongations   de  délais. 

On  n'adtnec  pas  à  TaLidience  ces  lon-^ues  inf- 
rraclions  qui  fe  font  à  grands  frais  dans  les 
tribiiiiaisx  da  royaume  ,  par  des  requêtes  (:gnf  es 
des  procureurs  ,  ni  ces  arrêts  par  déFau' ,  nv 
plies,  ni  ces  oppoiitions  concentrées  ,  qui  ruine  ;C 
les  parties  ôc  retardent  le  cours  de  la  juft'-ce. 
ILe  demandeur  doit  libeller  fa  requête  introduc- 
tive  ,  k  il  lui  eft  feulernent  l'bre  de  req'<érir  des 
défenfes  ,  en  donnant  en  même  temps  la  copie 
ou  l'extrait  de  :'es  pièces  juftificatives.  Si  une  par- 
tie refafe  ou  retarde  fes  défenfes,  ou  la  corn- 
munication  le  fes  titres  ,  elle  doit  être  condamnée 
'aux  frais  préjudiciaux.  On  ne  peut  trop  veiller,  dans 
lés  fiéges  iiiférieurs  ,  à  Texécuti.^n  de  la  difpo- 
fition  de  cette  loi  ;  c'eft  empêcher  que  le  droit 
de  vingt  fous  par  placets  n'accumule  à  l'infini 
les  audiences ,  les  remifes ,  les  frais  8c  les  retards. 
C'ell:  au  bien  du  peuple ,  ôc  non  à  l'émolument 
de  l'officier ,   cju'il  faut  s'attacher. 

Ces    requêtes    ôc   àéfenCes  ne   préfentent  ja- 
mais une  complication  inutile  de  procédure. 

La  taxe  des  dépens  eft  réglée  fur  le  pied  le 
plus  modéré  ôc  le  plus  fage  j  ce  ne  font  point 
des  procureurs  de  communauté  ,  des  procureurs 
tiers  y  qui  font  chargé?  de  régler  la  rétribution  Ôc 
ds  taxer  les  frais  de  leurs  confrères;  ce  font  d^s 
commiffaires  tirés  du  Parlement,  & ^  fuivam  l'or- 
donnance _,  ces  commiffaires  _,  doivent  être  tou- 
jours au  nombre  de  deux.  On  ne  fait  fi  c'efl  à 
peine  de  nullité,  11  ne  peut  y  avoir  d'arbitraire 
que  fur  la  fomme  qu'ils  peuvent  paffer  en  faux 
frais  ;  mais  il  peut  y  avoir  appel  de  la  taxe ,  <^ 
alors  la  cour  en  connoît  par  elle-même. 


PARLEMENT.  409 

Les  arrcts  peuvenr  être  rendus ,  au  civil  comme 
au  cnmii  ei  ,  -an  nombre  de  Cepr. 

Les  voix  doivent  être  pnf^s  en  commençant 
par  le  dernier  reçu  ,  après  le  rapporteur  cepen- 
dant ,  dans  les  affaires  par  écrit. 

En  cas  de  partage  dans  les  affaires  d'audience , 
les  pièces  doivent  erre  mifes  fur  le  bureau,  pour 
en  ctre  délibéré  à  filfue  de  l'audience  ,  ou  le 
lendemain  au   plus  tard. 

Si  le  parrage  continue ,  l'affaire  eft  appointée. 

Dans  les  affaires  qui  viennent  des  tribunaux 
eccléfiaftiques,  on  ne  fuit  point  la  voie  oblervée 
dans  le  royaumie. 

Le  recours  au  Parlement  eft  qualifié  d'oppo- 
fition  à  fins  de  nullité  ,  qui,  fous  un  autre  nom, 
eft  cependant  la  mcme  chofe  que  l'appel  comme 
d'abus  •  mais  les  parties  n'ont  pas  befoin  d'ob- 
tenir des  lettres  de  chancellerie  ,  de  conhgner 
une  amende  ,  ni  de  fe  munir  d'une  confultation 
d'avocats. 

Lrs  jugemens  de  la  chambre  des  requêtes  doi- 
vent être  rendus  par  trois  des  magiftrats  qui  la 
compofent  ;  &  lorsqu'ils  font  au  nombre  de  cinq, 
ils  peuvent  juger  en  dernier  refTort  jufqu'à  la 
fomme  de  deux  cent  cinquante  francs  Barrois 
dcfinitivement ,  &  de  cinq  cents  francs  par  pro- 
vifion ,  en  donnant  caution. 

Ceux  qui  ont  droit  de  commitimus  ne  peu- 
vent l'y  exercer  que  pour  la  fomme  de  deux 
cents  francs  &  au  delTus. 

Dans  toutes  les  chanbres ,  les  conclnfîons  des 
gens  du   roi  ne  font   pas  délibérées  entre  eux. 

Le  procureur  général  \ts  arrête  feul  dans  les 
ades   èc  procédures  où  elles  ne  fe  donnent  pas 
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de  vive  voix  ,  &  réciproquemehc  chacun  Jes 
avocats  généraux  t?c  des  fubftitucs ,  dans  les  affai- 
res d'audience,  cù  il  porte  Ja  parole. 

Les  gens  du  roi  du  Parlement  ôc  de  la  chambre 
àes  comptes  exercent  chacun  en  droit  foi  une 
efpèce  de  cenfure  fur  les  confultacions ,  fadums, 
mémoires  de  tout  genre  ,  qui  fe  font  au  bar- 
reau pour  l'inllruclion  des  affaires  indécifes  ,  ô^ 
qui  ne  peuvent  être  imprimés  fans  leur  vifa. 

Ils  peuvent  erre  en  droit  de  retarder  &c  même 
de  refufèr  h  v(fa  ^  s'ils  croient  que  la  publicités 
rimpreiîîon  ne  font  point  nécelTaires  à  la  défenfe 
des  parties ,  s'ils  n'adoptent  point  le  genre  des 
moyens ,  leur  expofition ,  le  ftyl?e  ,  &  jufqu  aux 
expreflîons  :  ils  penfent  être  a  cet  égard  juges  fou- 
verains  ,  &  qu'on  ne  peut  revenir ,  ni  contre  leur 
refus  ,  ni  contre  leur  radiation  ,  ni  contre  leur 
retard.  Souvent  on  les  a  vu  mander  ,  inutilement 
à  la  vérité  ,  les  avocats  qui  refufoient  de  fe  fou- 
ip.etcre  a  de  pareilles  corrections  :  plufieurs  pré- 
fcrent  de  laiifer  l'honneur ,  l'état  &  \cs  propriétés 
de  leurs  cliens  ,  fans  défenfe  ,  au  danger  de  la 
compromettre  en  la  tronquant  ,  «Se  de  dégrader  la 
liberté  de  leur  miniftcre  ,  le  dernier  refuge  des 
citoyens.  Nous  avons  vu  le  fieur  J.  .  .  .  q:Ui  avoic 
été  outragé  juridiquement  par  des  libelles  publics  , 
ne  pouvoir  obtenir  le  vifa  d'un  mémoire  dans 
lequel  il  s'étoit  contenté  de  repouifer  la  latire  a 
plus   fanglante. 

La  juftice  s'adminiftre  gratuitement  par  tous 
les  magifcrats  du  Parlement  de  Nanci.  La  difpo- 
fition  de  l'édit  du  mois  d^'odobre  1771  ,  qui 
fjp prime  l'ufage  des  épices  ,  a  été  confirmée  pat 
celui  de  feptembre    1775  :  on  ne  paye  que  Içs 
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droits  du  greffe  &  ceux  des  fecrécaires  de  la 
cour  ,  qui  n'ont  point  de  gages.  Comme  toutes 
les  requêtes  &  mcme  les  ades  d'inftrudions 
doivent  être  répondus  en  pleine  chambre  ,  les 
loix  n'établiffent  aucune  rétribution  pour  les  clercs 
des  rapporteurs,  qui  d'ailleurs  font  ordinairement 
eux-mêmes  leurs  extraits. 

Cependant  ,  à  la  tournelle  ôc  aux  enquêtes  , 
l'ufage  s*eft  introduit ,  depuis  les  dernières  révolu- 
tions >  de  taxer,  en  jugeant  ,  la  rétribution  des 
clercs  des  rapporteurs  :  mais  le  dérintérelTement  , 
'la'délicateiïe  des  confeillers  de  la  grand'chambre 
Se  de  plufieurs  de  ceux  des  autres  chambres,  ne 
leur  ont  pas  permis  d'adopter  cet  ufage. 

Foye^  l'expofidon  des  loix  j  :icus  &  monu- 
mens  authentiques  _,  concernant  ronolne  &  la 
conjlitutïon  de  la  cour  fouveraïne  féante  a 
Nancl  •  les  recherches  de  la  France  par  Paf- 
quier  ;  le  recueil  des  ordonnances  d,u  Louvre  ;  la 
Rochefiavin  j  traité  des  Parlemens  ;  les  recueils 
de  Fcntdnon  &  de  Neroa  ;  les  traités  des  offices 
■  par  Joli  _,  Loïfeau  &  Chenu  ;  la  bibliothèque  de 
Bouchel  ;  le  dictionnaire  des  fciences  •  Ihiftoire  de 
France  par  Mé^eray  ;  le  gloffairc  de  Ducange  ; 
h  recueil  des  ordonnances  ,  édïrs  &  déclarations 
des  ducs  de  Lorraine.  Voyez  aufii  les  aicicles  Lit  ete 
JUSTICE  ,  Avocat  général  ,  Procureur  ge- 
"  ITÉRAI ,  Président  5  Chambre,  Assehsles, 
Requêtes  du  palais,  Co.v/iVfiTTiAfC/5j  In dult, 
JusTiCr.  ,  Juridiction  ,  Pair  ,  Noblesse  , 
Miséricorde  ,  &c. 

(  Ce  qui  concerne  le  Parlement  de  Nancl  dans 
^t  article  ^  eft  de  M.  Hui^KX  ^  avocat  au  parle- 
ment ). 
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PAROISSE.  C'eft  un  certain  territoire  dont 
les  habirans  font  fournis ,  pour  le  fpirituel  ,  à  la 
conduite  d'un  curé. 

On  appelle  aufTi  ParoïJJe  ^  l'cglife  paroiffiale  ; 
&  ce  mot  fe  prend  encore  quelquefois  pour  tous 
les  habitans  d'une  Paroiffe. 

Les  marques  qui  diftinguent  les  ParoilTes  ,  à^s 
autres  cglifes ,  font  les  fonts  baptifmaux  ,  le  ci- 
metière ,  la  delTerîe  de  l'églife  faite  par  un  curé  , 
&  la  perception  des  dîmes.  Il  y  a  néanmoins 
quelques-unes  de  ces  marques  qui  font  auiîî 
communes  à  d'autres  églifes  ,  mais  il  n'y  a  que 
\qs  Paroiifes  qui   foient  régies  par  un  curé. 

Il  y  a  peu  d'égîifes  dont  on  puiife  rapporter  les 
titres  d'éredlion  en  Paroilfe ,  parce  que  la  plupart 
étoient  anciennement  des  chapelles  ,  qui  ne  font 
devenues  ParoiiTes  que  par  le  confentement  de 
l'évêque  <5c  des  fidèles  :  mais  la  polTeflion  im- 
mémoriale tient  lieu  de  titre  à  cet   égard. 

Un  concile  d'Orléans  ,  tenu  dans  le  cinquième 
fîècle ,  de  le  feizième  concile  de  Tolède  ,  ont  dé- 
cidé que  dix  maifons  fufHfoient  pour  former  une 
ParoilTe. 

Quoique  les  ParoifTes  aient  en  général  un 
territoire,  circonfcrit  ,  il  y  en  a  plufieurs  où  il  fe 
trouve  des  fermes  ,  terres  ou  métairies  qui  font 
pendant  un  an  d'une  Paroiffe  ,  &  l'année  fuivante 
d'une  autre  Paroilfe.  C'eft  fur-tout  ce  qu'on  re- 
marque pour  différentes  terres  &  fermes  de  la 
Beauce  6c  de  la  Sologne. 

11  y  a  aulîi  des  ParoifTes  qui  font  fans  terri- 
toire 5  &:  dont  le  refTort  s'étend  feulement  fur 
certaines  perfonnes.  Telle  eft  à  Amboife  la  Pa- 
roiiTe  de  la  Chapelle  ,  qui  ne  s'étend  que  fur  le 
bailli ,  le  lieutenant  général  ,  l'avocat  6c  le  pro- 
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ciireur  du  roi  _,  le  lieutenant  de  police  ,  les  offi- 
ciers  des  eaux  &  forets  ,  les  verdiers  des  bois  , 
la  noblefle,  les  polTefleurs  de  fiefs  ,  les  gardes 
du  gouverneur  ,  les  nouveaux  habitant  de  la  ville 
pendant  la  première  année  de  leur  établKTemenc, 
les  voyageurs ,  les  officiers  du  roi  y  ôc  ceux  de  la 
reine. 

Le  gouvernement  fpirituel  des  ParoifTes  con- 
(îfte  dans  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du 
fetvice  divin  ,  l'adminiftration  des  facremens,  les^ 
inftrudions  ,  les  catéchifmes  ,  les  cérémonies  de 
la  fépulture  ,  &c. 

Le  gouvernement  temporel  comprend  l'entre- 
tien de  réglife  paroiiTiale  Ôc  des  chapelles  qui 
en  dépendent  ,  la  réparation  ou  la  nouvelle  conf- 
trudion  du  clocher  ,  des  cloches  ,  des  murs  du 
cimetière  ,  du  presbytère  ;  la  fourniture  des  chofes 
nécelTaires  pour  célébrer  le  fervice  divin  ;  l'ad- 
miniftration  des  biens  &  revenus  de  la  fabrique  ; 
réleclion  &  la  nomination  des  marguiliiers  Ôc 
des  fabriciens  ;  les  fondions  des  uns  Ôc  des 
autres ,  ôcc. 

Le  curé  eft  feul  en  droit  de  régler  ce  qui  re- 
garde le  fpirituel  de  la  Paroiiïe  ;  mais  il  efl: 
obligé  de  fe  conformer  aux  ftatuts  du  diocèfe  ôc 
à  l'ufage  des  lieux. 

Quant  au  temporel  ,  c'eft  au  corps  des  pa- 
roiiîîens  à  faire  les  réglemens  qui  y  font  rela- 
tifs •  mais  il  faut  que  ces  réglemens  foient  con- 
formes aux  loix  de  l'état  Ôc  aux  ftatuts  ôc  ufages 
du  diocèfe. 

Dans  les  grandes  Paroifles,  il  y  a  deux  fortes 
d'airemblées   pour   régler  les  affaires  de  la  fabri-. 
que  ^  favoir  ,  les  affemblées  générales  delà  Pa- 
roiife  ,  ôc  les  alfembiées    du   bureau  ordinaire  : 
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mais  dans  la  plupart  d^s  aiures  Paroiffes  M  ii*y  a 
point  de  bureau  ordinaire ,  &  tout  ce  qui  eft 
d'adminiftration  journalière  fe  fait  par  les  mar- 
guilliers  feuls  ;  les  chofes  importantes  fe  règlent 
dans  des  aflemblées  générales  de  la  ParoiiTe. 

Dans  les  Paroilles  où  il  y  a  an  bureau  ordi- 
naire ,  il  doit  erre  compofé  du  curé,  des  mar- 
guilliers  en  charge  ,  6c  de  quelques  anciens  mar- 
guiîliers  ,  en  forte  qu'il  y  aie  toujours  cinq 
perfonnes  ,  ou  trois  au  moins  ,  pour  déli- 
bérer. C'efl:  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts 
de  règlement  ,  6c  particulièrement  d^un  du  2- 
avril  1737  5  rendu  pour  la  Paroitre  de  faint  Jeaa 
en  Grève;  d'un  autre  du  20  juillet  1747  ,  rendu 
pour  ia  ParoiiTe  de  faint  Louis  de  Ver  (ailles,  ôc 
d'un  autre  du  25  février  17^3  ,  rendu  pour  la 
Paroiiîe  de  Nogenr- fur- .Marne. 

Les    alïemblée^  du   bureau  ordinaire    doivent 
fe  tenir  ,    félon  les:  mémos  réglemens  ,  tous  les: 
huit  du  quinze    jours-  ,   ou   tous    les    mois  ,   à- 
certains  jc)ar  iSc  heure  marqués. 

A  Fésard  des  affemblées  ^zénéraîes ,  elles  doi- 
venc  fe  tenir  au  moins  dsux  fois  Tan.  On  ne 
doit  y  appeler  que  les  perfonnes  de  contldération^ 
telles  que  les  nobles ,  les  oiliciers  de  judicature, 
les  avocats  ,  les  anciens  marguilliers  ,  les  com- . 
miifaires  des  pauvres  &  les  notables.  Cela  eft 
ainiî  réglé  par  les  arrêts  qu'on  vient  de  citer^ 
Gn  ne  doit  regarder  comme  notables  que  les 
particuliers  qui  payent  au  moins  douze  ou  quinze 
livres  de  taille  ou  de  capitacion.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  divers  arrêts ,  6c  particulièrement  d'un 
du  7  août  17^1,  rendu  pour  la  ParoiiFe  de, 
Norre-Dame  de  Recouvrance  d'Orléans  ,  6c  de 
celui  du  25  février  1705  ,  rendu  pour  Nogeut* 
fur- Marne. 


P  A  R  O  î  s  s  E.  415 

.  Dans  toutes  les  afTemblces  de  ParoiiTe  ,  foie 
générales  ,  foie  du  bureau  ordinaire  ,  le  curé  doit 
avoir  la  première  place  ;  mais  le  premier  mar- 
guilliei:  y  préiîde  <^  recueille  les  fufFrages ,  &  le 
curé  dolc  donner  fa  voix  immédiacemeiic  avant 
lui.  S'il  y  a  parrige  d'opinions ,  la  voix  du  pre- 
mier maii^uiilier  doit  prévaloir.  Plulieurs  arrêts 
l'ont  ainfi  jugé. 

Les  aiïèmblées  générales  de  la  ParoiflTe  ne  peu- 
vent fe  tenir  qu'au  banc  de  l'œuvre  ou  autre  lieu 
deftiné  à  cet  effet,  ôc  jamais  chez  un  des  mar- 
guilliers  ni  dans  aucune  maifon  particulière.  Le 
parlement  Ta  ainfi  réglé  par  arrêt  du  21  août 
17(52.  ,  rendu  pour  Saumur. 

Par  un   autre  arrêt    du    15    décembre    1752  ^ 
rendu  pour  la  Paroiife  de  famt  Pierre  le  Marché 
de  Bourges  ,  le  parlement  a  réglé  qu'aucun  autrô . 
eccléllaftique  que  le  curé  ne  pouvait  aliifter  à  ces 
aflemblées  ,    même    en   cas  d'empêchement    dUj. 
curé.  . 

Les  cas  où  il  eft  néceiraire  de  convoquer  des 
aflèmblées  générales  de  ParoilTe  ,  font ,  lorfqu'il 
s'agit  d'élire  des  marguilliers,  des  commiiTairesdes 
pauvres,  ou  un  facriftain  ;  d'arrêter  lescompces  des 
marguilliers  comptables  ;  a'incencer  ou  de  foucenic 
quelque  procèsjautre  que  pour  le  recouvrement  des 
revenus  ordinaires  ;  de  faire  quelques  emprunts  ou 
qiieîquedépenfe  extraordinaire,  d'employer  des  de- 
niers appartenans  à  la  fabrique  ,  aux  pauvres  ou 
aux  écoles  de  charité  de  la  Paroiiïe  j  de  taxer 
le  prix  des  chaifes  ;  de  réformer ,  fupprimer  ou 
recondruire  ,  en  tout  ou  en  partie,  les  bancs  de 
la  Paroiiïe  ;  de  faire  des  aliénations  ou  a:quiii- 
tions  nouvelles  ;  d'accepter  une  fondation  ;  d'çn- 
ixcprendte  un  l?â;iroent  confidérable  ,  ou  de  faite 
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quelque  règlement  nouveau  dans  la  Paroifîè-^ 
foie  de  difcipline,  foir  pour  changer  la  taxe  des 
droits  appartenans  à  la  fabrique  ,  foit  pour  aug- 
menter les  gages  des  officiers  6c  ferviteurs  de 
l'églife ,  foit  relativement  aux  pauvres  5c  aux  écoles 
de  charité  de  la  Paroiffe. 

Les  autres  objets ,  tels  que  les  conceffions  de 
bancs  ,  tombes  &  épitaphes  ^  les  réfolutions  con- 
cernant les  pourfuites  à  faire  pour  le  recouvre- 
ment des  revenus  ordinaires  de  la  fabrique  , 
pour  l'exécution  des  baux  ,  ou  pour  faire  paiTer 
des  titres  nouvels ,  ôc  les  adjudications  des  baux 
des  maifons  ,  des  chaifes ,  &c.  peuvent  fe  régler 
au  bureau  ordinaire ,  ou  par  les  marguiîliers  feuls  , 
dans  les  ParoiiTes  où  il  n'y  a  point  de  bureau. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  aux  répa- 
rations ôc  dépenfas  d'entretien  ,  à  la  nomination  , 
punition  ôc  deftitution  des  organiftes  ,  bedeaux, 
fuitTes  &  autres  ferviteurs  de  l'églife  ,  &  à  la 
nomination  des  prédicateurs  du  carême,  de  l'avenc 
&  des  fêtes  de  l'année. 

Plufieurs  arrêts  Ôc  réglemens  veulent  que  les 
délibérations  des  affemblées  ,  tant  ordinaires  que 
oénérales  d'une  Paroilfe  ,  foient  infcrites  de  fuite 
ôc  fans  aucun  blanc  fur  un  regiftre  ,  ainfi  que 
les  noms  de  chacun  de  ceux  qui  y  ont  aflifté.     '^' 

Lorfqu'une  délibération  a  pour  objet  d'impo- 
fer  quelque  nouveau  droit  ou  quelque  nouvelle 
charge  aux  habitans  ,  comme  quand  on  veuD 
augmenter  ,  au  profit  de  la  fabrique  ou  du  curé  , 
les  droits  des  enterremens ,  ou  établir  quelque 
autre  impoficion  femblable  ,  i'oppofition  d'un  feul 
paroiflien  fuffit  pour  empêcher  l'effet  de  la  dé-;' 
libération  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  confirmée- 
par  la  juftice.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  ' 

qu'il 
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qu'il  eft  de  principe  ,  que  quand  il  s'agit  d'une 
choie  qui  regarde  perionnel'emenc  chacun  des 
membres  d\\n  ccrps  ,  il  faut  le  confentemenc 
de  cous.  Tel  elt  l'avis  de  Perrière  ,  de  Duplefïis , 
de  Brodeau  ôc  de  Godefroi  (*).  C'efi;  auiîi  ce 
qu'a  jugé  le  parlemenr  de  Dijon  par  un  arrêt  que 
rapporre  Bouvot  au  mot  communauté  ^  tome  1  , 
queftion  37. 

A  l'exception  de  ce  cas  ,  l'oppoGrion  d'un  par- 
ticulier ne  doit  pas  empêcher  l'effet  d'une  déli- 
bération ,  à  moins  que  cette  délibération  ne  foie 
contraire  au  bon  ordre  ou  a  l'intérêt  de  la 
Paroi  tTe. 

Trois  chofes  peuvent  donner  lieu  à  l'érecliori 
des  nouvelles  Paroiires. 

1°.  La  néceiîicé  &  l'utilité  qu'il  y  a  de  le  faire 
par  rapporta  la  diltance  des  lictfx,  &:  l'incommo- 
àné  que  le  public  iouffre  pour  aller  a  l'ancienne 
ParoilTe  ,  Se  la  commodité  qu'il  trouvera  â  allée 
a  la  nouvelle. 

2®.  La  réquifition  des  perfonnes  de  confîdéra- 
lîon  ,  2  la  charge  par  ces  perfonnes  de  doter  la  nou- 
velle églife. 

I®.  La  réquifition  des  peuples,  auxquels  on  doit 
procurer  tous  ks  fecours  fpirituels,  autant  qu'il  eft 
poffible. 

Avant  de  procéder  à  une  nouvelle  éredion ,  il 
eft:  d'ufage  de  faire  une  information  de  commodo 
&  incommodo. 


(*)  In  his  ,  dit  ce  dernier  auteur,  qucs  fîunt  à  plaribus 
Ut  ab  omnibus,  majoris  partis  confcnfus  fufficit  i  in  his 
autem  qux  fiunt  à  pluribus  ut  à  fingulis ,  non  fufficic  nu- 
joris  partis  confenfus. 

Tome  XLIV.  Dd 
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Lorfque  le  territoire  d'une  Paroifle  eft  une 
fois  aiîigaé  ,  un  curé  étranger  ni  perfonne  ,  à 
Texception  de  l'évèque  ,  ne  peut  y  faire  des 
fondions  paftorales ,  ni  exercer  aucun  droit  pa- 
roilîial  au  préjudice  du  propre  curé. 

Une  maiion  bâtie  fur  les  confins  de  deux 
Paroilles  ,  eft  de  celle  fur  le  territoire  de  laquelle 
fe  trouve  la  principale  porte  d'entrée ,  ainfi  qu'il 
a  été  décidé  par  arrêt  du  5  mars  16^0. 

De  ce  qu'une  églife  eft  paroiffiale  ,  il  s'enfuit 
néceiTairement  qu'elle  eft  à  charge  d'ames  ,  au  lieu 
que  tout  bénéfice  à  charge  d  âmes  n'eft  pas  une 
Parolife.  Le  patronage  eft  dû  â  celui  qui  a  doté 
l'églife  paroilîiale  ,  ou  qui  a  fourni  à  fou 
entretien. 

L'union  de  plufieurs  Paroiffes  enfemble  ne  peut 
erre  Faice  que  par  l'évêque  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
nécefticé  ou  utilité ,  ôc  ouïr  les  paroilîîens. 

On  fait  au  prône  des  Paroiftes  la  publication 
de  certains  ades ,  tels  que  les  mandemens  ôc  let- 
tres paftorales  des  évèques. 

Les  criées  de  biens  iaifis  fe  font  a  la  porte  de 
l'églife  paroifliale. 

f^'oye^  les  définitions  canoniques  y  les  loix 
ecclefiaftiques  de  France  ;  le  traité  du  gouverne^ 
ment  des  Paroiffes  ;  .  la  bibliothèque  canonique  ; 
les  mémoires  du  clergé  ,  &c.  Voyez  auflî  les  ar- 
ticles Curé,   Marguillier  ,  Fabrique  ,  &:c. 

PARQUET.  C'eft  l'efpace  qui  eft  renfermé 
par  les  fiéges  des  juges  6c  par  le  barreau  où  font 
îes  avocats. 

Le  Parquet  de  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris  eft  l'enceinte  qui  eft  renfermée  entre  les 
iié^es  couverts  de  fleurs  de  lis.  1 1  n'eft  permis  qu  aux 
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princes  du  fang  de  croifer  le  Parquet  ,c*efi;-à-dire 
dQ  le  traverfer  debout,  pour  aller  prendre  leurs 
places  fur  les  hauts  Ticges  •  les  autres  juges  paiFenc 
par  des  cabinets. 

On  appelle  auHi  Parquet  le  lieu  où  les  gens  du 
roi  de  quelque  compagnie  fupéi-ieure  ou  fubaiterne, 
tiennent  leur  Ccance  pour  recevoir  les  communi- 
cations ,  &  entendre  plaider  les  caufes  dont  ils  font 
juges  ,  ou  qui  leur  font  renvoyées. 

Parquet  fe  dit  encore  pour  fignifier  les  gens 
du  roi  lorfqu'ils  tiennent  le  Parquet. 

PARRAIN.  C'eO:  celui  qui  tient  un  enfant 
fur  les  fonts   de    baptême. 

Il  eft  défendu  par  l'article  9  du  règlement 
des  réguliers ,  aux  religieux  &  aux  reiigieufes  de 
fervir  de  Parrains  êc  de  m.arraines. 

On  lit  dans  les  mémoires  du  cî^rgé,  que  le 
concile  de  Rheims  ne  juge  point  convenable  aue 
révêque  dans  fon  diocèfe  ,  le  curé  dans  fa 
paroilTe,  oz  le  bénéficier  dans  fon  bénéfice,  falfent 
les  fondions  de  Parrain. 

Le  père  &  la  mère  du  fujet  baptifé  ne  peu- 
vent pas  non  plus  lui  fervir  de  Parrain  ni  de 
marraine. 

Par  arrêt  du  ii  août  173<j,  le  Parlement  de 
Provence  a  reçu  le  procureur  général  du  roi  ap- 
pelant comme  d'abus  des  ordonnances  fynodales 
de  l'archevêque  d'Aix  ,  en  ce  qu'on  poiivoit  en 
induire  que  les  curés  étoient  autorifés  à  reftifer 
ceux  qui  fe  préfentoient  pour  être  Parrains  ou 
marraines,  fur  le  fondement  de  crimes  prétendus 
notoires  ,  d'une  notoriété  de  fait  ;  &c  la  cour  a  fait 
défenfe  au  curé  de  Penllard,  ainfi  nu'à  tous    les 
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autres  du  iliocèfe  ,  de  refufer  ou  différer  le  bap- 
tême, fous  prétexte  qu'ils  réputeroient  les  Parrains 
ôc  marraines  pour  pécheurs  publics  ou  pour  in- 
fradeurs  du  précepte  de  la  confefîîon  Se  commu- 
nion pafchale. 

PARRICIDE.  Ced  celui  qui  tue  fon  père. 
Il  fe  die  aulîi  par  exteniion  de  quelqu'un  qui 
tue  fa  mère  ,  ou  fon  frère ,  ou  fa  fœur ,  ou  fes 
cnbns. 

On  appelle  encore  Parricide  ,  le  crime  que 
commet  le  Parricide  ,  &  il  fe  dit  également  du 
crime  que  commet  celui  qui  attente  fur  la  vie  du 
fouveraui. 

Selon  interrogé  pourquoi  il  n'avoit  point  pro- 
noncé de  peine  contre  les  Parricides  ,  dit  qu'il 
n'avoit  pas  cru  qu'il  pût  fe  trouver  quelqu'un 
capable  de  commettre  un  crime  fi  énorme. 

Cependant  les  autres  légiflateurs  de  Grèce  6c 
de  Rome  ont  reconnu  qu'il  n'y  a  que  trop  de 
gens  dénaturés  5  capables  des  plus  grands  forfaits. 
Caracalla  ayant  tué  fon  frère  Geta  entre  les  bras 
de  Julie  fa  mère  ,  voulut  faire  autorifer  foa 
.crime  par  Papinien  ;  mais  ce  grand  jurifconfulte 
lui  répondit,  qu'il  étoit  encore  plus  aifé  de  com- 
mettre un  Parricide  que  de  Texcufer. 

Suivant  la  loi  Pompeïa  ,  rapportée  en  la  loi 
^^  ff.  ad  kg,  Pompciam  ^  &  en  la  loi  unique  ,  au 
code  de  his  qui  parentes  vel  libéras  occiderunt  _, 
celui  qui  étoit  convaincu  du  crime  de  Parricide 
étoic  d'abord  fouetté  jufqu'à  effufion  de  fang  , 
puis  enfermé  dans  un  fac  de  cuir  avec  un  chien, 
un  finge  ,  un  coq  &  une  vipère ,  &  en  cet  état  , 
jeté  dans  la  mer  ou  dans  la  plus  prochaine  ri- 
vière. La  loi ,  rendant  la  raifon  de  ce  genre  de 
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fuppîice ,  die  que  c'eft  afin  que  le  Parricide  qui 
à  ofFenfé  la  nature  par  fon  crime  ,  foit  privé 
de  l'ufage  de  tous  les  élémens,  favoir,  de  ta  ref- 
piration  de  Tair ,  étant  au  milieu  de  la  mer  ou 
d'une  rivière ,  ôi  de  la  terre  qu'il  ne  peux  avoir 
pour  fa  fépulture. 

Les  Egyptiens  enfonçoient  des  rofcaux  poin- 
tus dans  toutes  les  parties  du  corps  d'un  Parri- 
cide ,  âc  le  jetoient  en  cet  état  fur  un  mon- 
ceau  d'épines  j  auxquelles   on  mettoit  le  feu. 

Parmi  nous  ce  crime  eft  puni  du  dernier  fup- 
pîice 5  ôc  h  rigueur  de  la  peine  eft  augmentée 
feion  les  circonrtances  &  la  qualité  des  perfonnes 
flir  lefquelles  ce  crime  a  été  commis. 

Par  exemple  ;  le  fils  qui  tue  ou  qui  empoi- 
fonne  fou  père  ou  fa  mère ,  eft  ordinairemenc 
condamné  à  faire  amende  honorable  ,  à  avoir 
le  poing  coupé ,  (5c  à  être  enfuite  rompu  vif  3c 
j/Cté  au  feu  :  Ci  c'eft  une  femme  ou  une  fille  , 
on  la  pend  ôc  on  la  brûle»  Ces  peines  fe  pro- 
noncent pareillement  contre  le  fils  qui  eft  com-, 
plice  de  l'afiTaftinat  de  fon  père  (*). 


(*)  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  iz  dé- 
cembre 1774  j  a  confirmé  une  fenteace  du  bailliage  du  palais^ 
qui  était  ainji  confue  : 

Nous  avons  déclaré  Charlcs-Mathiâs  Cellier,  Jument  at- 
teint &  convaincu  d'avoir ,  le  z  décembre  prcfent  mois  » 
fur  les  huit  heures  &  demie  du  foir ,  afTaffiné  de  guct-à- 
pens  &  de  deiTeia  prémédité  ,  Antoine  Chabcrt  père  ,  de 
deux  coups  de  couteau  ,  dont  il  eft  mort  dans  la  nuit  5  & 
Louis- Antoine  Chabert  fils  ,  dûment  atteint  Se  convaincu  de 
complicité  avec  ledit  Cellier;  de  l'avoir  engagé  ,  preffé  & 
follicité  a  différentes  fois  d'alfaniner  foniit  père;  d'avoir 
en  dernier  lieu  concerté  avec  lui  le  jour  &  l'heure  de  l'af- 
finar,  &  la  manière  donc  il  feroit  fait;  d'avoir  lui-même 
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C'efl:  ainll  que  pararcèt  du  i6  décembre  i-j6-jy 
le  parlement  de  Pans  a  condamîné  Antome  Du- 


clfayc  la  veiile ,  en  préfcnce  Je  Celiier ,  le  coureaa  deftiné 
à  cet  efrcc  ,  &  confcillc  auJic  Cellier  de  raigiiifcr  &  affiler 
pour  plus  de  fu'  ecé  ,  afin  de  ne  point  manquer  fon  coup  ; 
&  d'avoir  ,  imi^édiatemcnc  après  raiTatruiac  commis  ,  dé- 
barradc  l'aiTadîn  des  mains  de  fon  père  ,  &  procuré  fon 
év^lion  ;  en  conféquence  ,  avons  déclaré  Parricide  ledit 
Chaberc  fî!s  j  pour  icpararior»  de  cjuoi  avons  condamné  , 
favoir  ,  ledic  Chaberc  iîls  à  faire  amende  honorable,  nad 
en  chcmife  ,  la  corde  au  cou,  tenant  en  fes  mains  une 
torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  au  devanc 
de  la  principale  porte  &  entrée  de  l'églife  métropolitaine  de 
nocrc-dame  de  cette  viiïe  ,  oii  il  fera  mené  &  conduit  par 
l'exécuteur  de  la  haute  juPdce  ,  dans  un  tombereau  ,  ayant 
écriccau  devant  &  derrière  ,  portant  ces  mors  (  Parricide 
&  coupable  de  rajfajfinat  de  fon  père  )  ;  &  là  ,  étant  nue 
tête  &  à  genoux  ,  en  préfcnce  uudic  Cellier,  dire  &  déclarer 
à  Jiauce  &  inreiligible  voix  ,  qu'il  a  méchamment  &  in- 
dignement fait  alTalfiacr  fon  père  par  ledit  Cellier  ,  donc 
il  fe  repcnc  &  demande  pardon  à  dieu,  au  roi  &  à  juftice  ; 
ce  fait  ,  à  avoir  le  poing  coupé  fur  un  poteau  qui  fera 
planté  au  devant  de  laiite  églife  ,  &  à  être  enfuice  mené, 
avec  ieJit  Cellier  ,  dans  le  même  tombereau  ,  en  la  place 
D^uphine  de  cette  ville  ,  pour  y  être  rompu  vif  &  mis  en- 
fui:â  tur  une  roue  ,  la  face  tournée  vers  le  ciel  ,  pour  y 
d.Mneurer  tant  &:  fi  long-temps  qu'il  plaira  à  dieu  lui  con- 
fc-rver  la  vie  ,  après  quoi  fe^a  fon  corps  mort  brûlé  à  un 
bûcher  préparé  a  czz  effet  dans  ladite  place  ,  &  fes  cendres 
jetées  au  vent  ;  &  en  ce  qui  concerne  ledit  Cellier,  l'avons 
condamné  à  avoir  les  bra>  ,  jambes  ,  cuiiTes  &  reins  rompus 
vif,  fur  un  échafaud  qui  pour  cQ.t  effet  fera  drcifé  en  ladite 
place  ,  &  à  erre  mis  enfuire  fur  une  roue  ,  la  face  tournée 
Vc-rs  le  ciel  ,  pour  v  demeurer  tant  &  fi  longuetnenr  qu'il 
plaira  à  dieu  lui  conferver  la  vie  5  avons  déclaré  les  biens 
defdit?  Chaberr  &  Cellier ,  fictiés  en  pays  de  confifcation  , 
acquis  &  confîrqués  au  roi  ou  à  nui  il  appa'tiendra ,  fur 
iceut  ou  autres  non  fujers  à  conH'carion  ,  préalablemenc 
pris  la  fomme  de  deux  cenrs  livres  d'amende  envers  le  roi  , 
âU  c^  qu^  conârcâcioR  n'aie  lieu  j  avons  ordoninc  en  outre 
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pont  5  laboureur  ,  à  faire  amende  honorable  , 
ayant  un  écr-iceau  devant  ôc  derrière,  portant  ces 
mots  (  Parricide  de  dejj'ein  prémédita)  j  à  avoir  le 
poing  coupé  ,  &  à  être  enfuite  rompu  vif  & 
jeté  au  feu  ,  pour  avoir  aflafîiné  fon  père. 

Par  un  autre  arrct  du  18  février  1775,  la 
mêji;e  cour  a  condamné  Paul  Queiuin  ,  7  homas 
Quencin ,  &:  Marguerite  Quentni  ,  à  faire  amende 
honorable  nuds  en  chemife  ,  la  corde  au  cou,  au- 
devant  de  la  principale  porte  &  entrée  de  l'églife 
cathédrale  de  la  ville  d'Auxerre ,  ayant  chacun 
écriteau  devant  &  derrière  ,  portant  ce  moc 
(Parricide)  ,  Ôc  à  avoir  chacun  le  poing  coupé  ,  en- 
fuite  lefdits  Paul  &c  Thomas  Quentin  conduits 
fur  un  échafaud  par  l'exécuteur  de  la  haute  juf- 
tice  5  pour  y  être  rompus  vits  Ôc  mis  fur  une 
roue  ;  Ôc  leurs  corps  morts  jetés  dans  un  bûcher 
pour  y  être  brûlés  ,  ôc  leurs  cendres  jetées  au 
vent  ;  Ôc  ladite  Marguerite  Quencin  à  être  pen- 
due ô-c  étranglée  ,  (on  corps  mort  auiîi  brûlé ,  ôc 
fes  cendres  jetées  au  vent ,  pour  avoir  frappé  Ôc 
meurtri  Edme  Quentin  leur  père  ,  dont  la  more 
elt  arrivée  le  même  jour. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  décembre  1777  , 
François  Liegé  ,  vigneron  â  Monti';7nv  ,  a  été  con- 
damné  à  être  conduit  dans  un  tombereau  par 
l'exécuteur  de  la  haute  juftice  au-devant  de   la 


que  la  fomme  de  deux  cent  vIit;!,:  livres ,  donc  ledit:  Cha- 
berc  fils  a  été  trouvé  uiifi  lors  de  fa  capture  ,  &  Qui  a  été 
depuis  dépofée  au  greffe  dudi:  bailliage  ,  fera  remife  au 
curé  de  la  balTe  faintc-chapelle  ,  pour  c:re  employée  à  faire 
prier  dieu  pour  le  repos  de  l'ame  dudic  Chaberi:  père  ;  à 
remettre -ladice  fomme  le  greffier  dudit  bailliage  contraint, 
quoi  faifant  déchargé.  drdv:>nne  que  la  préfente  fenrence 
ftra  imprimée  ,   publiée  Si  amchée  par-tout  où  befoin  fera. 
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principale  porte  de  réa^fe  de  Châcillon-fur-Marne, 
pour  y  fane  amende  honorable  ,  nu  -  pieds  ,  nu- 
tcte  ë-:  en  chemife,  ayant  la  corde  au  cou  tenait 
en  fes  mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids 
de  deux  livres ,  ayant  écriteau  devant  &  derrière  , 
portant  ces  mots  [doublement  parricide)  ;  en- 
fuite  à  avoir  le  poing  coupé  fur  un  poreaa  planté 
au  devant  de  ladite  églife  ;  ce  fait ,  mené  dans 
le  même  tombereau  ,'  en  la  place  publique  de  la- 
dite ville  ,  pour  y  être  rompu  vif  par  ledit  exé- 
cuteur ,  &  fon  corps  mort  jeté  dans  un  bûcher 
ardent,  pour  y  ctre  réduit  en  cendres  ,  &  les  cen- 
dres jetées  au  vent,  pour  avoir  égorgé  fes  père 
&  mère. 

On  punit  pareillement  comme  Parricide  ,  le 
gendre  ou  la  bru  qui  tuent  leur  beau-pèieou  leur 
belle-mère. 

-  Par  arrêt  du  i6  juin  1778  ,  le  parlement  de 
Paris  a  condamné  Jean  PoKier,  laboureur,  à  être 
conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute  juiiire  au-de- 
va-nt  de  !a  porte  de  la  principale  é^life  de  la  ville 
d'Angoalême  ,  pour  y  faire  amende  honorable  , 
nu  -  pieds  ,  nu -tête  &  en  chemife  ,  tenant  en 
fes  mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids 
de  deux  livres  ,  ayant  la  corde  au  cou  &.  écriteau 
devant  &c  derrière  ,  portant  ces  mots  [Empoifon- 
ncur  de  fes  beau-pere  &  beUe-wère  )  •  à  être  en- 
fuite  mené  en  la  place  publique  de  ladite  ville 
d'Angoulême  ,  pour  ,  fur  un  échafaud  ,  y  être 
rompu  vif,  &  jeté  au  feu  ,  pour  y  être  réduit  en 
cendres ,  &  {qs  cendres  jetées  au  vent. 
:  Le  frère  qui  tue  fon  frère  ou  fa  fœur  ,  e(t 
auiîi  puni  comme  Parricide  \  mais  le  genre  de 
mort  eft  plus  ou  moins,  févère  ,  fuivant  les  ciiconfr- 
tances  &  l'atrocité  du  crime. 


P  A  R  R  r  C  I  D'E.l  425 

Par  arrêt  du  26  juin  1779  ,  ^^  parlement  de 
Paris  a  condamné  Pierre  Bellefaye  a  être  rompu 
vif  &  brûle  dans  la  piace  publique  de  la  ville 
d'Angculcme,  pour  avoir  alîafliné  fon  beau-frère 
Ôc  avoir  brûlé  fon  cadavre. 

Le  crime  du  mari  qui  tue  fa  femme ,  ou  de 
la  femme  qui  tue  (on  mari ,  eft  encore  conlidcré 
comme  une  efpcce  de  Parricide  que  l'on  punit  fé- 
vérement. 

Par  arrêt  du  10  juillet  I7^<j,  Jean  Moulin, 
convaincu  d'avoir  alîafîiné  Marie  Catherine 
Maty  fa  femme  ,  a  été  condamné  à  faire  amende 
honorable  ,  à  avoir  le  poing  coupé  j  &  à  erre  en- 
fuite  rompu  vif  &  jeté  au  feu. 

Le  parlement  de  Paris  a  prononcé  les  mêmes 
peines  par  deux  arrêts  des  16  feptembre  17(77 
&  16  mai  1778  5  contre  Laurent  Burgeron , 
&  Edme  Bougé  ,  qui  avcient  alTadiné  leurs 
femmes. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  octobre  1775  ,  Mar- 
guerite Vial  a  été  condamnée  à  faire  amende  ho- 
norable ,  à  avoir  le  poing  coupé  ,  êc  à  être  enfuue 
pendue  &c  étranglée  à  ïaint  Etienne  en  Forez  , 
pour  avoir  adafliné  François  Thomachon  ,  fon 
mari  ,  en  lui  donnant  un  coup  de  couteau  dans 
le  ventre. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  feptembre  1778  , 
Pierrette  Defnioulins  a  été  condamnée  à  erre 
conduite  dans  un  tombereau  par  l  exécuteur  de 
k  haute  juftice ,  au-devant  de  la  principale  porte 
»de  l'églife  de  Paris  ,  pour  y  faire  amende  hono- 
rable ,  nu  -tête,  nu  -  pieds  &:  en  chemife,  ayant 
la  corde  au  cou  ,  &  tenant  en  fa  main  une  torche" 
de  cire  ardente  du  poids    de  deux   livres ,  avec 
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écriteau  devant  &  derrière',  portant  ces  rrior^ 
(  AffaJJin  de  fon  mari  )  j  à  être  enfaire  menée  dans 
le  même  tombereau  en  la  place  Maubett ,  pour 
y  être  pendue  6c  étranglée  à  une  potence  drelTée 
à  cet  effet,  &  {on  corps  mort  jeté  dans  un  bû- 
cher ardent  pour  y  être  brûlé ,  pour  alTaffina:  par 
elle  commis  de  de-feui  prémédité,  à  coups  de 
bûche  ,  la  nuit  du  29  au  50  août  dernier,  en- 
vers le  nommé  François  Vanderguins  fon  mari. 

Indépendamment  des  peines  corporelles  ,  les  1 
ioix  civiles  !k  divers  arrêts  ont  déclaré  les  Parri-  ! 
cides  indignes  de  fuccéder  à  ceux  dont  ils  avoient 
caufé  la  mort.  Il  avoit  même  été  jugé  diffé- 
rentes fois  que  les  enfans  du  Patncide  ctoienc 
incapables  de  fuccéder  aux  biens  de  celui  qui 
avoit  été  tué  ;  &  tel  étoit  l'avis  de  Lebrun  :  mais 
par  arrêt  du  4  mai  1725  ,  cité  par  Perrière,  il 
a  été  décidé  que  l'incapacité  des  enfans  d'un  fils 
Parricide  de  fuccéder  d  leur  aïeul  ,  ne  devoir  pas 
avoir  lieu  à  l'égard  des  enfans  nés  avant  le  crime 
de  leur  père. 

Le  fimple  attentat  dans  le  crime  de  Parricide  » 
quoique  non  fiiivi  de  mort  ,  fe  punit  du  dernier 
fupplice  ,  lorfque  cet  aaenut  eft  joint  a  un  a6le  l 
qui  cara6térife  l'intention  de  commettre  ce  crime. 
C'eft  pourquoi  (1  un  hls  tiioit  fur  fon  père  un 
coup  de  fufil  fans  le  tuer  ,  il  ncii  feroit  pas  moins 
condamné  à  mort. 

Un  arrêt  du  17  juin  1(^99  condamna  L\ 
dame  Tiquet  à  ^voir  la  tête  trajichée  ,  pour  avoir 
été  complice  de  l'alTaffinat  de  ïon  mari,  quoique 
la  mort   n'eût  point  fuivi    cet  aîfalîînat. 

La  fureur  qui  procède  d'un  dérangement  d'ef- 
pric ,  peut  faire  excufer  le  Parricide  ^  mais  ,  dans 
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ce  cas,  on  doit  ordonner  que  l'auteur  du  Par- 
ricide fera  renfenr.é  ôc  garde  par  les  foins  de  fes 
parens. 

L'adion  qui  dérive  du  crime  de  Parricide,  ne 
fe  prefcrivoic  point  en  droit  ,  ôc  l'accufation  en 
éroit  perpétuelle  ,  fuivant  la  loi  dernière  ,  ff,  ad- 
ieg.  Pompàam  de  Parricîd.  mais  parmi  nous  cette 
aàion  fe  prefcrit ,  comme  pour  tous  les  autres 
crimes ,  par  i'efpace  de  vingt  ans. 

PART,  Voyez  Exposition  de  part  ,  Sup- 
pression   DE    PART,  ET  GrOSSESSE. 

PART.  Portion  de  quelque  chofe  qui  fe  di- 
vife  entre  piuheuts  perfonncs. 

On  appelle  Pan  héréduairt  j  ce  que  quel- 
qu'un prend  à  titre  d'héritier  dans  une  fuccelllon, 
ïk  Pan  avantagcufcj  la  portion  que  l'ainé  a  dans 
les  tiefs  ,  outre  fon  préciput.  On  lui  donne  l'épi- 
thcre  d'avanta^eufe  j  ^iLïCQ  que  l'aîné  prend  plus 
que  hs  puîiiés. 

On  appelle  Pan  d' enfant  le  moins  prenant  , 
la  portion  de  la  fuccellion  du  père  ou  de  la  mère 
qui  revient  à  renfanc  qu'ils  ont  le  moins  avan- 
tagé. Les  pères  ou  mères  qui  le  maiient  ne  peu- 
vent donner  à  leur  fécond  coiijom:  qu'une  Part 
d'enfant  le   moiiîs  prenant. 

On  appelle  Pan  offerte  ^  la  conlignacion  ju- 
diciaire 6c  dûment  fignihée  du  principal  d'un 
£ens  racheiabîe.  Cette  conlî^nation  fait  cefTer  la 
rcnre  du  cQns  ,    du   jour  de   la  prefentation. 

On  appelle  Part  pe^fomielle  ^  celle  dont  un 
cohéririer,  coicgataire  ,  ou  codonacaire ,  ou  autre 
propriétaire ,  eft  tenu  dans  quelque  chofe  ,  couiniC 
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dans  les  dettes  ;  celui  qui  eft  héritier  pour  un 
tiers ,  doit  un  tiers  des  dettes  :  cela  s'appelle 
fa  part  perfonnelle.  On  la  qualifie  ainfi  ,  pour  la 
diftinguer  de  ce  qu'il  peut  devoir  autrement , 
comme  à  caufe  de  l'hypothèque  en  vertu  de 
laquelle  il  eft  tenu  pour  le  tout. 

Voyez  les  articles  ,  Aîné,  Succession  ^  Héri- 
tier 5  Obligation,  Part  AGE,  &c. 

PART -METTANT.  Lorfque  plufieurs  per- 
fonnes  acquièrent  un  fief  conjointement ,  il  dé- 
pend d'elles ,  pour  en  empêcher  le  depié ,  de  conve- 
nir que  l'une  d'entre  elles  fera  feule  la  foi  &z 
hommage  au  feigneur  pour  toutes  les  autres,  qui 
font  néanmoins  chargées  de  contribuer ,  au  pro- 
rata de  leurs  portions  ,  aux  frais  de  la  preftation 
de  la  foi  &  hommage  ,  &  au  payement  de  tous 
les  devoirs  du  fief  C'eft  cette  efpèce  de  parage 
conventionnel  ,  qu'on  appelle  dans  les  coutumes 
de  Poitou,  d'Angoumois  ,  de  Saint-Jean-d'An- 
gely  &  dans  l'ufance  de  Saintes ,  tenure  en  Pan- 
mettant  ^  ou ,  comme  on  le  voit  dans  plufieurs 
titres  des  fiefs  régis  par  ces  mêmes  coutumes ,  te- 
nure en   aide    de  devoir. 

La  tenure  en  Part-mettant  peut  avoir  lieu ,  foie 
que  le  fief  foie  polTédé  indivifément ,  foit  qu'il 
foie  partagé  entre  les  coacquéreurs  &  leurs 
defcendans.  Mais ,  dans  ce  dernier  cas  ,  il  fauc 
que  celui  qui  eft  chargé  de  rendre  les  homma- 
ges pour  les  autres  ,  conferve  Thôrel  principal  ou 
le  chef  d'hommage  du  fief,  lorfqu'il  y  en  a  un, 
&  le  tiers  du  fief  qui  en  tient  lieu  ,  lorfqu'il  n'y' 
en  a  pas.  Autrement  il  y  auroit  depié  de  fief 
au  profit  du  feigneur  dominant,  fuivant  l'efpric 
des  aràcles  30  &  130  de  la  coutume  de  Poitou» 
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Tout  ce  qui  concerne  cette  matière  doit  fe 
régler  par  les  principes  qu'on  a  expofés  aux  mots 
Gariment,  Parage  conventionnel,  ôc  Part- 
prenant. 

Voyez  les  autorités  citées  à  la  fin  de  ce  dernier 
article, 

(  Article   de   M.    GarRAN    DE    COULON  ^ 
avocat  au  parlement  ). 

PART  -  PRENANT.  Suivant  Ragueau  dans 
fon  indice  des  droits  royaux ,  3>  tenir  comme 
35  Part-prenant  ^  c'eft  quand  l'on  acquiert  portion 
îî  d'un  fief,  avec  la  charge  de  contribuer  aux  frais  & 
a>  devoirs  \  quand  l'on  rient  partie  d'un  fief  5  du 
»  commencement  ,  non  par  droit  fuccefiif ,  mais 
n  par  tranfport ,  par  aliénation  ,  ou  à  la  charge 
»  d'en  payer  aucun  devoir  <f. 

Cette  définition  conviendroit  mieux  à  la  te- 
nure  en  Part-mettant ,  comme  on  peut  le  voir 
fous  ce  dernier  mot.  La  tenure  en  Part-pre^ 
nant  eft  proprement  cette  efpèce  de  parage  con- 
ventionnel, fuivant  laquelle  l'un  de  plufieurs  coac- 
quéreurs d'un  fief  5  ou  de  leurs  repréfentans ,  qu'on 
appelle  par  cette  raifon  le  chemier  j  eft  chargé 
feul  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  de  rendre 
au  feigneur  tous  les  autres  devoirs  de  fief  à  {qs 
frais  ,  quoique  les  autres  coacquéreurs  du  fief , 
ou  leurs  repréfentans ,  partagent  avec  lui  les  émo- 
lumens  du  fief. 

Comme  il  faut  néceflairement  que  le  chemier, 
dans  les  parages  conventionnels  ainfi  que  dans 
le  parage  légal ,  ait  feul  le  chef  d'hommage  ,  c'eft- 
a-dire,  l'hôtel  principal  du  fief,  ouïe  tiers,  qui 
en  tient  lieu  lorfqa'il  n'y  en  a  pas  ,  il  n'eft  pas 
ccont^ant  qu'on  le  charge  quelquefois  feul  de  la 
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preftatlon  de  ces  devoirs  à  fes  frais.  On  peut 
néanmoins  aufîl  convenir  que  ceux  qui  parcici- 
pent  aux  émolumens  du  lief ,  en  fupporteront 
les  charges  proportionnellement.  Alors  les  copro- 
priétaires du  chemier  font  rout  à  ia  fois  Part- 
prenans  &  Parc-mertans.  Cette  convention  eft  la 
plus  fréquente,  &  voilà  pourquoi  les  tenures  en 
Part  -  prenant  &c  Part  •  mettant  font  très-fouvent 
confondues  dans  les  titres  ôc  dans  hs  commen- 
tateurs des  coutumes. 

Suivant  l'aràcle  107  de  la  coutume  de  Poitou, 
les  tenures  en  Part-prenant  &  en  Part-mettant  , 
à  la  différence  du  parage  légal,  s'étabUlFent  par 
convention  ou  longîje  ulance ,  qui  tient  lieu  d'une 
convention  tac're.  11  fait  de  là ,  que  ces  fortes  de  pa- 
rages convencioniiels  ne  doivent  pas  finir  de  la 
même  manière  que  le  paxage  légal ,  quelque  mu^ 
ration  qui  pràiTe  arriver  dans  les  portions  du 
chemier  ou  de  fes  coteneurs  ,  même  à  titre  de 
vente.  Il  faut  néceffairemenr ,  pour  les. faire  celTer, 
une  convention  contraire  ,  ou  un  long  ufage  ,  qui 
la  falfe  préfumer. 

Cela  n'a  pas  lieu  néanmoins  pour  cette  efpèce 
de  tenure  en  Part -prenant  qu'établit  l'article  245 
de  la  coutume  de  Poitou.  Suivant  l'ufage  local 
dont  parle  œt  article ,  le  farvivant  des  conjoints, 
lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans  de  leur  mariage  ,  a 
l'ufutruit  de  tous  les  conquèts  de  la  commu- 
nauté ,  s'il  ne  fe  remarie  pas  ,  &  h  mari ^  s'il  fur^ 
vit  ^  ou  les  héritiers  du  mari  ^  s* il  meurt  le  pre^ 
mier  ^  fera  les  homma^a  défaits  acquêts  ,  &  non 
vas  la  femme  _,  ni  les   lu'ritiers    de  la  fcm.me. 

La  coutume  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  néceiraire 
de  rien  changer  à  l'hommage  ,  puifque,  par  l'é- 
vénement du    partage  ,  le  mari  ou  fes   héritiers 
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pouvoient  conferver  îa  totalité  du  .fief  cîonr  il 
avoit  €u  feul  l'adminiftration  durant  la  commu- 
nauté. II  n'y  a  donc  dans  ce  cas  qu'une  exten- 
fion  au  droit  commun  ,  fuivant  lequel  le  mari  a 
toujours  le  droit  de  rendre  feul  l'hommage,  non 
feulement  pour  les  fiefs  de  la  communauté,  mais 
même  pour  tous  ceux  de  fa  Femme;  de  ce  n'eft- 
là  une  tenure  en  Part-prenant  ôc  Part-mectant  , 
que  très-improprement. 

Au  refte  ,  les  renures  en  Part-prenant  ôc  en 
Part-mettant  ne  font  connues  que  dans  les  cou- 
tumes de  Poitou  ,  d'Angoumois  ,  de  Saint-Jean- 
d'Angely ,  &  dans  Tufance  Saintes.  On  trouvera 
les  principes  généraux  de  cette  matière,  aux  mots 
Gariment  éc  Parage  conventionnel. 

F'oye^  ces  deux  articles  ;  le  chapitre  11  de  la. 
digrejjion  de  Bcfchet  fur  les  parages  ;  les  ar^ 
ticles  91  ,  94  ,  95  ,99,  106  ^  loj  ,  I  18,  122, 
153,  13^,  159,  140,  145  ,  281  &  2S2  de 
îa  couturne  de  Poitou  \  V article  22  de  la  coutume 
de  Saint' Jean- d'An  gely  ^  F  article  20  de  celle 
d'Angoumois  j  &  les  commentateurs  de  ces  cou- 
tumes, 

.    {Article  de  M,  Garran  de  Coulox ^  avo* 
cat  au  parlement  ). 

PARTAGE.  C'ed:  la  divifion  qui  fe  fait  entre 
plufieurs  perfonnes  ,  de  biens  ou  effets  qui  leur 
appartenoient  en  commun  ,  ou  en  qualité  de  co- 
héritiers, ou  comme  copropriétaires,  à  quelque  titre 
que  ce  foi  t. 

0\\    fait    le  Partage    d'une  fuccefTion  d'une 
communauté,  &c. 
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Du  Partage   d'une  fucceffïon, 

Lorfqu  un  défunt  a  laifTc  à  plufieurs  héritiers 
fa  fuccellion  ,  il«  deviennent  propriétaires  chacun 
pour  fa  portion  indivife  ;  d'où  il  fuir ,  que  cha- 
cun d'eux  a  contre  fes  cohéritiers  une  adlion  pour 
les  obliger  au  Partage  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent en  commun. 

Cette  adion  ell:  imprefcriptible ,  parce  qu'ils 
ne  jouiiTent  en  commun  quala  charge  du  Partage, 
&  en  attendant  le  Partage. 

II  y  auroit  lieu  à  cette  action  ,  quand  même 
les  cohéritiers  feroient  convenus  entre  eux  qu'ils 
ne  pourroient  jamais  exiger  le  Partage.  La  raifon 
en  tft,  que  cette  convention  étant  contraire  à  la  na- 
ture de  la  communauté  des  biens,  elle  ne  peut 
être  valable.  En  effet ,  la  communauté  de  biens 
eft  un  état  dont  la  durée  ne  peut  pas  être  per- 
pétuelle. Nulla  focietatis  in  sternum  acllo  eji  j 
dit  la  loi  70 ,  au  dig.  pro  focio. 

Pareillement ,  (i  un  défunt  défendoit  par  fon 
teftament  à  fes  héritiers  de  Partager  fes  biens , 
cette  défenfe  ne  produiroit  aucun  effet ,  Se  n'em- 
pêclveroic  pas  que  l'adlion  de  Partage  ne  pût 
€ire  exercée. 

Des  cohéritiers  peuvent  néanmoins  convenir 
valablement,  &  le  teftateur  ordonner  de  différer 
le  Partage  jufqu'à  un  certain  temps. 

La  raifon  en  eft  ,  que  cette  convention  des  par- 
ties &c  cette  volonté  du  teftateur  n'ont  rien  de 
contraire  a  la  nature  de  la  communauté  des  biens , 
ôc  qu'il  efl  même  fouvent  de  l'intérêt  commun 
que  le  Partage  fe  faffe  dauç  un  temps  plutôt 
^ue  dans  un  autre.  Quand 
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Quand  une  telle  convention  ou  une  telle  or- 
donnance de  volonté  dernière  ont  lieu  ,  l'aclion 
«de  Parcage  ne  peut  pas  être  exercée  avant  le 
cemps  dérermmc. 

Non  feulement  il  y  a  lieu  à  l'aclion  de  Par- 
tage quand  des  cohéritiers  fe  trouvent  jouir  en 
commun  des  biens  d'une  fucceiiion  ,  mais  en- 
core lorfque  chacun  d'eux  fe  trouve  jouir  fépa- 
rémenc  de  divers  héritages  de  la  fucctiîion  ,  parce 
qu'ils  lont  ceniés  poiréder  ainfi  les  uns  pour  les 
autres  ,  6l  â  la  charge  de  fe  rendre  compie  ref- 
peélivement. 

Cependant  Ci   cette   jouilFance    féparée    duroic 
entre  majeurs    depuis  trente  ans   paflés,    de  que 
cela  pût  fe  prouver  ,  foit  par  témoins  ,  foit  par 
des  titres  ,  tels  que  des  baux  que  les  polfelleurs 
auroient  fairs  des  hérit.iges  doue  ils  jouiffoient  fé- 
parément  ,    cts    poiTefTeurs    pourroient    fe    faire 
maintenir    dans    leur    jouilfance   iéparce    contre 
Vzâiion    de    Parcage  ,   attendu    qu'en   cas   pareil 
cette  action  eft  fujerte  à  la  prefaiption  de  trente 
ans  ,  comme  les  autres  aclions.  Cette  décilion  elt 
fondée  fur  ce  que  le  laps  de  temps  lait  préfumer 
qu'il  y  a  eu  un  partage  dont  l'acle  a  pu  fe  perdre. 
.     On    crovoit  autrefois  qu'il  n'y    avoic    que    les 
héritiers  majeurs  qui  pulfent   obliger  leurs  cohé- 
ritiers â   partager  une  fucceffion  dans  laquelle  il 
y  avoir   des   immeubles  :  on  difcit  que   les  mi- 
neurs   ni  leurs   tuteurs  ne  pouvoient  être  auto- 
rifés  à  provoquer  un  tel  Partage,  fur  le  fonde- 
ment que  cet  ade  contient   aliénation  :  mais  un 
arrêt  rendu  au   parlement   de  Paris   le  8  janvier 
1768  ,  a  jugé  au  contraire.  On  a  penfé  qu'un  tu- 
teur pouvoir    faire-  tout   ce  que  ie    père  de    fa- 
mille avoit  'e  droit  de  faire,  ôc  que  par  coiifé- 
Tomc  XLIF,  t  e 
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qiient  il  pouvoir  faire  procéder  a  un  Partage: 
D'ailleurs  ,  il  y  a  des  cas  où  il  eft  plus  avanta- 
geux aux  mineurs  de  vendre  leurs  immeubles 
que  de  les  garder ,  &  alors  la  juftice  ne  fait 
nulle  difficulté  d'autorifer  de  pareilles  ventes  :  par 
la  même  raifon ,  lorfqu'un  mineur  ne  peut ,  fans 
inconvénient  ,  relier  poireflTeur  par  indivis  avec 
fes  cohérîners  majeurs,  pourquoi  ne  pourroit-il 
pas   provoquer  le  Partage  ? 

Un  man  peut,  fans  la  participation  de  fa  fem- 
me ,  obliger  les  cohéritiers  de  celle-ci  au  Par- 
tage cÏQS  meubles  de  la  fucceilîon  ,  parce  qu'il 
a  le  droit  d'exercer  les  actions  mobilières  de  fa 
femme  :  mais  il  faut  qu'il  agilTe  conjointement 
avec  elle  »  lorrqu*il  s'agit  du  partage  des  im- 
meubles ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer 
les  adions  immobilières  de  fa  femme  fans  elle. 

Cependant  Ci ,  par  une  claufe  du  contrat  de 
mariage  ,  les  fuccelîions  à  écheoir  à  la  femme  dé- 
voient entrer  en  communauté  ,  le  Partage  en 
pourroit  être  provoqué  par  le  mari  fans  le  con- 
cours de  la  femme  ,  par  la  raifon  que  ,  durant 
le  mariage ,  il  efl  feul  maître  de  tous  \qs  droits  de 
la  communauté. 

Le  Partage  d'une  fuccefiion  fe  fait  à  l'amiable 
par  ade  pardevant  notaire  {*)  ,  ôc  même  fouvent 


(  *  )  Formule  de  Fartage  de  fuccejjton, 

Pardevant  îcs  notaires,  &c.  furent  préfens  Claude,  tant 
en  Ton  nom  que  comme  tuteur  de  Jacques,  Ton  frère 
mineur  ;  Marie  ,  femme  autorifée  par  Nicolas ,  &c.  fou 
mari ,  à  l'effet  des  préfentes  \  &  Anne ,  &c.  fille  majeure  , 
demeurans ,  favoir  ,  &c.  tous  enfans  &  héritiers  chacun 
pour  un  quart,  par  bénéfice  d'inventaire,  de  Paul  &  Nicole, 
Jeurs  père  ^  mère  $  difanc  que  par  le  décès  de  kuifdits  père 
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par  ade  fous   feing    privé  ;    ou  il  fe  fait  par  le 

juge,  ce  qui    fe    pratique    fréqueminenc  quand 
quelqu'un  dQS  copartageans   eft  mineur. 


&  mère  ,  il  leur  appar-rienc  p'ufîcurs  héiitao;es  &  rentes  , 
lur  lelquels  ,  pour  égaler  lefdits  Jacques  &:  Anne  ,  il  con- 
vienc  prendre  ,  avan:  le  Partage  ,  la  fomme  de  douze  mille 
livres  ,  pour  chacun  derdics  Jacques  &  Anne  ,  '.,ui  eft  pa- 
reille fomme  que  lefdits  Claude  &  Marie  ont  reçue  defdits 
défunts  ,  leurs  père  Se  mère  ,  en  mariage  &  avancement 
d'hoirie,  &  du  furplus  en  faire  Partage  entre  eux  tou<. 
Pour  à  quoi  parvenir,   &   fuivant  l'avis  des   parens  dudic 

mineur  ,   homologué   par    fencence    du jour  ,  &c» 

lefdites  parties  ont  accordé  à  l'amiable  &  de  bonne  foi 
les  égalem.ens  &  Partages  qui  fuivenc  i  favoir ,  que  lefdits 
Jacques  &  Anne  prendront  pour  leur  également  chacun 
moitié  de  douze  cents  livres  de  rentes,  conftituées  audic 
défunt  leur  père  ,  par  Pierre  ,  &c.  par  contrat  palTé  parde- 
vant ,  &c.  ladite  rente  rachetable  au  denier  vingt  de  la 
fomme  de  quatre-vingt-quatre  mille  livres  ^  au  moyen  de 
quoi  lefdits  Jacques  6c  Anne  demeureront  égalés  auxdits 
Claude  &  Marie  ,  a  commencer  à  en  percevoir  les  anc- 
rages, &c.  à  toujours.  Et  quant  aux  intérêts  defdites  fommes 
de  douze  mille  livres  ,  que  chacun  deidits  Jacques  &  Anne 
ont  reçues  en  mariage  &c  avancement  d'hoirie  defdits  dé- 
funts leurs  père  &  mère,  &  qu'ils  doivent  rapporter  depuis 
les  jours  de  leurs  décès ,  compenfation  en  a  été  faite  avec 
la  fouime  de  ...  .  prifc  par  lefdi:s  Jacques  &:  Anne  ,  & 
avec  les  nourritures  &  cntretencmens  à  eux  fournis  depuis 
leGiits  décès.  Les  parties  ont  pareillement  reconnu  avoir 
f^ir  partage  des  meubles  &  des  fommes  contenus  er  l'in- 
ventaire fait  après  le  décès  defdits  défunts  leurs  père  &: 
mè;-e,  &  de  celles  provenues  de  la  vcn^e  qui  en  a  été 
faiti  ,  montant  le  tout  à  la  fomme  de  huit  mille  lives; 
ledit  Claude  en  a  pris  celle  de  quatre  mille  livres  ,  tant 
pour  lui  que  comme  tureur  dudit  Jacques  ^  &  lefdites  Marie 
&  Anne  en  ont  pris  chacune  celle  de  deux  mille  livres  ,  d.fit 
les  parties  font  contentes  :  de  forte  qu'il  ne  refte  piu';  à 
partager  entre  elles  que  les  héritages  fubftitués  à  leur  profc 
par  leurs  aïeuls ,  dont  Icfdirs  père  &  mère  n'ont  eu  que  la 
jouiflancc  leur  vie  durant ,  c^ui  font  la  maifon  fîfe,  ôcc.  ôc 
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Quand  les  chofes  font  indivillbles  de  leur  na- 
ture ,  comme  un  droit   de  fervitude  ,   un  droic 


deux  rnailÂ^îns  ,  fermes  &  héritages ,  fis  à  ,  &c.  &  quelques 
rentes  :  &  défirant  faire  ledit  Partage  ,  ils  ont  fait  voir  , 
vifiter ,  piifer  &  eftirner  lefclires  maifons  &  hcri!:a|;es ,  par 
experts  &  gens  à  ce    connoilTant ,    qui  en  ont  fait  leurs 

rapports  ,  (îgr.és  &  certifiés ,  datés  des jours  >  &c. 

En  conlcqucnce  defquels  &  des  fentences  fur  ce  rendues  , 
lefditcs  parties  ont  fait  &  accordé  ledit  Partage  ,  &  fait 
quatre  lots  les  p!us  juftes  &  égaux  qu'il  leur  a  été  polHble  , 
félon  qu'il  fuit  ; 

Le  premier  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  moitié  de  la 
iriaifon  fife  à  Pans  ,  rue,  &:c.  conlIil:aa:  en  deux -corps  de 
lo^risj  cour,  puits  en  icelle,  tenant  d'une  part.  Sec.  eftimé 
le  total  par  lefdits  experts,  à  la  fomrne  de  feize  mille 
livies ,  ci 16000  liv. 

Le  iecond  lot  au'a  &  lui  appartiendra  l'autre  moitié  de 
ladite  maifon  ,  pour  pareille  fomme  de  feize  mille  livres, 
ci léoooiiv. 

Le  troifième  îot  aura  &  lui  appartiendra  la  maifon  fife, 
&c.  tenant  d'une  part ,  &c.  confiilant  en  pluiîeurs  bâtimens, 
cour  &  jardin  ,  Sec.  eltimé  le  tout  eiuemble  par  lefdits 
experts  à  la  fomme  de  quinze  mille  livres,  ci     .      1 5000  liv. 

Le  quatrième  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  maifon 
iife ,  &*c.  tenant  d'une  part ,  Sic.  confiitant  en  un  corps  de 
lofais  ,  çrrange  ,  étable  ,  pre^Toir ,  Sec.  contenant  enfcmble 
quatre  arpens  ou  environ  ,  huit  arpens  de  vi2,nes  en  plu- 
sieurs pièces  ,  vingt  arpens  de  terres  labourables  ,  &  cinq 
arpens  de  pris  ;  le  tout  aflïs  au  ,  Scc.  &  eftiraé  par  lefdits 
experts  la  fomme  de  douze  mille  livres  ,  ci     .      iiooo  liv. 

Item  y  aura  ledit  quatrième  lot  cinquante  livres  de  rente 
<3e  bail  d'héritages  dus  p^r  Pierre  ,  &c.  vigneron  audic  lieu  , 
{achetable  de  îa  fomme  de  mille  livres,  ci  .     .     looo  liv. 

Icem  y  aura  cinqua:îte  livres  de  rente ,  Sec. 

hem  y\  Sic. 

Somme  total  dudic  quatrième  lot ,  montant  à  la  fomme 
(Je  quinze  mille  huit  cents  livres  ,  ci       .        .        15800  liv. 

Somm^  totale  dcfdits  quatre  lots  montant  à  celle  de 
foixante-deux  mille  huit  cents  livres  ,  en  forte  qui,  pour 
égaler  lefdits  quatre  iots  ,  il  doit  être  payé  de  foute  &  d^ 
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honorifîqne  ,  âcc.  ,  ou  qu'elles  ne  peuvent  com- 
modément /e  partager;,  fi  les  copropriétaires  ne 
veulent  plus  en  jouir  en  commun  ,  il  faut  qu'ils 
s'accordent  pour  en  jouir  tour  à  tour^  ou  qu'ils  en 
viennen:  à  la  licitation. 

La  manicre  de  procéder  au  Partage  1  l'amiable, 
eft  de  convenir  du  nombre  des  lots  qu'il  s'agit 
de  faire ,  de  ce  qui  doit  encrer  dans  chaque 
lot  ,  &   de  la  deftinarion  de  chacun  des  lots. 

Quand  les  parties  ne  s'accordent  pas  fur  la 
nécelîité  ou  polîibiluc  du   Partage  ,  la  partie  qui 


retour  au  tioifîème  lot  >  fcpt  cents  livres  i  favoir ,  par  Ic$ 
premier  &  fécond  lots  la  fGairrie  de  fix  cents  livres ,  & 
^ar  le  c)uaî:rième  cent  livres. 

Enfuice  ©nt  été  faits  quatre  billets  de  papit.-  ég^aux  ,  & 
mis  dans  un  chapeiiu  pour  être  jetés  au  fort  ',  Se  IzCdks 
lots  ayant  été  long-cenips  remués  par  ...  .  jeune  enfant, 
il  en  a  tiré  un  qu'il  a  donné  à  .  .  .  .  d- /quels  lots  les  parcics- 
fc  font  contentées  ,  comme  juftes  8c  égaux  :  au  moyen  de 
c]uoi  ledit  Claude  a  préfcntement  payé  à  ladite  Anne  la  fomrae 
de  , ...  de  foate  S:  retour  Hu-^-it  Partage  ,  Sec.  ^  pour  defdits 
lors  échus  jouir  par  les  parties  ,  &  en  faire  &  di'.porer  par 
elles  ,  leurs  hoirs  &  ayans-caufes  ,  à  leur  volonté  ,  comme 
de  chofe  à  eux  appartenant  ;  à  commencer  ladite  joniffance^ 
&c.  aux  charges  des  cens,  droits  feigneuriaux  &  rentes 
foncières  que  les  héiitages  peuvent  devoir  envers  lej 
feigneurs  d'où  ils  relèvent ,  que  les  parties  n'ont  pu  à  pré^ 
fent  déclarer  au  vrai,  de  ce  requifes  fuivant  l'ordonnance^ 
Et  quant  aux  loyers  defdits  héritages  &  arrérages  defditej 
rentes  échus  auparavant ,  feront  partagés  entre  eux  éga_ 
lement  à  mefiire  qu'ils  fe  recevront,  &  ont  donné  pcuvoij. 
audit  Claude  de  les  recevoir,  en  donnant  quittance  valable 
&  contraindre  les  débiteurs  ,  fi  befoin  elt. 

Comme  suffi  demeureront  en  commun  les  renic^  8c 
forr.mes  ducs  par ,  &:c.  &  en  fera  pourfuivi  le  recouvrent :r: 
&  payement  à  frais  communs.  Et  moyennant  le  préu.n: 
Partage  ,  lefditcs  parties  ont  cédé  &  i-ransféré  refpedbivemcDt 
î'ane  à  l'autre  tous  droits  de  propriété  ,  &c. 
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veut  qu'il  ait  lieu,  doit  faire  affigner  fes  cohé- 
ritiers devant  le  juge  du  lieu  où  la  fucceiîion 
eft  ouverte  ,  pour  taire  ordonner  qu'elle  fera 
partagée.    • 

S'il  y  avoir  des  dettes  ou  autres  charges  de  la 
fucceffion  ,  pour  l'acquittement  derquelles  la  vente 
des  meubles  fut  nécelTaire  _,  aucun  des  héritiers 
ne  pourroit  empêcher  cette  vente,  à  moins  qu'il 
n'offrît  des  deniers  comptans  pour  payer  fa  parc 
de  CCS  dettes  ou  charges. 

S'il  n'étoit  pas  néceifaire  de  vendre  tout  pour 
l'acquittement  des  charges ,  un  héritier  feroit  bien 
fondé  â  demander  qu'on  ne  vendît  que  jufqu'l 
la  concurrence  de  ces  charges  ,  Se  que  l'on  com- 
men(^ârpar  la  vente  des  effets  périifables  ôc  de  ceux 
qui  font  les  moins  précieux. 

Dans  l'opération  du  Partage  doit  entrer  le 
compte  mobilier  des  fommes  dont  chaque  héritier 
eft  obligé  de  faire  raifon  à  fes  cohéritiers ,  ôc  de 
celles  dont  il  doit  lui  être   fait  raifon. 

Après  ce  compte  ,  on  drelTe  un  état  des  hé- 
ritages ou  immeubles  donc  la  Tucceffion  eft  com- 
pofée,  Se  l'on  exprime  la  fomme  à  laquelle  on  les 
a  eftimés. 

Cette  eftimation  peut  fe  faire  a  l'amiable  quand 
tous  hs  cohéritiers  font  majeurs  :  mais  s'ils  ne 
s'accordent  pas  fur  la  valeur  des  chofes  a  par- 
tager ,  l'eftimation  en  doit  être  faite  par  des  ex- 
perts dont  ils  conviennent  ou  qu'ils  font  nommer 
par   le  juge. 

Si  quelqu'un  des  copartageans  eft  mineur , 
il  faut   que   l'expert  foit  nommé  par  le  juge. 

S'il  fe  trouve  des.  immeubles  fujets  à  rapport, 
ils  doivent  être  joints  aux  autres  ôc  eftimés  de  la 
même  manière. 
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Il  faut  diilinguer  dans  l'état  des  immeubles  , 
les  biens  nobles,  &  les  eftimer  leparémeut  lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  fuccciîion  direcle  dans  laquelle 
l'aîné  a  une  portion  avantageufe ,  ou  qu'il  s  agit 
d'une  fucceffion  collatérale  ,dans  laquelle  les  biens 
de  cette  efpèce  appartiennent  aux  mâleSja  i'exclufion 
des  filles. 

Comme  on  ne  doit  inférer  dans  l'état  que  ce 
qui  efl:  à  partager ,  on  ne  doit  pas  y  comprendre 
le  manoir  &  le  vol  du  chapon  que  l'ainé  a 
choil^s. 

S'ilfe  trouve  différentes  fortes  de  biens  auxquels 
différens  héritiers  fuccèdenc  5  il  faut  faire  autant 
de  fortes  de  Partages. 

11  arrive  fouvent  que  les  effets  du  lot  afïigné 
a  chacun  dts  copartageans ,  ne  forment  pas  pré- 
cifément  la  fomme  qui  lui  revient  dans  la  malTe  : 
il  un  tel  lot  monte  à  une  fomme  plus  forte,  on 
le  charge  d'un  rerour  envers  un  autre  des  copar- 
tageans dont  le  lot  fe  trouve  plus  foible. 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  lots  fe  rirent  au 
fort  :  dans  d'autres  coutumes  c'eft  rainé  qui 
fait  les    lots  ,   ëc  le  plus  jeune  qui  choiiît 

Celui  qui  a  fait  des  frais  pour  parvenir  au 
Partage ,  peut  obliger  (es  cohéritiers  d'y  contri- 
buer chacun  pour  leur  part  &  portion  ;  il  a  même 
un  privilège  pour  répéter  ces  irais  fur  les  biens  qui 
font  l'objet  du  Partage. 

Le  principal  effet  du  Partage  eft  de  déterminer 
la  portion  de  chacun  des  cohéritiers  ,  &  de  la 
reftreindre  aux  feuls  effets  qui  lui  font  affignés 
pour  fon  lot  ;  en  forte  que  chaque  cohéritier  foit 
cenfé  avoir  fuccédé  feul  au  détunt  pour  tous  les 
effets  compris  dans  (on  lot  :  ainfi  le  Partage  ne 
doit  pas  être  confidéré  comme  un  titre  d'acqui- 
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^tion  par  lequel  un  cohéritier  acquiert  de  fes 
cohéritiers  les  portions  indivifes  qu'ils  avoienc 
dans  les  effets  qui  lui  f^nc  aîllgncs  ,  avant  qu'ils 
failenc  partagés  j  c'eft  ieulemetit  un  adte  décla- 
ratif de  la  propriété  des  choies  auxquelles  chaque 
cohéritier  a  fuccédé  :  jufqu'au  Partage  ,  chaque 
cohéritier  avoir  un  droit  indivis  dans  le  tout  , 
en  forte  que  tout  lui  apparrenoit  ,  fans  néanmoins 
qu'aucune  partie  lui  appartînt  fpécialement^  mais 
le  Partage,  en  dctermi/iant  ce  qui  doit  appartenir 
à  chaque  cohéricier  ,  fixe  fa  propriété  diftinéle , 
&  le  rend  propriétaire  abfoiu  de  ce  qui  lui  eft 
échu. 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  i^.  que 
les  Partages  ne  donnent  aucune  ouverture  aux 
profits  féodaux  ni  cenfuels:  2°.  que  les  hypothè- 
ques des  créanciers  de  chaque  cohéritier ,  fe  ref- 
ireignenc  aux  effets  qui  compofent  le  lot  de 
leur  débiteur  :  c'eft  pourquoi ,  fi  ce  lot  n'étoit 
compofé  que  de  meubles  ,  l'hypothèque  des 
créanciers  ne  leur  produiroit  aucun  effet,  parce 
qu'ils  ne  pourroieiiC  pas  l'étendre  aux  lots  des 
autres  cohéritiers  qui  feroieiit  compofés  d'im- 
meubles. 

Obfervez  néanmoins  que  des  créanciers  qui 
auroienr  intérêt  à  faire  valoir  leur  hypothèque  fur 
une  fuccelîion  échue  à  leur  débiteur  ^  pourraient 
intervenir  au  Partage  de  certe  fuccefiion  ,  afin 
il'empêclier  que  le  lor  de  leur  débiteur  ne  fût 
compofé  que  dechofes  mobilières  ou  qui  ne  fullenc 
point  fufceptib'es  d'hypothèque. 

Les  cohéritiers  contraâ:ent  l'un  envers  Tautre 
l'obligation  de  fe  garantir  réciproquement  la  pof- 
fefiîon  des  chofes  qui  compofent  le  lot  de  chaque 
copartageanc.   Ccli  pourquoi ,  il  l'un  des  cohé- 
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rîtiers  venolt  à  erre  évincé  de  quelques-unes  des 
choies  comprifes  dans  Ton  lot  ,  fes  cohéritiers  fe- 
roienc  tenus  de  rii^demnifcr  ,  pour  maintenir 
l'égalité  qui  doit  régner  dans  le  Partage. 

Mais  ,  pour  que  l'éviction  donne  heu  à  la  ga- 
rantie ,  il  faut  ,   i^.  qu'elle  procède  d'une  caufe 
antérieure   au    temps  du  Partage.  Par  exemple  : 
Cl  l'un  des  coparcaczeans   a    eu  dans   fon  lor  une 
métairie  hypochcquee    a    un   créancier   de   celut 
qui  l'a  vendue  au  défunt  _,  &  que  ce  copartageanc 
ait  fouffert  l'éviétion  de  cette  métairie  en    verra 
de    cette  hypothèque  ,    les    autres    copartageans 
font   tenus  de   dédommager  cehii  qui  eft  évincé. 
Mais  il  en  feroit  diffcremment  fi  i'évidtion  pro- 
cédoit  d'une   caufe  pcftcrienre  au  Partage  :  fup- 
pofez  ,   par  exemp'e  y   que   le  fouverain  ait   fait 
tracer  une  grande  route  au  travers  d'une  prairie 
échue  dans  le    lot  de  Tirius ,  &c  que  celui-ci  n'ait 
pu  obtenir  aucune  indemnité  à  cet  égard  ,  il  ne 
jera  pas  pour   cela   fondé    à  intenter  i'aélion   de 
garantie  contre  fes  cohéritiers,  C'eft  le  cas   d'ap- 
pliquer la  maxime  res  penit  domino. 

1^,  il  faut  aufli  ,  poui;  donner  lieu  à  î'aclicn 
de  garantie  ,  que  Téviétion  ne  procède  pas  de  la 
faute  de  celui  qui  a  fouffert  cette  éviàîon.  Par 
exemple  ,  fi  l'héritier  dans  le  lot  duquel  une 
rente  eft  tombée  ,  a  négligé  de  f'oppofer  à  un 
décret  ,  ou  de  faire  les  diligences  qui  auroient 
pu  lui  procurer  (^)n  payement  ,  il  n'eft  pas  fondé 
à  exercer  racfbion  de  garantie  contre  fel  copar- 
tageans ;  m.ais  il  en  feroit  différemment  fi  cet 
héritier  ayant  fait  les  diligences  convenables  ,  elles 
n'avoient  rien  opéré  d'utile. 

3^.  Il  faut  encore,  pour  donner  lieu  a  l'aéirion 
de  garantie,  que   l'éviélion  qu'a    foufferie    l'un 
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des  copartâgeans  ,  n*ait  pas  été  exceptée  de  cette 
acStion  par  une  claufe  particulière  du  Partage.  Par 
exemple ,  (i  Ton  avoir  mis  dans  un  lot  un  héri- 
tage ,  avec  ftipulation  que  la  propriété  en  ^fl:  con- 
teftée  par  le  voifîn  ,  ôc  que  celui  a  qui  le  lot 
écherra  fera  valoir  {qs  droits  a  cet  égard,  comm© 
il  jugera  à  propos,  fans  pouvoir  exercer  aucun 
recours  contre  fes  cohéritiers  ,  dans  le  cas  où  il 
viendroit  à  être  évincé  ;  cette  condition  empè- 
cheroic  que  le  copartageant  évincé  ne  pût  in- 
tenter l'adion  de  garantie  contre  fes  cohéritiers. 

L'effet  de  la  garantie  confifte  en  ce  que  cha- 
que cohéritier  eft  tenu ,  proporcionnémenc  à  la  parc 
^ont  il  eft  héritier ,  d'indemnifer  celui  qui  a  fouf- 
ferc  révision.  On  répare  par  ce  moyen  l'inéga- 
lité que  l'évidion  avoir  caufée  dans  les  lots.  Sup- 
pofez ,  par  exemple  >  que  vpus  foyez  quatre  hé- 
ritiers d'une  fuccedion  qui  montoic  à  vingt  mille 
livres  ,  Se  qu'après  l'avoir  partagée ,  un  de  vous 
ait  fouffert  une  éviction  par  laquelle  fon  quart 
de  cinq  mille  livres  ait  été  réduit  à  trois  mille 
livres  ;  il  eft  clair  gue  les  trois  autres  héri- 
tiers doivent  ,  pour  réparer  l'inégalixé  des  lots  , 
donner  chacun  cinq  cents  livres  à  celui  qui  a  fouffert 
l'évidion. 

Les  biens  qui  coppofent  le  lot  de  chaque 
copartageant  ,  font  hypothéqués  par  hypothèque 
privilégiée ,  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent 
du  Partage  ,  telles  que  font  le  retour  en  deniers 
ou  rentes  dont  ce  lot  eft  chargé  ;  l'obligation  de 
garantie  envers  les  cçhéritiers  auxquels  font  échus 
les  autres  lots  *,  les  rapports  des  fommes  données 
ou  prêtées  à  quelqu'un  des  cohéritiers  ;  Ôc  enfin 
toutes  les  preftations  perfonnelles  dont  un  héritier 
peut  être  tenu  envers   fes  cohéritiers. 
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Cette  hypothèque  privilégiée  doit  produire 
(on  effet  dans  le  cas  n^eme  où  le  Pattaoe  a  été 
fait  fous  feing  privé.  La  raifoii  en  eft  ,  qu'elle  re* 
fuite  de  la  nature  même  de  Tadte  de  Partage  , 
attendu  que  chaque  héritier  ne  (vxchde  aux  biens 
compris  dans  fon  lot,  qu'à  la  charge  de  ces  obli- 
gations :  d'où  il  fuie ,  qu'il  ne  peut  transférer  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens  a  quelque  pôr- 
fonne  que  ce  foit  ,  que  fous  la  charge  qu'il  en 
eft:  lui-même  devenu  propriétaire. 

Obfervez  que  les  tiers  acquéreurs  des  biens 
échus  dans  le  lot  d'un  héritier,  peuvent  prefcrire 
contre  cette  charge  par  une  polTeHion  de  ûix 
ans  entre  préfens  ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens  , 
fi  ces  biens  font  fitués  dans  une  province  où  cette 
prefcription  a  lieu  ,  ou  par  une  pcfTelTion  de 
trente  ans  dans  les  provinces  qui  n'admettent  que 
la  prefcription  irenrenaire. 

Les  caufes ,  telles  que  la  violence ,  la  furprife  , 
Terreur  de  fait,  peuvent  faire  refcinder  un  Par- 
tage ,  comme  elles  font  refcinder  d'autres  aéles. 
On  reftitue  aulTi  les  mineurs  lefés  dans  un 
Partage  ,  comme  on  les  reftitue  contre  tout  autre 
acte  où  ils  fouffrent  quelque  lélion. 

Mais  il  en  eft  autrement  des  majeurs,  la  feule 
caufe  de  léfion  ne  fufHt  pas  pour  les  faire  refti- 
tuer  contre  un  Partage,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
du  tiers  au  quart  ;  c*eft-à-dire ,  qu'elle  ne  foit  de 
plus  du  quart. 

Dans  le  cas  de  cette  léfion ,  il  faut  que  les 
majeurs  obtiennent  dans  les  dix  ans  ,  des  lettres 
de  reftitution  contre  le  Partage  comme  contre  tous 
les  autres  ades. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  C\  un  Partage 
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fait  entre  des   majeurs  Ôc  des  mineurs ,  pouvoîc 

être  refcindé  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Pierre  Berfon  étant  décédé  ,  laiffa  }.  our  héritiers 

Louis  Berfon  fon  frère  pour  un  tie:'^,  U  veuve 

Philippon  fa  fœur  pour  un  autre  tie  s.  Se  deiix 

cnFans   mineurs   repréfentans  k  feQ:me  Micheloc 

leur  mère ,  pour  l'autre  tiers. 

En  procédant  au  Partage  des  biens  de  la  fuc- 
cefîion  du  défunt  >  il  fe  trouva  ,  entre  autres  effets 
mobiliers  ,  (ix  billets  de  500  livres  chacun  da 
la  première  ôc  de  la  féconde  loterie  royale^  & 
l'on  en  mit  deux  dans   chaque    lot. 

Le  lot  des  mineurs  ayant  enfuite  été  fubdivifé  , 
Pierre  Michelot  eut  dans  fa  portion   un  des   bil- 
lets dont  il  s'agit  ,  numéroté  $$S6  y  ôc  fa  fœur  , 
femme  du  fieur  Pecquet  ,    en  eut  un  autre  nu- 
méroté  22007.  îl  ^ut  ftipulé  par  le  Partage,  que 
_/ej  parties  j ouïraient  de  ce  qui  venoit  de  leur  être. 
wabandanné  ^    &  qu'elles    demeurer  oient    refpeàivC' 
Mment    quittes  ^    déchargées    les  unes    envers  les 
^autres. 

t,n  1759,  un  des  deux  billets  de  loterie  mis 
dans  le  lot  de  Louis  Berfon  ,  gagna  une  prime 
que  ce  particulier  garda  pour  lui  feul  ,  fur  le 
fondement  que  le  lorr  des  parties  avoic  été  fixé 
par  le  Partage. 

Pierre  Michelot  fut  encore  plus  heureux;  fon 
billet  fortit  de  la  roue  de  fortune  avec  un  lot  de 
70  mille  livres. 

La  femme  du  fîeur  Pecquet  prétendit  qu'elle 
devoir  participer  au  bénéfice  de  ce  billet ,  par  la 
rai  fon  que  les  deux  mineurs  n'a  voient  eu  origi- 
nairement qu'un  lot  commun  j  ôc  qu'une  parfaite 
égalité  doit  régner  dans  la  fubdivion  d'un  pareil 
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lot  5  en  forte  que  la  condition  d'un  des  mineurs 
ne  foit  pas  meilleure  que  celle  de  l'autre.  La  de- 
mande de  la  femme  Pecquet  fut  d'abord  con- 
te{l;:e  j  mais  plufieurs  avocats  confultés  1  ayant 
trouvée  jufte ,  le  mineur  Michdot  déféra  à  cet 
avis  ,  6c  les  parties  firent  un  accord  en  confé- 
<]aence. 

Cet  accord  fit  imaginer  à  Louis  Berfon  &  a 
Ja  veuve  Philippot  de  prendre  dts  lettres  de  ref- 
cifion  &  de  demander  de  nouveaux  Partages ,  ou 
Ton  feroit  entrer  le  lot  de  70  mille  livres. 

Pour  appuyer  cette  demande,  ils  dirent,  que 
C\  la    qualité    de     pro\nJionnel    n'avoît    pas    été 
donnée  au   Partage  _,  on  n'avoit  pas  flipulé  non 
plus  qu'il   fût  définitif  ;   qu'on   devoit   préfumer 
qu'il  avoir  été  dans  l'intention  des  parties  de  n'en 
faire  qu'un   proviiionnel  ;  que  l'on  n'avoit  com- 
pris dans  ce  Partage  que  la  valeur  réelle,  &  non 
Ja  valeur  accidentelle ,  &  que  par  conféquent  il     ^ 
falloit,  pour  établir  Pcgalité^qui  doit  régner  dans     » 
des  lots  de  Partage,  que  les  70  mille  livres  de     4 
valeur  accidentelle  dont  il  s'agit,  fe  partagealTenc 
entre  tous  les  héritiers ,  6c  c. 

Les  mineurs ,  pour  repouffer  la  prétention  de 
leurs  adverfaires  ,  répondirent,  qu'en  général ,  des 
Partages   faits  avec   égalité  étoient  immuables   à 
l'éeard  des  majeurs  :   ils   convinrent  qu'un  Par- 
lage  quelconque   n  etoit  ordinairement  coniidere  s 
que  comme  piovifionnel  à  l'égard  qqs  mineurs  ,    J 
mais  qu'on  ne  pouvoir  doutet  qu'il  ne  fût  défi-  ^v^ 
iiitif  contre  àts  majeurs  .  quand  ils  n'y  avoienc    - 
pas   fait  inférer  qu'il  ne  feroit  que  proviiionnel   I 
pour  toutes   les  parties  ,   &:c. 

Sur  cette  conteftation  eft  intervenue  une  Iqw- 
cence  du  châtelet  qui  a  débouté  les  majeurs  de 
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îeur  demande  en  entérinement  des  lettres  de  ref- 
cifion  qu'ils  avoient  obtenues  ,  <Sc  ordonné  Texé- 
cution  des  Parcages ,  dépens  néanmoins  compen- 
fés.  Cette  fenceuce  à  été  confirmée  par  arrêt  du 
22  août  1768. 

Du  Partage  d'une  communauté. 

Ce  Parcage  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  la 
dilToiution  de  la  communauté  ,  arrivée  par  la  more 
d'un  conjoint. 

Pour  donner  lieu  à  ce  Partage  ,  il  ne  fuffit  pas 
qu'il  y  ait  eu  une  communauté  ftipulée  par  con- 
trat de  mariage  ,  ou  établie  de  plein  droit  par 
la  coutume  ,  li  faut  encore  que  la  femme  ou  fes 
héritiers  n'aient  pas  renoncé  à  la  communauté; 
car  en  ce  cas  il  n'y  a  plus  de  Partage  à  faire  ; 
tous  les  biens  de  la  communauté  appartiennent 
au  mari  ou  à  fes  héritiers. 

Il  y  a  encore  deux  cas  où  le  Partage  n'a  pas 
lieu  ;  l'un  eft  lorfque  la  femme  a  été  privée  par 
un  jugement  du  droit  qu'elle  avoit  dans  la  com- 
munauté ,  pour  caufe  d'indignité  ,  comme  pour 
crime  d'adulrère  *,  l'autre  cas  efl:  lorfqu'il  eft  die 
par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'en  cas  de  prédécès  de 
la  femme  ,  {qs  héritiers  feront  exclus  de  la  com- 
munauté. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'obftacle  au  Partage  de 
la  communauté  ,  elle  fe  partage  en  l'état  qu'elle 
fe  trouve  lors  de  la  dilTolution  ,  c'eft-à-dire,  que 
l'on  prend  les  biens  en  l'état  qu'ils  font ,  &c  avec 
les  dettes  qui  font  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. 

On  commence  ordinairement  le  Partage  des 
biens  de  la  communauté  par  celui  du  mobilier , 
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&  enfuite  on  partage  les  immeubles  {*)  ;  il  arrive 


(*)  Formule  d'un  Partage  de  communauté  fait  entre  la 
veuve  &  les  enfans  d'un  défunt, 

Pardcvant  les  notaires,  &c.  furent  picfens  Marie,  &c. 
veuve  &  commune  en  biens  de  Guillaume  le  Blanc,  de- 
meurant, &c.  d'une  part;  &  Jaccjues  Marchand  ,  bourgeois 
de  Paris  ,  &  Marguerite  le  Blanc ,  fa  femme ,  qu'il  autorife 
à  l'effet  des  préfentes  >  demeurant ,  &c.  Nicolas  le  Blanc 
demeurant,  &c.  &  Claude  le  Blanc,  émancipé  d'âge,  de- 
meurant, &c.  aflifté  &  procédant  fous  l'autorité  de  ...  . 
(on  curateur,  aux  caufcs  &  avions,  &  encore  tuteur  à 
i'eifet  qui  fuit ,  élu  èfdites  qualités  de  l'avis,  des  parens  ^ 

amis  dudit   mineur  ,  homologué  par  fen^nce   du 

kfquelles  charges  il  a  acceptées  par  aile  étant  enfuite  de 
ladite  fentence ,  lefdits  Marguerite ,  Nicolas  &  Claude  le 
Blanc  ,  enfans  &  héritiers  chacun  pour  un  tiers  dudit  Guil- 
laume le  Blanc ,  leur  père  ^  d'autre  part  ;  lefquels  ont  die 
que  ledit  défunt  Guillaume  le  Blanc  auroit  lailTé  ,  entre 
autres  biens  de  la  communauté  d'entre  lui  &  ladite  Marie 
les  meubles  ,  m.archandifes  ,  or  &  argent  contenus  en 
l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  Guillaume  le  Blanc  à 
la  requête  defdites  parties  ,  le  ,  &c.  &  la  fomme  de  lîr 
mille  livres ,  ameublie  audit  défunt  des  biens  propres  de 
ladite  Marie ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  inventorié 
"audit  inventaire  fous  la  cotte  première.  Plus,  en  mai- 
fons ,  terres ,  héritages  ,  rentes  &  dettes  adives  ,  dont  h^ 
titres  &  papiers  font  inventoriés  audit  inventaire  ;  lefquels 
meubles  &  marchandifes  ont  été  vendus  par  procès-verbal 
de  ...  .  huilfier ,  du  ...  .  n'ayant  eu  ladite  Marie  le  def- 
fein  de  continuer  le  trafic  &  négoce  dudit  défunt  fon 
mari ,  montant  ladite  vente  à  la  fomme  de  trente-trois 
mille  fix  cents  livres ,  y  compris  le  contenu  en  tels  &  tels 
articles  du  procès-verbal,  que  ladite  veuve  a  pris  &  retenu 
fur  fon  prcciput.  Et  pour  procéder  avec  ordre  &  fans  con- 
fufîon  audit  Partage  qui  lui  a  été  demandé  par  fes  enfans 
des  biens  de  ladite  communauté  d'entre  elle  &  ledit  défunc 
leur  père  ,  ladite  veuve  y  rapporte  , 

Premièrement ,  ladite  fomme  de  fix  mille  livres ,  ameu- 
blie ,  ci ,     éGco  \iy. 
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aufli  quelquefois  qu'on  ne  fait  qu'un  même  Partage 


Item  ,  la  fomnie  entière  de  trente- trois  mille  fix  ccntS 
livres,  ci 3  3  6ooliv. 

Plus  ,  la  Comme  de  onze  mille  deux  cents  livres  ,  que 
ladite  veuve  a  déclaré  avoir  reçue  depuis  le  décès  dudic 
défunt  jutqu  au des  locataires  des  maifons  appar- 
tenantes à  ladite  communauté  ,  dont  elle  leur  a  fourni  un 
mémoire  des  noms  6c  furnoms ,  &  des  fommes  payées  paC 
chacun  defdits  locataires  en  particulier,  ci    .  .   iiiooliv. 

De  plus ,  rapporte  ladite  veuve  en  ladite  communauté 
la  fomme  de  quatre  mille  livres  ,  qui  s'eft  trouvée  en  ar- 
gent comptant  dans  le  cabinet  dudit  défunt ,  qu'elle  a  prife 
en  la  préfence  &  du  confentement  defdits  enfans  après  le 
décès  ûudit  défunt  leur  père ,  appartenant  à  ladita  com- 
munauté ,  ci 4000  liv.' 

Revenant  toutes  lefdires  fommes  enfemble  à  celle  de 
cinquante-quatre  mille  huit  cents  livres ,  ci  .   .   54803  liv. 

Sur  laquelle  fomme  de  cinquante-quatre  mille  huit  cents 
livres  3  lefdits  enfans  doivent  préalablement  tenir  compre  à 
ladite  veuve  leur  mère,  des  fjmmes  qu'elle  a  dépenfées 
&  payées  pour  la  décharge  de  la  communauté  ,  en  procé- 
dant à  la  con-cftion  dudit  inventaire ,  3c  depuis  la  clôture 
d'icelui  ;  favoir  , 

Premièrement ,  la  fomme  de  treize  cents  livres  pour  la 
nourriture  d'elle  &  de  fefdits  enfans  depuis  le  jour  da 
décès,  5;c.  ci    .  .         ,  .  .  .  i? 00  liv. 

Item  ,  payé  à  B  ....  la  f>mme  de  cinq  cents  livres  à 
lui  due  par  obligation  dudit  déFu^ic,  palTée  ,  5cc.  ./  500  liv. 

hem ,   à    N la.  fomme   de   quatre    cents  livres , 

ci       .  .  .         .         .         .  .  .  4©o  liv. 

Item  ,  pour  les  frais  dudit  i  iventaire  &  procès-verbal  de 
la  venrc  ,  la  fomme  de  feize  cents  livres  ,  ci  .  .    léooliv. 

Item  y  la  fomme  de  quinze  mille  livres  que  ladite  veuve 
doit  reprendre  pour  une  mailon  à  elle  appartenante  ,  &c. 
aliénée  pendant  ie  mariage  par  contrat ,  &c.  ci  .    i^oooIiV. 

Plus,  la  fomme  de  douze  cents  livres  pour  fon  précipur , 
ci       .  .         .         .  ....  .1 100  liv. 

Quand  il  y  a  quelques  fommes  de  deniers  (iipulés  propres 
a  lu   veuve  j>ar  le   corarut    de  mariage  ,    //  faut  en  fjire 

des 
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xks  meubles  ôc  des  immeubies.  On  peut  encore 


mention  en  ce  Heu  ,  paur  les  déduire  avec  le  préciput  fur 
ia  Comme  dont  elle  eft  chargée  ,  6*  dont  elle  fait  le  rapport 
a  la  communauté. 

Tous  lefquels  payemeiis  &  rcprifes  fc  montent  enfemble 
à  la  fomme  cie  vingt  mille  livres  ,  ci     .        .        ioooo  liv. 

De  laquelle   forame  lefdits confentent  qu'il  foie 

fait  dédudion  fui:  celle  de  cinq»îante-quatre  mille  huit  cents 
livres ,  à  laquelle  fe  font  trouvé  moncer  les  effets  mobi- 
liers de  ladite  cosnmunauté.  Au  moyen  de  quoi  il  ne  refte 
plus  entre  les  mains  de  ladice  veuve  que  celle  de  rrcnte- 
«quatre  mille  huit  cents  livrer  ,  à  partager  entre  elle  Se 
fefdits  enfans  ,  de  laquelle  il  lui  appartient  pour  fa  part  en 
ladite  communauté ,  moitié  ,  montant  à  dix-fept  mille  quatre 
cents  livres  ,  &  Taucre  moitié  de  pareille  fomme  auxdits 
enfans. 

Sur  laquelle  fomme  de  dix-fept  mille  quatre  cents  livres, 
revenante  auxdics  enfans  ,  ladite  veuve  leur  mère  a  droit 
<!e  prendre  celle  de  deux  mille  deux  cents  livres  pour  les 
frais  funéraiies  &  enterrement  dudit  défunt  leur  père, 
qu'elle  a  payée  ,  ci iroo  Iiv, 

Item  ,  pour  fan  douaire  prcfîx  une  fois  payé  ,  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  ,  ci  ....         4000  îiv. 

La  déduction  faite  defdites  deux  fom,mes  de  deux  mille 
deux  cents  livres,  d*«ne  parc,  &  de  quatre  m.ille  livres, 
d'autre  ,  il  ne  refte  plus  à  payej:  auxdits  enfans ,  de  la  part 
&  portion  à  eux  afrérenre  en  ladite  forame  ùz  cinquante- 
<^uatre  mille  huit  cents  livres  ci-deffus  m.entionnée  ,  que 
la  (omme  de  onze  mille  deux  cents  livres  ,  dont  il  a  été 
préfentement  payé  par  ladite  veuve  audit  ....  celle  de  ...  . 
pour  fon  tiers  en  ladite  lommc  ,  à  ....  pareille  fomme  auflî 
pour  fon  tiers  ,  donc  ils  font  contens  S:  fen  quittent  &  déchar- 
gent. Et  quant  au  furplus,  montant  à  pareille  fomm.e  de  .... 
revenant  audit  Claude  le  Blanc  mineur,  ladite...,  Çsl  mère,  pro- 
met &  s'oblige  lui  en  faire  raifon  lorfqu'elle  lui  rendra  compte 
de  la  turelie  qu'elle  a  eue  de  fa  perfonne  &  biens  ,  &  la  lui 
payer  avec  l'intérêt  à  raifon  du  denier  vingt,  à  peine,  &c. 
Ladite  veuve,  au  moyen  défaites  déduélions,  a  pâreilîemenc 
quitté  &:  déchargé  fefdits  enfans  defdits  frais  funéraires  5c 
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mettre  tout  le  mobilier  dans  un  lot  Ôc  les  im- 


enferremcrt  ,  enfemble  de  fon  précipiit  &  de  Ton  douaire 
préfîx  ,  Se  de  toures  les  fommes  de  deniers  qu'elle  a  payées 
à  ia  décharge  de  ladite  communauté. 

Quant  aux  immeubles  de  ladite  communsucé  ,  lefdites 
parties  défirant  en  jouir  féparément ,  pour  parvenir  au  Par- 
tage d'iceux  j  ont  fait  prifer  &  cftimer  par  gens  experts 
à  ce  connoiiîant ,  les  maifons  ,  terres  &  héritages  étant 
de  ladite  communauté  ,  par  ...  .  qu'ils  ont  nommes  ,  & 
dont  ils  font  convenus  à  cet  effet,  Icfqucls  ont  dreffé  & 
rédigé  leurs  rapports  ,  prifécs  &  eftimations  ,  qu'ils  on: 
communiqués  auxdites  parties  ,  &  ayant  été  trouvés  judies 
&  raifonnables  ,  elles  ont  fait  deux  lots  defdites  maifons  , 
lerres  èc  héritages  ,  autant  juftes  &  égaux  que  faire  Ce 
peut. 

Premier  lot. 

Le  premier  lot  aura  &  lui  appartiendra  dès  à  préfent  5ç 
à  toujours ,  une  maifon  fife  à  Paris,  &c.  eftimés  par  lefdits 
experts  a  la  fomme  de  ,  S:c.  aux  charges  des  cens  &  droits 
(cieneuriaux  accoutumés ,  envers  ....  feigneur  cenfier  de 
ladite  maifon  ,  dont  les  titres  font  inventoriés  audit  inven- 
taire fous  la  cotte  trois.  ^ 

Item  y  la  ferme  &  héritage  de  ,  &c.  fituée ,  &c.  pri- 
fée,   &c. 

Item  y  huit  mille  livres  de  rente  rachetable  de  ,  &c.  à 
prendre  fur  ....  &  fa  femme,  par  contrat  paffé  ,  &c.  in- 
ventorié fous  la  cotte  neuf. 

Item  ,  &c. 

La  fomme  totale  de  ce  premier  lot  fe  montant  à  quatrè- 
vinçrc-fept  mille  livres,  partant  plus  fort  de  dix  mille  livres 
■  quelle  fécond  lot  i  en  conféquence  de  quoi ,  il  fera  foure 
au  fécond  lot  de  la  fomme  de  cinq  mille  livres. 

Second  lot. 

Le  fécond  lot  aura  ,  &c.  auffi  dès  à  préfent  &  a  toujours, 
une  maifon ,  &c.  pour  la  fomm«  de  ,  &c.  prifée  &  efti- 
mée ,  &c. 

lum.  &c. 
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meubles  dans  l'autre,  lorfqae  cela  convient  aux  par- 


i/cm ,  la  fommc  de  cinq  mille  livres ,  dont  le  prcmiet 
lot  fait  fcute  au  préfen*:  lot  ,  ci       .        .       .        jooo  liv. 

Soiiîrae  totale  de  ce  fécond  lot,  quatre-vingt-deux  miîlô 
livres» 

Defquels  lots  lefdires  parties  fe  contentent ,  étant  juftes 
&  égaux ,  ainii  conf^ntent  qu'ils  foient  jetés  au  fort  j  & 
pour  cet  effet ,  elles  ont  appelé  Pierre  ,  jeune  garçon  à 
elles  inconnu  ,  palfint  dans  la  rue  ,  &c,  dans  le  chapeau 
duquel  lefdires  parties  ayant  mis  deux  billets  de  papiei: 
d'égale  grandeur,  &:  roulés  l'un  comme  l'autre  ^  dans  l'un. 
deCquels  étoit  écrit  premier  lot  y  &  dans  l'autre /^co;:^  lof, 
ledit  Pierre,  après  les  avoir  long  temps  remués  dans  fon 
chapeau  ,  du  confencement  des  parties  &  en  leur  préfence, 
&n  a  tiré  un  quM  a  donné  à  ladite  veuve  ,  &  l'autre  aus- 
dits  enfans  ;  par  l'ouverture  defdits  billets ,  s'cft  trouvé 
que  le  premier  d'iceux  eft  échu  auxdits  enfans,  &  le  fécond 
a  ladite  veuve  ^  leur  mère. 

Dcfque's  lots  lefdites  parties  comparantes  fe  tiennent 
contentes  &  fatisfaites  ,  pour  defdits  biens  jouir  refpccli- 
vcment  par  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans-caufe  à  toujours,  à 

commencer   la  jouiffance  du &c.  aux  charges  des 

cens  &  rentes  foncières  que  Icfdits  héritages  peuvent  devoir 
aux  feigneurs  à  qui  ils  font  dus ,  ainfi  qu'ils  font  détaillés 
dans  les  titres  &  contracs  d'acquifîtion  inventoriés  audic 
inventaire;  ce  faifant,  ladite  veuve  a  confclTc  avoir  reçu 
de  Marguerite  Se  Nicolas  le  Blanc  ,  la  fomme  de  deux  mille 
trois  cent  trente-trois  livres  iîx  fous  huit  deniers  ,  pour  les 
deux  tiers  doi~,t  ils  font  tenus  en  ladite  fonime  de  cinq  mille 
livres  de  fou:e  ,  de  laquelle  le  premier  lot  appartenauc 
auxdits  enfans  eft  chargé  envers  ledit  lot  échu  à  ladite  veuve 
leur  mère  ,  dont  elle  eft  contente  &  les  en  quitte  ;  &  quant  à 
l'autre  tiers  ,  la^iite  veuve  le  portera  en  dépenfe  au  compte 
qu'elle  rendra  aufiic  mineur ,  dont  elle  a  eu  la  tutelb. 

Se  font  lefdires  parties  tranfportées  réciproquement  tous 
droits  de  propriété  ,  fonds,  noms,  raifons  &  avions  qu'elles 
pourroient  prétendre  fur  lefdits  biens  partagés,  dont  ç.lks 
fc  font  réciproquement  dcHailies  &  deyécues  l'une  au  profit 
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ties  intérefifées  ;  comme   quand  il  s'agit  d^  Par- 


de  l'autre  ,  &  confentent  à  ce  qu'ils  deineureut  garans  les 
uns  des  autres  entre  tous  les  copartageans ,  fuivant  la  cou- 
tume ,  comme  il  efl:  d'ufage  en  fait  de  Partage  ;  reconnoif- 
fant  lefdkes  parties  ,  chacune  à  leur  égard  ,  avoir  entre 
leurs  mains  les  titres  &  pièces  juftificatives  de  la  propriété 
des  chofes  qui  leur  font  échues  par  le  préfent  Partage  , 
(dont  elles  fe  quittent  refpedivement ,  &  promettent  s'en 
aider  les  uns  les  autres  en  cas  de  recours  de  ladite 
garantie. 

//  faut  ajouter  la  claufe  fuivante  ,  lorfque  le  douaire  de 
la  veuve  confijle  en  une  rente  ou  penjion  viagère. 

Sans  préjudicier  à  ladite  veuve  pour  les  fix  cents  livres 
^e  rente  &c  penfîon  viagère  que  ledit  défunt  fon  mari  lui 
a  accordée  pour  fon  douaire  préfix  par  fondit  contrat  de 
mariac^e  ,  à  prendre  fur  tous  fes  biens ,  lequel  douaire  hC^ 
iics  enfans  ont  promis  &  s'obligent  par  ces  préfentes  foli- 
dairement,  fat^  divifion  ,  difcu(fion ,  ni  fîdéjulllon,  à  quoi 
ils  renoncent  ,  de  payer  par  chacun  an  à  ladite  veuve 
leur  mère,  en  fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  fa  viç 
durant ,  aux  quatre  quartiers  accoutumés  également ,  dont 
le  premier  écherra  au  ...  .  &c. ,  &  ainfi  continuer  de  quar- 
tier en  quartier  par  chacun  an  ,  durant  la  vie  de  ladite 
veuve  leur  mère ,  à  prendre  fpécialemenc  fur  ladite  mai- 
fon &  fur  ladite  rente  à  eux  échue  par  ledit  premier  lot, 
&  o-énéralemcnt  fur  tous  les  autres  biens  meubles  &  im- 
meubles ,  préfens  &  à  venir,  defdits  ,  &c.  qui  en  font  àk.s 
à  préfent  chargés  ,  affedés  ,  obligés  6c  hypothéqués  ,  une 
obligation  ne  dérogeant  à  l'autre ,  &  fans  par  ladite  veuve 
déroger  à  fon  hypothèque  &  privilège  du  jour  de  foa 
contrat  de  mariage.  Car  ainfï ,  &c. 

SouS'divifton  du  lot  échu  aux  enfans. 

En  conféquence  du  préfent  Partage ,  lefdirs  Jacques 
marchand  ,  &  Marguerite  le  Blanc  fa  femme  ,  de  lui  au- 
rorifée  ,   en  leurs  noms  5  Nicolas  le  Blanc  ,  &  Claude  le 

B'anc  ,  mineur  ,  procédant  fous  l'autorité  de de  lui 

affifté  comme  fon  curateur  &  tuteur  ad  hoc ,  dcfîrant  par- 
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tage  de  la  communauté  d*un  marchand  défunt , 


tager  etitre  eux  ledit  premier  lot  à  eux  échu ,  pour  jouir 
chacun  de  fa  portion  ,  &  avant  de  procéder  audit  Partage  , 
s'égaler  l'un  &  l'aurre  ,  comme  il  eft  requis  ,  aux  biens 
délaiirés  par  ledit  défunt  leur  père  ,  ont  fait  les  rapports  & 
Partages  qui  fuivert. 

C'eft:  à  favoir  ,  que  lefdits  marchand  &  fa  femme  on^ 
reconnu  avoir  reçu  dudit  défunt  Guillaume  le  Blanc  &  de- 
ladite  Marie  ,  en  faveur  de  mariage  &  avancement 
d'hoirie  ,  la  fomme  de  vingt  mille  livres,  comme  il  parole 
par  leur  contrat  de  miariage  &  quittance,  en  date  ,  &c.  de  la- 
quelle fomme  de  vingt  miile  livres  ils  doivent  rapporcêr  U 
moitié  à  la  malfe  de  ladite  fucceirion  dudit  Guillaume  Is 
Blanc  ,  ou  moins  prendre ,  montant  la  moitié  à  la  fomme 
de  dix  mille  livres.  Ledit  Nicolas  le  Blanc  a  pareillerhenc 
reconnu  avoir  reçu  dudit  défunt  Guillaume  le  Blanc  fon  père," 
&  de  ladite  veuve  fa  femme  ,  en  avancement  d'hoirie  > 
peur  faire  trafic  &  fe  metrre  en  boutique  ,  la  fomme  de 
huit  mille  livres  ,  par  ade  pafTe  ,  &c.  de  laquelle  fom.me 
il  doit  rapporter  à  la  mialfe  de  ladite  fuc(^/îîon  la  moitié, 
montant  à  quatre  mille  livres.  A  l'égard  des  intérêts  dus 
defdites  fommes   rapportées  depuis  le  jour  du  décès  dudic 

fieur  le  Blanc,  jufqu'au  jour  de les  parties  recon- 

noiffent  s'être  fait  a  cette  occalîon  toute  raifon.  Ec  quans 
audit  Claude  le  Blanc  mineur  ,  il  n'a  encore  rien  touché 
ni  reçu  en  avancement  de  ladite  fuccellîcn  ,  dudit  défunt 
fon  père  ;  de  forte,  que  pour  erre  lefdites  p.irries  égales  l'une 
&  l'autre  en  la  fucceîTion  dudit  défunt  leur  père ,  lefdits 
Nicolas  &  Claude  le  Blanc  doivent  prendre  fur  icelle,  avant 
que  lefdits  Marchand  de  fa  femme  y  puilTent  rien  prendre  > 
favnir ,  ledit  Nicolas  la  fomme  de  fix  mille  livres  ,  Se 
ledit  Claude  le  Blanc  ^elîe  de  dix  mille  livres.  C'efî:  pour- 
quoi a  été  entre  les  parcies  procédé  au  Partage  &  fubdivi- 
fjon  dudit  fécond  lot  ,  ainli  qu'il  fuit  j  favoir  ,  qu  auxdits 
Jacques  Marchand  &  Marguerite  le  Blanc  ,  fera  -,  demeu- 
rera &  appartiendra  à  toujours  la  maifon  fife  rue,  &c.  ef- 
timée  par  Icfuits  experts  à  !a  fomme  de  vingt  mille  livres, 
faifant,  avec  celle  de  dix  mille  livres  qu'ils  doivent  rap- 
porter, la  fomme  de  trente  m.ilfe  livres  ;  audit  Nicolas  le 
Elanc  appàrtieadra   à  toujours  la  maifon   fîfe,  &c.  priféô 
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dont  le  fils  veut  continuer  le  commerce  ;  &  la 
veuve  vivre  du  revenu  de  fon  bien. 


la  fomrae  de  vingt-cinq  mille  livres,  faifant,  avec  celle  de 
quacre  mille   livres  qu  il  eft   tenu  de  rapporter  ,  celle   de 
vingt- neuf  mille  livres;  &  auo'it  Claude  le  Blanc  la  mai- 
fon  fifc  ,  Sec.   eftimée  vingt-deux   mille  livres  ,  avec  cinq 
cents  livres  de  rente  rachetabie  au  denier  vingt,  la  fomme 
<îe  dis  mille  livres  à  prendre  fur,  &<:•  le  tout  revenant  à 
celle  de  trente  deux  mille  livres.  Lefditcs  fommes  ci-def- 
fus ,  tant   de   prifées   defdites  maifons   èc  héritages  ,   que 
lerdices  rentes  &  rapports  ,  montent  enfemble  à  celle  de 
quatre-vingt-onze  mille   livres  ,  qui  eO:  pour  chacun  des 
copartageans  trente  mille   trois  cents   livres  fîx  (ous  huit 
deniers.  Par  conféquent ,  le  îot  dudit  Claude  le  Blanc  étant 
plus  fort  que  les  deux  autres  ,  de  la  fomme  de  feize   cent 
foixante  -  fîx  livres    douze   fous    quatre  deniers  ,   il  doit 
foute  auxdit  Maichand  &  fa  femme  de  la  fomme  de  trois 
cent  trente-  trois  livres  fix  fous  huit  deniers  5  &  audit  Ni- 
colas le  Blanc,  de  celle  de  treize  cent  trente -trois  livres 
cinq  fous  huit  deniers,  lefquelles  feront  payables  dans,  &e. 
&  cependant  en  payera  l'intérêt  au  denier  vingt ,  du  ... . 

&c,  les  parties  ainfî  égalées  ont  trouvé  agréable  le  préfent 
Partage  ;  &   lefdits  Jacques  Marchand  &   fa  femme  ,  & 
ledit  Nicolas  le  Blanc,  demeurent  quittes  &  déchargés  déf- 
aits rapports  &    intérêts  d'iceux.   Defdites  maifons  ,  héri- 
tages   6:  rentes   ci-dcfibs  , ,  jouiront  ceux  à  qui  elles  font 
échues ,  &  en  pourront,  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans-caufe  , 
refpedivemént  à   toujours  ,   faire   5:   difpofer  comme  de 
choie  à  eux  appartenante  ,  à  commencer  ladite  jouilTancç 
dudit   ......  jour  ,  &c.  aux    charges  des  cens  &  rentes 

foncières  ;  &  demeureront  leldirs  lors  ci-delfus  obligés  & 
hypothéqués  à  la  garantie  les  uns  des  autres  ,  tranfportant 
tous  droits  ,  &c.  reconnoilTant  lefdits  Marchand  &  fa 
femme ,  Nicolas  ôc  Claude  le  Blanc  ,  avoir  chacun  en  leur 
pofîeflîon  les  titres  &  papiers  concernant  les  héritages  & 
chofes  à  eux  ci  -  defTus  délaiflees  5  dont ,  &c,  promets 
tant,  8ic, 

Quand  les  enfans  font   chargés  envers  leur  mère  d'une 
rmte  viagère  pour  fori.   douaire ,  ils  s'en  4oiv<;nt  charger 
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Souvent  on  procède  à  !a  vente  des  meubles 
de  la  communauté  ,  au  lieu  de  les  partager  :  mais 
fi  l'une  des  parties  veut  avoir  fa  part  en  nature 
dans  les  meubles  ,  on  doit  hs  partager,  a  moins 
qu'il  ne  foie  nécellaire  de  les  vendre  pour  ac- 
quitter hs  dettes  exigibles  de  la  communauté  (*). 
Dans  ce  cas  ,  on  doit  vendre  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  qu'il  faut  pour  payer  les 
dettes. 

Pour  procéder  au  Partage  àes  immeubles  de 


I 


chacun  pour  telle  pan  &  portion  dont  ils  font  lurkiers'y 
6^  //  doit  en  être  fait  mention  dans  leur  Partage  ou  fous - 
divijion  y  en  ces  termes  :  , 

Pour  delditcs  c»hoîe"5  ainfî  partagées  jouir  réparcment , 
leurs  hoirs  &  ayans-raufe,  ainiî  que  bon  leur  femblera ,  au^ 
moyen  des  préfenres  ,  de  cejourd'hui  à  toujours  ,  à  la  v 
charc;e  de  la  furditc  garantie  ,  &  même  de  payer  à  ladite  \ 
veuve  leur  mère  le  fufdic  douaire  ,  chacun  pour  un.  ^ 
tiers  ,  qui  eil  par  chacun  an  ,  &c. 

Quand  il  y  a  des  propres  appartenans  au  défunt  père 
des  copartageans  ,  6*  que  le  douaire  de  la  mère  ejî  douaire %^ 
coutumier,  orainairemznt  dans  le  Partage  on  ny  comprend  ^ 
pas  les  maifons  &  héritages  dont  la  veuve  jouit  pour  fon  \ 
douaire  ,  &  on  les  laiffe  non  partagés  ^  pour  appartenir  en  T 
commun  ^  par  indivis  ,  a  caufe  de  la  jouif[djice  ,  c^  //  çri  '^ 
faut  faire  mention  dans  le  Partage.  V; 

Auquel  Partage  les  parties  n'ont  compris  la  maifon  dé- 7' 
laiflce  a  ladite  Marie  leur  mère  pour  fon  douaire  ccu-y 
tumicr  à  elle  confticué  par  ledit  défunt  Guillaume  le  Blanc  ,^ 
père  commun  des  parties,  par  fondit  contrat,  &c. 

(*)  Il  faut  obferver  que  fi  l'héritier  du  défunt  eft  ua 
mineur,  fon  tuteur  doit  confentir  à  la  vente  des  meubles 
fi  le  furvivant  l'exige.  Il  eft  même  du  devoir  d'un  tuteur 
de  faire  procéder  à  "une  telle  vente  le  plutôt  qu'il  le  peut, 
pour  en  employer  le  prix  en  acquifition  d'héritages  ou  de 
fentes  c^ui  produifent  un  revenu  au  mineur. 
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la  communauté  ,  on  en  drelTe  un  état  où  chaque 
immeuble  eft  eftimé.  La  femme  ou  Tes  héritiers 
prélèvent  fur  les  meilleurs  effets  à  leur  choix  , 
la  fomme  à  laquelle  fe  trouvent  liquidées  les 
reprifes  &  autres  créances  de  la  femme ,  lorf- 
qu'elles  n'ont  pas  été  payées  fur  (e  prix  des  ini- 
meLbles. 

Après   ce  prélèvement ,  le  mari  ou    {qs  héri- 
tiers   prélèvent  auflî  à   leur    choix  fur  les  effets 
leflans  ,  la  fomme   à  laquelle   fe  portent  les  re- 
prifes &  créances  du   mari. 
m    '  Enfuice   on  fait    deux    lots  des  conquèts  qui 
£  reftent    à  partager  ,  dont  l'un  eft  pour   le   con- 
7  joint  furvivanr  ,  &c  l'autre  pour  les  héritiers  du 
^  prédécédé.  Ces  lots  fe  tirent  au  fort. 
.      Le  Partage  des   biens  de  la  communauté   a  ^ 
^comme  le   Partage  àQs   biens    d'une  fuccefîion  ^ 
7  i'efïet   de   déterminer  la    part  que  chaque  partie 
î  a  dans  les  biens  communs  ,  aux  choies  qui  par 
/  le  Partage  compofenr  fon  lot. 

Ainfi  le  mari  e(l  cenfé ,  d'un  côté  ,  avoir  acquis 
yfpour  fon  compte  particulier  tous  les  conquèts 
y  qui  compofent  fon  lot;  &  d'un  autre  côté,  il 
y  cfl  cenfé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  en  fou 
/  propre  nom  ,  des  conquèts  qui  forment  le  lot  de 
/la  femme,   ou  de  ceux  qui    la  repréfentent. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'obligation  de  ga- 
/rantie  ,    que  produit    le  Partage   en  matière    ce 
fuccefîion  ,  doit  au/fi  s'appliquer  au  Partage  des 
'biens   d'une  communauté. 

Du  Partage   d'une  fûcïété, 

Lorfqu'une   fociété    vient    à    fe    diflbudre  , 
chaque  aifocié  peuE  feul  former  une  demande  ea 
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Parrnge  contre  cous  les  autres,  6(:  les  obliger  à 
partager  les  effets  qui  font  refiés  indivis  depuis 
la  diflolution   de  la  fociété. 

.  Il  faut  qu'une  telle  demande  foit  formée  con- 
tre tous  les  aflociés  ;  car  fi  elle  n'étoit  formée 
que  contre  un  feul,  c^Iui-ci  feroit  fondé  à  de- 
mander que  le  demandeur  fût  tenu  de  mettre 
en  caufe  les  autres  afïbciés. 

Avant  de  procéder  au  Partage  ,  on  doit  dreûTer 
le  compte  de  ce  que  chaque  alTocié  dcic  à  la  fo- 
ciété ,  &  de  ce  que  la  fociété  lui  doit  :  après  cela  , 
on  forme  un  état  ou  maflTe  des  différentes  chofes 
dom  la  fociété  eft  compofée  ,  &  enfuite  on 
procède  au  Partage  de  la  même  manière  que  nous 
avons  dit  que  cela  fe  pratiquoit  pour  partager  Ie« 
biens   d'une  communauté  entre  conjoints. 

D£S    drôles   de  contrôle   &  autres  concernant  les 
différentes  fortes  de  Partage, 

Deux  arrêts  du  confsil  des  ii  août  1^94  Se 
Il  janvier  1695  ,  ^'^^  ordonné  que  les  Partages 
de  meubles  ou  d'immeubles  qui  feroient  faits  par  '^ 
\qs  noiaires  royaux  ou  par  les  greffiers  des  juridic- 
tions ,  feroient  contrôlés  dans  la  quinzaine  du  joux 
qu'ils  âuroient  été  clos  ;  &  il  a  été  fait  défenfe  aux 
mêmes  notaires  de  greffiers  ,  de  délivrer  aucune 
expédition  de  ces  Partages ,  aux  juges  d'ordonner  ' 
aucun  acle  en  exécution  des  mêmes  Partages,  & 
aux  huiifiers  d'exploiter  en  conféquence  ,  avant 
que  ces  Partages  aient  été  contrôlés,  à  peine  de 
nullité  &  de  300  livres  d'amende  contre  chaque 
contrevenant. 

Les  difpofitions  de  ces  arrêts  ont  été  rcitérés 
par  l'aniciê  2.  de  la  déckraiion  du  15)  mai*s  \G^j6  , 
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&c  par  rarckie  8  de  celle  du  14  juillet  1(^99  , 
ibus  peine  de  200  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

A  l'égard  des  Partages  faits  fous  fignature 
privée ,  ils  font  dans  le  cas  de  tous  les  autres 
acles  faits  dans  certe  forme  libre  >  c'eft-à-dire  , 
qu'ils  ne  font  alUijettis  au  contrôle  que  quand 
on  veut  s'en  fervir  ,  foit  en  juftice  ,  foit  pour 
paûTer  Ats  aéfces  publics  en  conféquence  pardevanc 
notaire  ou  autrement. 

Cependant  fi  des  Parrages  fous  fignatures  pri- 
vées  contenoient  des  retours  de  lots  ou  autres 
difpofitions  fujectes  au  centième  denier ,  le  fer- 
mier fsroit  fondé  à  demander ,  tant  ce  droit  que 
les  parties  font  tenues  d'acquitter  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  lade  ,  à  peine  du  triple 
droit  5  que  le  droit  de  contrôle,  comme  étant  le 
falâire  d'une  formalité  qui  doit  néceffairem^ic 
précéder  l'inimuation.  Voye^  d'ailleurs  U article 
Contrôle,  tom.    1 5  _,  pag,   510. 

Nous  avons  obfervé  précédemment  ^  qu'un  Par-- 
tage  n'étoit  point  un  titre  d'acquifition ,  mais 
feulement  un  ade  déclaratif  de  la  propriété  des 
chofes  échues  dans  le  lot  de  chaque  partageant: 
d'où  il  fuit,  qu'un  ade  de  Partage  n'eft  pas  fujet 
par  lui-même  au  drait  de  centième  denier ,  qui 
n'eft  du  que  pour  les  mutations  de  propriété  ou 
d'ufufruit  d'immeubles. 

Mais  s'il  ell  échu  à  l'un  des  copartageans 
quelque  immeuble  au  delà  de  ce  qui  doit  com- 
pofec  fa  part  ,  Se  qu'il  foit  obligé  de  payer  pout 
cela  une  foute  ou  retour  de  loc  aux  autres  co- 
partageans  ,  le  droit  de  centième  denier  eft  à\i 
pour  cet  objet  ,  quand  même  il  s'agiroic  du  Par- 
tage d'une  fucceflion  directe.  La  raifon  en  efta 
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que  la  femme  payée  par  l'un  des  copartageans , 
aux  autres,  ti\  le  prix  d'une  acquifition  qu'il  h\i 
jufqu'à  cecte  concurrence.  Il  y  a  même  des  cou- 
rûmes 3  telles  que  celles  de  Tours  ,  de  Niver- 
iiois  ôc  de  Lorris  ,  qui  veulent  que  dans  cç  cas 
on  puiife  exiger  des  lods  &  ventes  :  cependant 
en  général  on  favorife  les  premiers  actes  que  font 
des  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  pour  faire  celTer 
l'indivis  des  biens  qu'ils  polfédoient  en  commun  : 
mais  cette  faveur,  relative  aux  droits  feigneuriaux, 
n'empcche  pas  que  dans  toutes  les  coutumes 
indiftindlement  ,  le  droit  de  centième  denier 
ne  foit  dû  pour  la  foute  (*) ,  parce  que  ce  droit 
a  ies  principes  généraux  qui  dépendent  de  cer- 
taines loix  particulières  du  fouverain  ,  ôc  non  des 
difpoficions  des  coutumes, 

il  y  a  néanmoins  deux  cas  où  le  droit  de  cen- 
tième denier  n'eft  pas  du  pour  la  foute.  Le  pre- 
mier a  lieu  quand  le  payement  de  la  foute  fe 
fait  avec  des  deniers  provenans  de  la  fuccefiion 
commune  ;  la  raifon  en  ell: ,  que  celui  qui  reçoit 
une  foute  de  cette  nature,  n^eft  pas  ce nfé  la  re- 
cevoir de  fon  copartageant  a  titre  de  payement , 
&  que  l'on  coniidère  qu'il  la  prend  dans  k  îuc- 
celïion  même  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  kii. 
revient  pour  fon  Partage. 

Le  fécond  cas  a  lieu  ,   quand  celai    qui  paye 


(*)  C'eftçn  conformité  de  cette  jurifprudence,  c]uc  l'arrêc 
du  conieil  du  i8  jmlkt  1714,  qui  alTujectit  les  notaires  & 
les  greffiers  de  Paris  à  fournir  au  fermier  des  domaines 
des  extraies  de  tous  les  acVes  fujers  à  l'infinuarion  ou  au 
centième  denier ,  comprend  nommément  les  Fartages  des 
fucccflions  collatérales ,  &  ceux  des  biens  échus  en  ligne 
diitcte ,  (jui  contiennent  des  foutes  &  retours  de  lot. 


^^ô  PAR  T  .¥  G  E; 

la  foute  Te  trouve  avoir  dans  fon  lot  des  îmmeu- 
bies  fidifs  ou  des  effets  mobiliers  qui  excèdent 
la  valeur  de  cerce  foute.  La  raifon  en  eft  ,  qu*on 
ne  peuc  pas  dire  qu'une  telle  ibute  foit  plutôt  le 
prix  de  l'acquifition  d'an  excédent  d'iinmeubles  , 
que  celui  des  immeubles  fidtifs  ou  des  effets 
mobiliers  qui  ne  (ont  pas  fujets  au  centième 
denier. 

C'eft  conformément  à  ces  règles  que  ,  pkr  arrêt 
du  18  mars  1721,  le  confeil  ,  fans  avoir  égard 
à  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux  , 
qui  avoir  déchargé  le  fieur  Braffier  du  droit  de 
centième  denier  d'une  fomme  de  6500  livres  de 
foute  ou  retour  de  lot  ftipulée  par  le  Partage  fait 
avec  fon  frère  de  la  fuccefîion  d'un  oncle  com- 
mun ,  fous  prétexte  que  le  droit  avoir  été  payé 
en  entier  pour  cette  fuccefîion  ,  a  ordonné  que 
Je  centième  denier  feroit  payé  pour  cette  foute  ou 
retour  de  lor. 

Dans  une  autre  efpèce ,  le  fieur  du  Rochy  ÔC 
fon  frère  avoient  partagé  les  biens  de  leur  pèrej 
l'un  avoir  eu  tous  les  immeubles  dans  fon  lor, 
Ck  l'autre  tous  les  effets  mobiliers  dans  le  fien. 
Le  fermier  des  domaines  de  la  généralité  de 
Moulins  demanda  le  centième  denier  de  la  moitié 
des  immeubles  ,  fous  prétexte  que  chacun  des 
dQi\->:  frères  y  ayant  une  portion  égale ,  celui  qui 
en  demearoit  prcpriéraire  étoit  acquéreur  de  la 
part  de  (on  frère  :  mais ,  par'arrèt  du  18  décembre 
171^,  le  confeil  ja^cz  cette  'demande  mal  (on-^ 
dée  ,  attendu  que  l'autre  frère  fe  trouvoit  en- 
tièrement partagé  des  '  effers  de  la  fucceffion  5  Ôc' 
que  le  centième  denier  ne  peut  être  exigé  que" 
de  la  foute  qui  ell:  payée  en  d'autres  effets  que 
ceux  de  la  fuccelHon.  .'' 
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Lerfqa'en  partageant  une  fuccefÏÏon  entre  des 
Léritiers  de  dittcrentes  lignes  ,  on  donne  à  quel- 
qu'un d'encre  eux  des  biens  auxquels  il  n'étoic 
appelé  ni  par  la  loi  ni  par  le  teftamenc  ,  comme 
quand  on  donne  des  propres  paterneis  à  l'héri- 
tier des  propres  maternels  ,  ou  des  propres  aa 
légataire  des  meubles  ôc  acquêts  ,  cet  arrange- 
ment donne  lieu  non  feulement  au  droit  de  cen- 
tième denier  5  mais  encore  aux  iods  (3c  ventes, 
conformément  à  l'article  2B2  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  ôz  à  lavis  de  Livonnière  dans  fon  traité 
des  fiefs^ 

11  en  feroit  toutefois  autrement  fi  l'héritier  des 
propres  Se  celui  des  acquêts  avoient  ,  par  exemple, 
à  partager  deux  métairies ,  dont  chacune  fii:  en 
partie  propre  ôc  en  partie  acquêt,  &  que  chaque 
héritier  prît  une  métairie  ,  lans  donner  aucune 
fojate  au  copartageant.  Cet  arrangement  ne  pour- 
roit  être  conlidéré  que  comme  un  Partage  ,  &  il 
ne  /eroit  dû  cet  égard  aucun  droit  de  centième 
denier. 

Lcrfque,  par  l'événement  du  Partage,  l'un  des 
coparrageans  a  plus  d'immeubles  qLie  l'autre  , 
fous  la  condition  de  payer  les  dettes  de  la 
fuccelîion  ,  il  fait  une  forte  d'acquifition  ;  mais 
il  ne  faut  pas  confondre  les  rentes  toncières 
dont  il  eft  tenu,  avec  les  autres  dettes  :  le  co- 
partageant  ,  chargé  d'une  rente  foncière  afFeélée 
fur  fon  lot  ,  n'eft  par  cenfé  acquérir  ,  5c  par 
conféquent  il  ne  doit  pas  être  alTujetti  au  cen- 
tième denier  j  au  lieu  que  Ci  les  charges  dont  il 
cfl  tenu  fonc  telles  ,  c]u  il  palife  s'en  libérer  en 
deniers  ,  c'efr  une  créance  qu'il  fe  charge  d'ac- 
quitter,  c'eft  le  prix  d'une  acquifition  qu'il  fait 
fur   la  niafiTe.   11  efl  vrai  que  ,  fuivanc  le  droit 
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commun  ,  il  ne  doic  pas  les  lods  ;  tnaîs  il  tù. 
aiïujetci  au  centième  denier  ,  a  la  dédudion  de 
fon  contingent.  L*exemple  fuivant  Va  donner  la 
règle  de  cette  déduction.  Deux  héritiers  ont  à 
partager  des  héritages  qui  valent  douze  mille 
livres  ,  ôc  fur  lefquels  il  eft  dû  mille  écus  à  ua 
créancier.  Il  revient  par  conféquenc  à  chaque  co- 
héritier fix  mille  livres  ,  fous  la  condition  de 
payer  la  moitié  des  mille  écus  de  dettes  ;  mais  , 
au  lieu  de  faire  le  Partage  fur  ce  pied  ,  Tua 
prend  pour  7500  livres  d'immeubles,  &  l'autre 
pour  4500  livres,  &c  par  ce  moyen,  le  premier 
le  charge  d'acquitter  la  dette  de  mille  écus  ;  il 
eft  évident  qu'il  ne  feroic  pas  jufte  d'exiger  le 
xiroic  de  centième  denier  fur  le  pied  des  mille 
écus  que  ce  cohéritier  s'eft  obligé  de  payer  à  là 
décharge  de  la  fucceffion  ;  il  ne  confond  la  moi- 
tié en  fa  perfonne  ,  ôc  il  n'eft  aifujetti  au  droit: 
que  fur  le  pied  de  quinze  cents  livres ,  qui  fonc 
la  jufte  concurrence  de  ce  qu'il  a  d'immeubles 
au  delà  Je  ce  qui  dévoie  lui  revenir  parunPiir'- 
tage  égal. 

Lorfqu'une  fois  le  Partage  eft  fait ,  tous  les 
ades  qui  fe  paCfent  entre  les  cùparcageans  ren- 
trent dans  les  règles  générales  Ôc  ordinaires  ;  en 
forte  que  fi  l'un  cède  fa  part  à  l'autre  ,  ou  s'ils 
[onz  un  échange  entre  eux  ,  ce  n'eft  plus  un 
Partage;  chacun  avoir  fa  part  diftinde,  &  n*a- 
voit  plus  aucun  droit  fur  celle  dts  autres:  -ainfi 
toutes  les  conventions  poftérieures  ,  par  lesquelles 
ils  échangent  ou  fe  tranfportent  le  tout  ou  partie 
de  ce  qui  leur  étoit  échu ,  opèrent  de  véritables 
mutations  fujettes  aux  lods,  au  centième  denier, 
&  aux  autres  droits ,  quels  que  foient  ks  termes 
qui  s  y  trouvent  employés.  JLes  lois  féodaks  en: 
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favorifé  les  premiers  actes  faits  entre  les  cohé- 
riciers  6c  coproprictaires  ,  pour  faire  Tottir  de 
communauté  les  biens  qu'ils  polTédoient  par 
indivis  j  mais  cette  faveur  ne  peut  s'étendre  au 
delà. 

Lorfqu'il  a  une  fois  été  fait  un  Partage  cano- 
nique entre   un  abbé  Ôc  (es  religieux ,  pour  divi- 
fer  les  biens  qui  étoient  communs  à  Tune  Ôc  à  l'autre 
menfe  ,  les  actes  qu'ils  palTent  enfuite  pour  chan- 
ger le  tout  ou  partie  des  biens  dont  ils  jouiiTenr, 
foit  à  titre  de    ceilion  ,    moyennant  une   rente  , 
foit  par  échange  ,  font  fujets  aux  droits  ordinaires 
dô  contrôle,  de  centième  denier,  &  d'amortiffe- 
ment.  Cependant  s'il  n'y  a  de  changement  qu'à 
regard  du  lot  afFedé  aux   réparations  ik    autres 
charges  clauftrales ,  qu'on  fait  palfer  d'une  menfe 
à  une  autre  ,  il  n'eft  dû  que  les  droits  de  con- 
trôle &  de  centième  denier,  &  non  ceux  d'amor- 
tifTement.  La  raifon  en  eft,  que  l'on  ne  conudère 
pas  comme  une  mutation  le  (impie  changement 
d'adminiftration    d'un    lot  commun    uniquement 
^  afFe(5té  aux  charges  des  deux  menfes.  C'eft  ce  qui 
réfulte   d'une    décifion  du    confeil  du    5    février 
1730  ,  rendue  en  faveur  des  religieux  de  l'abbay-e 
de  Valhonnette  en  Auvergne. 

Partage  proviJionneL 

Un  Partage  provifionnel  eft  celui  qu'on  fait 
provifoirement ,  foit  de  certaines  chofes  ,  en  at- 
tendant que  l'on  puifle  partager  le  furplus ,  ou 
même  de  tout  ce  qui  eft  â  partager ,  lorlque  l'on 
n'eft  pas  en  état  d'en  faire  un  Partage  irrévoca- 
ble  ,  comme  il  arrive  lorfqu'il  y  a  des  nbfens  ou 
des  mineurs  j  car  quand  ceux  qui  écoienc  abfens 
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reparoiffent,  ils  peuvent  demander  un  nouveau 
Parcage.  Il  en  eft  de  même  des  mineurs  deve- 
nus majeurs  \  cependant  Ci  le  mineur  n'eft  point 
léfé,  le  Partage  provifionnel  demeure  définitif. 

Partage  d'opinions. 

Le  Partage  d'opinions  a  lieu  ,  lorfque  dans  une 
compagnie  de  juges  il  y  a  aaranc  de  voix  d'un 
côté  que  de  l'autre  pour  le  jugement  d'une  affaire, 
ou  du  moins  qu'il  n'y  eu  a  pas  aiTez  eu  d'un 
côté  ,  pour  l'emporter  fur  l'autre.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'article  Opinion. 

Foyei  le  Brun  _,  traité  des  fuccejjlons  ;  les 
arrêts  de  Papon  ;  Renujfon  ^  traité  de  la  com- 
munauté \  les  œuvres  de  Pothier  ;  les  loix  civiles 
de  Domat  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ^  &c. 
Voyez  auflî  \qs  articles  Vente  ,  Succession  , 
Communauté  ,  Hypothèque  ,  Gaiiantie  , 
Absent  ,  Mineur  ,  Lésion  ,   &c. 

Addition  à  l'article  Partage  d'opinions. 

Le  droit  romain  renferme  fur  cette  matière  des 
difpofirions  qu'il  eft  bon  de  connoîcre. 

Suivant  la  loi  38  ,  §.  i  ,  D.  de  re  judicatâ^  lorf- 
que le  Partage  ne  tombe  que  fur  la  quantité 
des  chofes  comprifes  datis  le  jugement ,  la  ba- 
lance doit  toujours  pencher  en  faveur  du  parti 
de  la  moindre^  Ainfi  ,  dans  le  cas  d'un  Partage 
entre  trois  juges  qui  opinent  pour  condamner 
l'une  des  parties  à  payer  à  l'autre  ,  le  premier 
cent  ccus  ,  le  fécond  cinquante  ,  &  le  troifîème 
vingt-cinq  ^  c'eft  l'avis  de  ce  dernier  qui  forme 
le  jugement ,  parce  que  le  plus ,  renfermant  né- 

ceiTairemenc 
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cefTairemtnt  le  moins  ,  on  peut  regarder  toutes 
Iqs  voix  comme  réunies  pour  adjuger  vingt-cinq 
ecus.  Cette  déciiion  fe  trouve  encore  dans  la 
k)i  27  j  §.  3  ,  D.  de  rcccptis  qui  arbitrium 
receperunt. 

Lorfque  le  Partage  ne  tombe  pas  fur  une^ 
quantité  ,  il  eil:  régulièrement  vidé  à  l'avantage 
de  la  partie  détendereiTe  j  ii  cependant  il  s'agif- 
Toit  d'une  dot  ,  d'un  teftamenc  attaqué  par  la 
querelle  d'iiiofficiofité  ,  d'un  débiteur  qui  fe  pré- 
tendroit  déchargé  ,  d'unefclave  qui  réclameroit  la 
liberté ,  on  ne  confidéreroit  pas  qui  (eroit  deman- 
<leur  ou  défendeur,  &  ce  feroit  le  parti  de  la 
<îoc  3  du  t^ftament  ,  de  la  décharge  &  de  la  li- 
berté,  qui  l'emporteroit.  Tout  cela  réfulte  de  la 
loi  38  ,  D.  dô  re  judicatâ  ;  de  la  loi  70  ,  D.  de. 
jure  doùum  ,  de  la  loi  85  ,  D.  ^d  regulis  juris^ 
Se  de  la   loi    10,  Ds  de  inofficiofo  icftamtnto. 

Ces  dirpoiîtions  font  encoj^  en  vigueur  dans 
plufieurs  tribunaux  des  Pays-Bas.  On  remarque 
n:ième  dans  les  regiftres  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  UH  arrêt  du  19  avril  1679  ,  pat  lequel 
cette  cour  décLire  qu  elle  s'y  conformera  exade^ 
menti 

De  \ï  èft  venu  l'ufage  long  -  temps  ôbfervé 
en  ce  parlement ,  de  confirmer  les  fentences  àQ% 
premiers  juges  lorfqu'il  y  avoir  égalité  de  voix 
pour  &  contre  ,  ufage  que  le  grand  confeil  dé 
Malines  a  pareillement  adopté  par  un  arrêté  {o- 
lennel  du  30  août  1702  ,  mais  qui  a  été  réformé 
au  parlement  de  Flandres  ,  aînfi  que  le  principe 
qui  en  étoit  le  fondement  ,  par  l'article  2.0  d'un 
édit  du  mois  de  décembre  1701.  Cette  loi  or- 
donne généralement  &  fans  diftinélion  ,  que 
V  fi  le  procès  fe  trouve  partagé  ,  le  rapporteur  (3c 
Tome  XLÎV.  G  ii 
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»  le  compartiteur  le  porteront  dans  une  autre 
»  chambre  pour  être  départagé;  favoir,  ceux  de 
»  la  precni^ie  à  la  {QConde  ,  ceux  de  la  féconde 
»à  la  troifïème  ,  ôc  ceux  de  la  troi(ième.,à.  l^ 
•)  première  «. 

Cette  forme  de  départager  étant  impraticable 
dans  les  révisons ,  parce  qu'elles  fe  jugent  les  trois 
chambres  aiïèmblées ,  on  a  demandé  quel  effet 
dévoient  produire  les  Partages  qui  furvenoienc 
dans  ces  fortes  d'inftances.  On  étoit  naturellement 
porté  à  croire  que  l'opinion  conforme  à  l'arrêt 
attaqué  devoit  fubfifter;  c'étoit  lefptit  de  l'an- 
cienne jurifprudence  ,  &  l'on  ne  pouvoit  pas  dire 
que  redit  du  mois  de  décembre  1701  y  eût  ap- 
porté le  moindre  changement.  Auiîî  le  cas  s'ea 
étant  préfenté  le  17  novembre  1755  ,  dans  une 
révifion  dont  M.  Merlin  d'Eftreux  étoit  rappor- 
teur j  il  fut  déclaré  qu'erreur  n'étoit  intervenue. 
Mais  le  fieur  de  Framecourt,  contre  qui  étoit  por- 
tée cette  décilion  ,  l'attaqua  par  une  requête  au 
confeil  ,  &  la  fit  caffer  ,  fur  le  fondement  que 
la  cour  étant  partagée  en  opinions  ,  n'avoir  rien 
jugé  ,  3c  conféquemment  n'avoit  pas  pu  confir- 
mer l'arrêt  revifé.  La  queftion  fe  repréfenta  le 
z  décembre  177^5  dans  la  révifion  inrentée  par 
le  fieur  Mignon  contre  un  jugement  du  conleil 
fupérieur  de  Douai  du  21  juillet  1774  ,  ^il  fut 
arrêté  qu'il  feroit  dreffé  procès-verbal  du  Partage , 
pour  y  être  pourvu  par  fa  majefté  ainfi  qu'il 
appartiendroit  ;  en  conféquence  ,  il  intervint  un 
arrêt  du  confeil ,  qui  ordonna  aux  parties  de  fe 
retirer  pardevers  le  roi ,  pour  faire  vider  en  fon 
confeil  le  Partage  furvenu  au  parlement  de  Flan- 
dres •  &  pour  éviter  à  l'avenir  de  femblables  diffi- 
cultés ,  il  a  été  rendu  une  déclaration  du  3  a  avril 
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lyyyj-qui,  crendantà  cette  cour  les  dirpofiticns 
d'une  déclaration  donnée  le  15  février  1679  p^i-ir 
le  parlement  de  Franche  -  Comté  ,  veut  »  qu'à 
»  compter  du  jour  &:  date  dts  préfenres  ,  en  cas 
5»  de  Partage  d'opinions  en  matière  de  révifion  , 
»  Topinion  conforme  à  l'arrêt  contre  lequel  il  y 
•9  aura  propofition  d'erreur  ,   prévaudra  ce. 

Il  faut  remarquer  qu'au  parlement  de  Flandres 
il  n'y  a  point  de  Partage  ,  même  dans  les  procès 
par  écrit  ,  lorfqu'il  fe  trouve  une  voix  de  plus 
d'un  côté  que  de  l'autre.  C'eft  ce  qu'établie 
j'article  19  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1701. 

(  Ceue  addition  ejl  de  M.  AÎERLllJ  _,  avocat  au 
parlement  de   Flandres  ),    ' 

'';:^AÏtTAGË  LNTRE-^ENPAÏÏS:  in  trairanc 
les  articles  Hainaut  "/a-lause'  privative  ', 
Déshéritanch  5  nous  avons  renv0yé"'ici!e  détail 
<ies  principes  &  des  q;^êftions  relatives  a  ce  qu'on 
appelle  en  HsLina.ut'avis  de  p'ère  &  de  mère  1 
mais  il  paroîr  que  ces'  oÈjets  fe-roiit  mieux' placés 
a  l'article  TÉstameist  ;  c'eft  pourquoi  voyez  ce 
mot  .      ,   -     I 

(  article  ^cJY[,  ^d'ER.LIN  j  avocat  aujpofjcmen^ 
^e.  filandres,) 

.;  PAjRTAGLUR.S.  C'eft  le  nom  qne  portent 
dans  la  Flnnc^re  Hamande  certains  p-SçiefiS  prç« 
pofés  pour  les  parcages  d^s  Aicceihon^.-  -  ;  ,. 
<  La  coutume  de  Berghes-Saint-Winock  porÊç 
à  ce  fujet  5  rubrique  19  ,  article  0,  que  =5  coures 
•»  les  maiions  mortuaires  des  bourgeois  doivenc 
»  être  partagées  par   des  bourgeois    domiciliés , 
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•»  ferrnent  par  la  loi  à  chacun  Partage  ,  à,  pqne 
w  de,  l'ame^îfk ,  de  dix  livres,,  pari  fis  &c  de  «i^Jr^^^i 
jp  du  parc^ge^^Jfift  u^e  iVccoicqae,,  par  -quel  g.ue,§ 
p>  loix  de  vaiïaiix  ,  quelqu'un'  n'étant  point  boui^^ 
^  geois  ou  réfident  ,  y  fût  reçu  au  fermenç  ôc 
a»  pour  caufe  ,  afin  d'y  exejcçei  l'office  d'hon^ane  de 
^  partage  «».  ,     „  .*  - 

L'article   14  déclare  1  ofhce  de  Partageut  yin- 

-compatible  avec  celui  d'échevin.  «  Dans  le.teiups 
M  que  quelqu'un  eft  du  nombre  de  la  loi ,  il  ne 
»  peut  exercer  l'office  d'homme  de  partage  «*. 

La  coutume  de  Bourbourg  ,  rubrique  1 1  ,  ar- 
ticle 16  y  n'exige  d'autre  qualité  dans  les  Parta- 
geurs'*,  que  celle  de  demeurants  dans  la  ville  ^ 
fhâtellenie,  ^       ^^  ^-^  ..^ 

Celle  de  CaflTel  porte,  article  1171^  fr qu'on  ne 
y,  preuvira    perfonne  dorénavant  pour  homme  de 

^«:  partage  5  qui  ne  foit  delà  châtellenie  «. 

il,  La  même  coutume  veut,  article  272,  qu'en- 
tre les  Partageurs  choifis   pour  chaque   parcage  , 

il  y  m.zmv^^y^yMomnmj^  ïfi' A^MJk^<§^ 

.  écrire,   n  â   ,  sibii^riâ^UiiS  ^tA  uc  j  ^.;  -ïnrnr».^^ 

*)i  rJLa  coutume    de  BaïUeul ,  rubrique  8  ,  article 

,  'so  5  dit  que  >»  dans   les    maifons  mortuaires  de 

w  bourgeois  S:  d'habitans  de  ladite  ville ,  Fundu 

•9  moins  dQs  hommes  de  partage   doit   être  bour- 

-»  geois   de    Bailleul,  ii  tant  eft  que  l'on   philTe 

.»>  trouves  au  lieu  du  décès  un  bourgeois  qui  en 

êjïj'foit  capable  «.  • 

>  ....  Le  nombre  de  Partageurs  néceflfaire  pour  icfia- 

<5ue  parcâgjef^i. fâiç-, la  matière  de  quelques  <h^go- 

,   /étions  des  coutumes  cirées.  Celle  de  Bourbourg^ 

déclare  qa'ils    doivent   être  au  nombre    de   cinq 

eu.  de  tm^^  qUif(ioi^^, ppxy^ni  xelle  d'Honschote y 


âibHqtfé  r^S^àMclé^*',  ^'huls  gens  de  partage 
«(»''n*oiic  la  ftculté  de  partager  en  une  maifoa 
J^'inortuatre  où  il  y  a  des  fonds  d'héritages ,  qu'ils 
ét'nç  fuient  au  nioins^^trùii  enfemble,  à  peine  de 
•'•l'amende  de  dixVivrQs  parl/isa,  •'-  -  - 
^  L'article  29  de  la  rubrique  S  de  fel'^cèutume 
lâe  Bailleul  5  fe  contente  de  deux  Paruagetirs  pouf 
chaque  fucceiïion. 

'"'••^L^article  270  de  la  coutume  de  Cafiel  en  de- 
irrande  quatre,  ôc  veut   qu'en  cas  de    niorc  de 
Tun  d'eux  pendant  les  opérations  qui  concernent 
leur  office  ,  il  en  foie  nommé  un  autre    par   les 
"héritiers.  La  coutume  de  Eerghes-Saint-Winock  , 
rubrique  19  ,  article  9  ,  porte  ,  que  >?  les  gens  dô 
*$•  "partage    font   choifis    en  tel  nombre   que  les 
»  facultés  de  la  maifon  mortuaire  le  requièrent , 
%  'Se  ainfi  que  le  furvivant  ou  la  furvivante  &c  les 
'"w  héritiers  en  conviennent  te.snnohoq    fiit-ndiq  «; 
L'article  fuivant  de  la  même  couhime  ajoute  , 
que  j>  tous  gens  de  parcage  doivent,  à  peine  dô 
.^tiiciîfiç"fivrëspari(îs,^  achever  ôc  clore  leurs   pac-« 
»  rages  5  fans  en    pouvoir   accepter  d'autres,   les 
9> .commencer   ou  les  entreprendre  ,  fi  ce   n'étoic 
^pi  i  caufe  de  quelques  procès    furvenus  entre  le- 
"é»  furvivant    ou    la    furvivante   ôc    les   héritiers, 
j)  ou    pour   d'autres  raifons  qui  portaifent  la   loi 
9>  à  le  permettre  auxdits  gens  de  partage  ". 
"      L'article   34  renferme  une   difpofition    remar- 
^"  TjiViBîe  ':  »  Les  gens    de  partage  ,  auffi   bien  ^."tf 
3»  qfficio  ^  qu'à  la  réquifuion  des  héritiers  ,  ont    la 
V>  faculté  ,  après  qu'ils  ontentegiftré  tous  les  biens 
'ai 'qui  leur  ont  été  déclarés  ,  ou  qu'ils  ont  trouvés  , 
f- »  par  les  titres  ôc  enfeignemens  ^  apparcenir    à  la 
^»i  maifon  mortuaire  ,  de  demander   au  furvivant 
'  ^  ou  à  la  furvivante  s'il  ne  fait  nuls  autres  biens.> 

G  g  iij 
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s>  foit  Gartéux  ou  hcriragesv'^"*  appartiennent  2I 
>3  ladite  mailbii  moiruaire,  que  ceux  qui  font 
w  écrits  fur  le  livre,  &  erxore  H  les  dettes paflives 
»>  par  lui  rapportées  entré  lés  mains  des  gens 
j>  de  partage,  font  bonnes  S:  j  aires  &  de  bonne 
33  foi.  Le  iLirvivant  ou  la  fur'vivanre  eft  obliiié 
w  à  cec  égard  de  s'expurger  par  ferment  fôl«n- 
33  neilement  5  comme  le  font  aniîî  tous  les  héri- 
j?  tiers  5  à  la  rcquilition  du  furvivant  ou  de  la  iur- 
ai  vivante  ,  entre  les  mains  des  g'ens  de  partage  j 
«  ôc  le  greffier  du  oartacze  eft  obrli^é  d'en  t«nir 
»  note  dans  le  livre  de  partage.  '  ^-' 

»>  Et  fi  dans  la  fuite  (  Continue  I'articl©''35î:| 
j5  Ton  troLivoit  que  le  furvivant  ou  la  furvii^anra 
55  eût  recelé  quelque  parcie  de  bien  ,  ou  qu'il  eût 
97  rapporté  les  dettes  padiveis  ptus  groiTes  ôc  en 
3>  plus  grande  quantité  qu'elles'  ne  montent' en 
>j  vérité,  &  qu'en  î:près  ,  d.vùs  fan  âc  jour,  ou  <ia 
»  moins  au  temps  du  compte  de  l'entremifô ',  il 
»  ne  rapportât  point  les  biens  recelés  ,  ou'  ne 
»  déclarât  point  aux  gens  de  partage  la  faùfed^ns 
3>  les  dettes  pafiives;  les  bieni.  recelés  appartien- 
35  dront  aux  héritiers  fsuls  ,  &  les  dettes  padives  , 
»  pour  autant  qu'elles  feroient  rapportées  de  plu« 
(3  qu'elles  ne  font  ,  le  furvivant  ou  la  farvi- 
sî  vante  fera  fait  débiteur  ou  débitrice  de  ce 
a  furplas  «^  ^m  9b  moi  « 

On  trouve  a  peu  près  les  mêmes"  cîffpiôfii^ 
rious  dans  les  coutumes  de  Eouibourg  &  —de 
Bailleul.  --'buL^n^-îc^  c  nO  ,^ 

Les  Partageurs  ne  font  poin't  |iig^«f^'dé§'^'totî^ 
teflations  qui  s'élèvent  entre  les  héritiers  dans -les 
partages  auxquels  ils  interviennent."  L'article  1*5 
ie  la  rubrique  19  de  la  coutume  de  BetghéiH 
Saine- Winock  ,  veut  que  »  quand  il  échet  qûèl-^ 
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^  que  difficulté  entre  les  parties  pardevanc  les 
»  gens  de  partage  ,  foie  de  vive  voix  ou  par 
•»  écrie,  ils  font  tenus^  fans  en  prendre  plus  iongue 
»>  connoiffance  ,  de  renvoyer  les  parties  pardevanc 
»  la  loi  donc  la  maifon  mortuaire  reffortit ,  en 
3j  mettant  la  conteftation  par  écrit ,  avec  leur  avis  <s 
Ceft  aufîî  ce  que  portent  Iqs  coutumes  de 
CatTel,  de  Bailleul  Ôc  de  Eourbourg  ;  celle-ci 
permet  cependant  aux  Partageurs  de  »>  connoître 
3j  des  différends  que  l'on  peut  décider  frj^s  figure 
ij  de  procès  &  fans  enquête  par  rémuins  <♦  * 
&  elle  ajoute  ,  que  fi  quelques-unes  des  parties 
croient  avoir  a  fe  plaindre  du  partage,  elles 
»  pourront  le  faire  pardevant  les  leigneur^  ce  la 
ï>  loi ,  comme  gens  de  partage  en  chtt^  où  l'affaire 
»  fera  décidée  aufli-tôt  qu'il  (cra  pollib  e  ,  aux 
>i .dépens  du  tort,  fans  que  pour  cela  îes  ^etiS  de 
-"•'partage  foienc  tenus  d'entrer  en  procès  ou  dans 
h  les  dépens  «. 

Les  Partageurs  ne  peuvent  _,  fuivAut  l'article 
2.75  de  la  coutume  de  Cadèl  ,  «  meccre  dans  les 
>»  lots  ,  des  héritages  contre  des  mei.bics^  ni  des 
ni'.meubles  contre  des  héritages,  fi  ce  n'ell  du 
j3  confentemenc  exprès  des  héritiers  ««  CeftauiH 
ce  que  fait  entendre  la-  coutume  de  .Bourbour^;, 
en  difanc  que  )>  les  gens  de  partage  prendront 
j>  foin  de  mettre  en  tous  partages ,  héritages  concre 
»-;hécitages,  maifons  contre  maifons ,  rentes  contre 
awrjemes ,  catteux;  contre  catteux  '. 

On  a  prétendu  inférer  de  ces  difi^ohcions  ,  qu« 
les  partageurs  ne  pou  voient  pns  échanger  les  pw:-* 
pries. entre  les  héiûtiers  ,  c'eî'b-à-dire  ,  -diTig^iwc  i 
un  parent  paternel  un  propre  inarerne!  ,  ^  à  i\n 
parent  maternel  un  propre  paternel  ,  de  manière 
cju  il  :  en   refultâç  une  fubrogation  1  égale ^^t-op^s 
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cette   prétention  a  été  condamnée  p^r.  un  artêt 
du  parlement  de  Flandres  du  J2  janvier  i6^\r^ 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux.;  Oa  ■< 
fent    en   effet    que  la  àèè^nï^  de    fubroger .  des  î€ 
nieubles  à   des    biens    fonds   ne    peut  pas  être 
cepifée  renfermer  celle  de  fubroger  un  inimeab'.ç 
a  Uiîj.Maiure,  immeuble  \  ôe  celaeft  |i  yrai^i.qiiô 
la  eoatume  de  Bourbourg  défend  aux  Pattageurs 
de  »  changer  par  partage  ,  divifion  ou  autrement;, 
»'  les  biens  des  mineurs ,  foit  héritages  ,  rentes..^  «• 
o>  il  ce  n'ell  du  coniemement  des  tuteurs  en  chef^^ 
35  des  mineurs  <'  j  preuve  aiîez  claire  que  ces  fortes 
d'échanges  font:  aatofifcs  de  plein  dlfoic.iAj'ég^'d  « 
des  majeurs.        -:;.:;l»   j       -    :      .     ;    --iv   jf-  ^  4  «e 

Les  Partagçar5:j  font 'cpnfidérési  tant  que  leurs 
fonclions-  dureiu  ^  comme  \ts  dépofîtaires  &  les 
tranfmetteurs  .légitimes  des    droits    réels   de  la 
fucceffion,  De  là  yieuç  qu§  5;;fuivant  la  <:ouitini^  <e 
de  Bailleul    &  la  plupart  de  celles  de  la  Flandre 
flamande-,  »  toutes  \qs  répartitions  faites  à  l'inter- 
3>  vencion  des  gens  de  partage  ....  enfàiiinent  chaf 
»  cun  dans  le  bien  a  lui  échu  en  partage  ,  ou  jliâD 
*•  foit  ailis    &  fiEué,  fans    devoir  ufer  d'aucunes  âb 
9>  autres   folennités  «.  ,a  ^-i  iaiieq  ziusa 

De  là  vient  encore ,  aux  termejcje  là  coUîifrtte  i\j 
de.Bergbes  Saint- Winock,  rubrique  19  ,  a^'i^^Dxa 
40  ,,  que  »  routes  faiiines  A'  déifaifines  faites  par-  i^^ 
f>  devant  les  gens  de  parcage ,  durant  le  par^ager/b 
sa  dJenCjCele  furvivant  ou  la  farvi vante  (Se  Ie%  (lé-iuD 
»3  ritiers,  ou  les  héritiers  entre  eux,  doivent  fortir 
aï  leur  effet,  mais  non  pas  celles  qai..fonç,&i{iSS 
9?  après   la  clôture  du  même  partage-»,  ajiBaoèrr  êI   ;. 

L'article  3Ï5  de  la  même  rubrique  port^,,  gi^es^aol 
H  nuls  gens  de  partage  ne  peuvent  acheter;  auç^^yr^nn-i 
w  biças  à  partager  avec  les  héritiers  de  la;jp%yftft^c 
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i>  *nortnaue  où  ils  ïont  ou  ont  été  hommes  de  ^ 
»  partage  ,  en  dedans  un  demi-an  après  la  clôture 
»  du  partage  ,  à  peine  de  l'amende  de  dix  livres 
M  parifis,  ôc  de  nullité  de  la  vente  <*. 

L'article  lo  pourvoit  au  règlement  des  falaires 
des  Partageurs  ;  voici  comme  il  eft  conçu  :  «  Le 
»>  falaire  de  chaque  homme  de  partage  ,  lorfqu'iis 
3î  travaillent  dans  la  châteîlenie  ou  dans  les  vaC- 
«  felages  ,  fera  de  quarante  fous  parihs  ,  &  an 
*»  greffier  trois  livres  pariiîs  par  jour ,  Se  la  dé- 
»  penfe  de  bouchejouà  chaque  homme  de  par- 
>»  tage  trois  livres  pariiis ,  &  au  greffier'  quatre 
jï  livres  parifis  par  jour ,  à  leurs  dépens ,  à  l'option 
»  des  héritiers,  ou  pour  tel  faîaite  que  le  bailli 
»»  &  la  loi  ordonneront ,  félon  les  circonftances 
3»  du  temps  ^  fans  pouvoir  rien  exiger  de  plus  â 
»  chaque  fois,  à  peine  de  l'amende  de  trois  livres 
j>  parifis  ;  mais  ,  travaillant  hors  de  la  châteîlenie 
»  <Sc:  des  valfelages ,  ils  prendront  un  tiers  plus, 
3»  au   moins    lelon  que  la  loi  en  ordonnera   «.         ' 

Le  miniftère  des  Partageurs  n'eft  jamais  né- 
cefTaire,  fuivanc  les  coutumes  de  Bourbourg  ôc 
de  Ga/Tel ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'il  fe  trouve  des  mi- 
neurs parmi  les  héritiers  ^  la  coutume  de  Bailleul 
en  difpofe  de  même  ,  &  contient  une  féconde 
exception  pour  le  cas  oà  dcsnon-bouraeois  fuccèdent 
en  tout  ou  en  partie  '^  exception  dont  l'objet  eft 
d'alfurer  le  recouvrement  du  droit  d'écart ,  mais 
qui  ^n'a  point  lieu  dans  les  autres  coutumes. 
Voyé^  l'article   Ecart  \  tome  ii,  page  5^?. 

Qtt-^demandé  il  un  tefiaceur  pouvoir  déroger 
a  la  néceffité  d'appeler  les  officiers  dont  nous  par- 
îonc-^'aa   partage    d'une    fucceffion    déférée  à  des 
mineurs.     Gerce     queftion    s'eft    élevée    dans    la    ■ 
çQutlKfie -de  Bruxelles,  qui  riinfermç  à  cetégarci-  ' 
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h  même  difpofîcion  que  celles  de  Bailleuî  Se  dà 
Bourbourg  ,  ôc  elle  a  été  jugée  pour  l'affirmanvè 
par  arrêc  du  confeii  fouverain  de  Brabanc  du 
mois  de  février  1^51.  On  s'efl:  fondé,  dit  M. 
Srockmans ,  fur  un  exemple  rrès-analogue  à  cetce 
efpèce.  Les  Loix  obligent  le  tuteur  â  faire  inven- 
taire des  biens  de  Con  pupille  ;  cependant  il  eft 
permis  au  père  de  l'en  décharger  par  fon  tefta-v 
ment,  comme  rétablit  Guttierez  ,  de  tutelis\ 
partie  2  ,  chapitre  10. 

iUn  partage  fi^^né  des  feuls  parrageurs  ,  forme- 
t-il  un  titre  obligatoire  pour  ou  contre  les  hé- 
ritiers qui  ne  Font  pas  ratifié  par  leur  fignature  ? 
Cette  qiieftion  a  été  plaidée  à  l'audience  du  par- 
lement de  Flandres  du  5  avril  1780.  Les  héritiers 
du  (leur  de  la  BalTe-Boulogneavoient  obtenu  ,  le 
21  février  ptécédent ,  une  fentence  du  bailliage 
de  Bailleuî ,  qui  ,  en  confirmant  celle  d\\  fiége 
ëchevinal  de  la  même  ville,  du  7  janvier,  con- 
damnoit  la  veuve  à  nantir  par  proviiion  une  fomme 
de  318(^2  livres  qu'elle  leur  devoit  pour  fonre 
d'un  partage  qui  écoit  â  la  vérité  figné  d'elle 
&  des  parcageurs  ,  mais  qu'ils  n'avoient  pas 
encore  ligné  eux-mêmes.  Su?  l'appel  de  ces  deux 
fentencès  au  parlement ,  la  dame  de  la  Balle- 
Boulogne  difoic  :  Toute  provision  demande  ua 
titre  exécutoire;  les  intimé§-en- 'invo<jiienç  3ft0è;j 
mais  quel  titre?  Un  partage  qu'"ib  n'onc  point 
voulu  fir^ner ,  un  acfte  qui  par  conféquent;  'eftr 
demeuré  en  pur  vx<y]Qvéç-rtQr^Qm^oàmx^m'^ 
aine  afijon.  En  vaiq'  préfcli défit -ils  qUe;  la- 
fîgnarure  des  Partageurs  fuffi:  pour  faire  de^q^ 
parcage  un  titre  parfait  &:  exécutoire  ;  il  fufîir 
d  ouvrir  la  coutume  de  Baiilèul /pdùr  ap^)eft:êvc>ir 
nilLjfioa  dç  ee  frrtème.  L'article  3.4  de- la  cubriqUe: 
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S  ,  porte  'i  que  ^'  s'il  arrivoic  quelque  différend 
9»  devant  les  gens  de  partage,  ils  pourroient avoir 
5>  recours  au  confeil  de  la  loi  où  relTortit  la  mai- 
9»  io{-\  mortuaire ,  aux  dépens  de  celui  qui  auroic 
3>  tort  <*.  Ces  termes  font  trés-précis:  la  coutume 
ne  fuppofe  pas  que  \ts  Partageurs  font  d'avis 
différent  &  fufcitent  des  difficultés ,  elle  ne  parle 
pas  de  conreil:ations  élevées  entre  eux  ,  mais 
devant  eux  ,  &  conféquemmenc  par  les  parties 
intéreflées.  L'article  36  n'efl  pas  moins  décillt; 
il  porte ,  que  tous  partages  enfaifinent  de  plein 
droit ,  foit  que  les  héritiers  les  aient  faits  amia- 
blement  ou.  à  l'intervention  des  gens  de  partage. 
Ce  ne  font  donc  pas  les  Partageurs  qui  traitent , 
qui  contradtent ,  qui  donneur  à  l'acte  fa  perfec- 
tion ;  leurs  fonélions  fe  bornent  à  éclairer  les 
parties  fur  leurs  véritables  droits  &  intérêts,  & 
ils  n'ont  d'autre  qualité  que  celle  d'experts-jurés. 

Ces  raifons  auroient  infailliblement  fait  in- 
firmer les  fentences  ,  fans  une  circonftance  parti* 
culière  qui  a  formé"  la  bafe  de  la-  dcfenfe  des  in- 
timés. Ils  ont  prouve  par  titres,  que  ta  dame  de 
la  Baife-Boulogne  avoir  coniLimment  exécuté  le 
partage  dont  elle  demandoit  la  nuHit^,  <&:  de  là 
eft  -réfulté  peureux  une  hn  de  non  recevoir  qui 
a  déterminé  la  cour  à  mecrre  l'appellation  aa 
néant  j  conform.émênt^ux  côi:>dbfjdîl^ë'M.4'àvô^ 
c2at  général  -Eruneâu  de  Beaametz.  ^ ' ''^  '- 
--Voyez  les  arricies  £ç  a  ht  ^  IvlAD^ÈiÀiÊi^,  Par- 
tage, NANtiSssMENT  V<i(S^ei<'iq -îu<|  na  oiuemsh) 

(  Article  de  MlMEii[LiOJ^;'av9dat  Hi^'^Mement 
de  Flandres).'   ■'■   :Hl..l    ^^..o^r-]/:'l    ;-!;   ^.■      ■ 
.à<ji   il    ;  e-î.'oîj/ioîjxd- ::^   i!£hfiq    sniij   nu 

PARTfE.-Cdl  belbf^^ut'pkrde-rrmt're  quel- 
qu'un ,  foit  en  demaudaut,  foit  en  défeadan;.  L'a- 
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vocac  ou  le   procureur  qui  parle  de  foû  di^t^' 

l'appelle   fa  Partie.  ■  <  i    ^^'<^^^ 

En  matière  criminelle  ,  on  appelle  Parée  -«- 
y i/s  _,  celui  qui  pouriuic  en  fon  nom  l'accufé. 

On  l'appelle  Partît  civile  _,  parce  qu'il  ne  peut 
demander  que  à^s  intérêts  civils  :  c'eft  au  mi- 
niftère  public  a  prendre  ^Q%  concluions  pour  la 
punition  du  crime. 

Il  ne  fuliic  pas  de  rendre  une  plainte  ,  pour  être 
réputé  Partie  civile  ;  car  comme  en  fe  rendant 
Partie  civile  on  fe  charge  de  tous  les  frais  de 
la  pourfuire  criminelle  ,  qui  font  toujours  très- 
dirpendieux ,  on  ne  doit  point  prendre  cette  qua- 
lité inconlidérement  j  aulli  eft-ce  par  cette  raifon 
qu'elle  n'eft  jamais  préfumée  dans  un  plaignant, 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  de  fa  part  une  déclara^ 
tion  formelle  &  pofitive.  Cette  déclaration  peut 
être  faite  ou  dans  la  plainte  ou  même  après  la 
plainte ,  par  un  a6le  fubféquent. 

Mais  quand  on  a  une  fuis  fait   ce  pas  ,  il  eft 
,difïïcile  de  revenir  en  arrière  ,  à   moins  que  lô 
repentir  v^  fuive   de  bien  ptès  :  car  (i   on   laifTe 
^écouler  plus  de  24   heures  depuis    la  déclaration 
faite  5  foit  par  la  plainte  ,  foit  par  aéte  fubféquenÇ', 
|On  fedéfifteroiten  vain  dans  lafuire.  Ce dé(ifteme:it 
tardif  n'empêcheroit  point  la  Partie  civile  de  de- 
meurer refponfable    de   tous  les  frais  qui   fe  fe- 
roient  de  la  part  de  la  Partie  publique,  poftérieure- 
ment  a  fon  défiftement  :  c'eil  l'efpèce  d'un  atrèt 
rendu  en  la  tournelle  criminelle  le  4  mars  1740;^ 
au  lieu   que  fi  le  défiftement  fe  fait  avant  que 
les  24  heures  ne  foient  écoulées  ,  la  Partis  civile 
n'eft  tenue    que   des  frais  antérieurs  ,  fans  qu'<3!n 
puiiTe   répéter  contre  elle  ceux:  qui  ont  été  h-fits.  , 
poftérieureraent.   C'eft   ce    qui    réfuke  de'  i'àtr  - 
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'tàfile.  5    du  ticre  5  de  l'ordonnance  criminelle  du 
mois  d'aoûc    1^70  (*j. 

Pour  fe  rendre  Partie  civile  il  faut  avoir  un  intérêc 
perfonnel  à  la  rcparacion  civile  du  crime  ,  comme 
quand  on  a  ccé  vole  ,  ou  qu'on  efl:  héritier  d'une 
perfonne  qui  a  été  tuée,  <3:c.  Ceux  qui  n'ont  i 
réclamer  que  pour  rintérêc  public ,  peuvent  feu-; 
lement  être  dénonciateurs.  C'ell:  une  difpofitioii 
de  l'article  1  du  titre  1  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  duc  Léopold  de  Lorraine,  du  mois  da 
^ov^mbre    1707. 

.;   C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris,  le  16  décembre  1741  ,  dans. 
4'affaire  du  chapitre  de  Tournai,  qui  accu  Toit  un 
^^e  fnes   membres   de  dérèglement   dans   fa  con- 
duite ,  Se  d'avoir  donné  du  fcandale  dans  l'églife.' 
Cet  arrêt- a  déclaré  abufive  la  procédure  faite  fuc 
i^certe  accufation   devant  l'official  de  Ncvers  ;  i^. 
parce  que  le  chapitre  n'avoir  point  de  qualité  poun 
demander  la  punition  d'un  délit  dont  la  pourfuite 
^'appartenoit   qu'au  miniftère  public  ;  2°.    parce 
«((|ue  ce  même  chapitre  ne  pouvoir ,  relativement  à 
rfjette  accufation,  demander  aucune  répijratioii  ni 
^dommages  &   intérêtà  ,.  âmif.iq  bÎ  iJsq  iioi  «e3ifii- 
On  tient  pour  maxime,  que   lê  plaignant '  qui 
s'eft  tendu  Partie  civile  contre  plulieurs  accufés , 

•1    ^1     tiip    ?JKi?   -^31    2IJ03     2'h      S!CÎ{:  T^ 

-ïnoii^iloq  .  ^*  ' :''<i-iq  ^h-lMbI  •i.b  11;:  ;  ^    -j^-^  '    ;.v>ir 

- tr'*0-î^5 ^M^àc\ivë/ -parié' yéf^^izj^éi^  ^i^'à  ferJS? "M-i 
pûtes  parties  civiles  ,  s'ils  ne  !e  déclarent  formellemenr,' 
ou  par  la  plainte  ou  pa,r  acte  fubréquent ,  qui  fe  pourra 
faire  en  tout  é:at  de  caufe,  dont  ils  poaiiont  fe  départie 
dan^  Ic^  vingt-quatre  heures  ,  &  non  aprc<;  3  Se  en  cas  de 
déhfVemenr,  nç  feront  tenus  des  frais  faits  depuis  qu'il 
aura  été  fignifié  ,  farvs  préjudice  néanmoins  des^  dommage* 
4^  iu*^fecs  dçs  Paitiçfc     ^.^    *ii  J     :rrj[:yj':u^iidiic(j^  . 
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peut  fe  défifter  a  l'égard  dés  uns,  8c  poùrfuîvrô 
Jes  autres ,  pourvu  que  le  déiiitement  ait  eu  ïieui 
dans  les  24  heures   donc  parle  l'ordonnance. 

Au  furplus  ,  quoique  la  Partie  civile  ne  fe  foie 
pas  défiftée  dans  cet  efpace  de  temps ,  eHe  peut 
rranliger  avec  l'accufé ,  ôc  ,  dans  ce  cas ,  ils  ne 
peuvent  plus  obtenir  de  dommages  &  intérêts 
l'un  contre  l'autre. 

Lorfqa'on  s'eft  une  fois  déiifté  de  la  plairite 
contre  un  accufé  ,  on  ne  peut  plus  reprendre  la 
pourfuite  ôc  fe  déclarer  de  nouveau  Partie  con- 
tre  lui. 

Mais  il,  au  lieu  de  fe  défifter  purement  ôc  fiqj- 
plement ,  le  plaignant  ne  s'étoic  déhilé  qu'avec 
ces  termes  ,  quant  à  préfent  &  fauf  à  reprendre  ^ 
il  pourroit  agir  de  nouveau  contre  l'accufé.  Le 
pariement  Fa  ainfi  jugé  ,  en  faveur  de.  la  veuve 
du  lieur  Denis,  par  arrêt  du  3  avril  168 5, rap- 
porté au  journal  du  palais. 

Pareillement ,  la  Partie  civile  qui  s'eft  défiftée 
en  conféquence  d'une  tranfaCtion  palTée  avec 
l'accufé  ,  peut  reprendre  l'accufation  ,  (1  celui-ci 
ne  paye  pas  les  dommages  &  intérêts  promis 
par  la  trarîfadion.         ''"/'r'-^. 

Quand  une  Partie  cïVllé''' néglige  d'agir  pouc 
faire  enrendre  les  témoins  ou  pour  les  taire  ré- 
coier  &  confronter,  lé  juge  ddit  ordonner ,  fur  la 
réquidtîôn  de  miniftèré  public  ^  que ,  faute  fiâc 
la  Partie  civile  de  produire  -les  témoins  da.n^  ' 
un  tel  délai  ,  ils  feront  allignés  a  la  diligence 
du  miniftèré  public,  atix  frafs  de '  cette  Partie' 
civile.  Pour  cet  effet ,  le' juge  c6ïidamne  la  ^i^êH^^; 
Partie  civile  à  configner  au  greffe  une  fomnhi'e, 
qu'il  iixe  proportionnémenc  au  nombre  '&  a  IS 
qualité  des  témoins  qui  doivent  être  alTignéS.  La 
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Partie  civile  doit  ccre  contrainre  par  faifie  de 
exécution  de  Tes  biens  ,  à  coniigner  cecte  fonime  , 
a  moins  qu'elle  ne  foit  pauvre  :  mais  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  avoir  lieu  a  cet  égard. 
Ç'eft  ce  qui  rcfulre  ê.ts  articles  i6  Â:  17  du  titre 
25  de  l'ordonnance  criminelle  ,  compares  en- 
femble. 

Si  la  Partie  civile  &c  le  miniflère  public  né- 
gligeoient  l'un  &  l'autre  de  pourfaivre  rinftance 
criminelle  ,  l'accufé  pourroit  préfenter  reqr.cce  au 
juge ,  <5i  demander  que  dans  un  tel  délai  le 
plaignant  fût  tenu  de  mettre  le  procès  en  état  & 
de  le  Faire  juger  déhnitivemenc  \  finon  qu'a  faute 
de  ce  faire,  il  fut  renvoyé  de  la  plainte,  &  le 
plaignant  ou  accufateur  condamné  aux  domma- 
ges  &  intérêts  envers  lui  ,  -oc  aux  dépens. 

Si  le  juge  refufoit  de  faire  droit  fur  la  requête 
de  l'accufé  ,  celui-ci  pourroit ,  après  \qs  fomma- 
lions  néceffaires,  appeler  du  déni  de  juftice. 
,  On  demande  fi  un  accufé  eft  fondé  à  exiger 
une  caution  du  mineur  ou  de  la  fcmm^e  mariée 
qui  fe  font  rendus  Parties  civiles. 

,  L'article  ^6-j  de  l'anciennne  coutume  de  Bre- 
tagne ,  avoît  une  dîfpofirion  qui  dans  ce  cas  obli- 
^.eçit  de  donner  caution.  Mais  d'Argentré  obferve 
fur,cet  article ,  qu'on  s'eO:  écarté  de  cette  loi  ,  ^ 
que  ,  l'ufage  contraire  2  prévalu.  AuflTi  voie-on 
qu^  cet.  article  a  éré  retranché  de  la  nouvelle 
jcp.uîpme  de  certe  province. 

_  On  peut  donc  établir  pour  règle,  que  les 
açcufateurs  ,  même  mineurs  ,  6^  les  femm.es  ma- 
rices^qui  fe  rendent  Parties  civiles  dans  la  pour- 
fuite  d'un  procès  criminel ,  ne  font  pas  obligés 
de  donner  caution. 

Quoiquen  général    l'offenfé  doive   fe  .rçndre 
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Partie  civile  poar  obtenir  des  4on^cnages  ;gif  in- 
térêts contre  l'offenfeur  ,  cette  formalité  n'effp.^s 
néceiîâire  lorfqa*il  ne  s'agit  que  de  reveiijdîquer 
des  effets  volés  :  il  fuffit  que  le  juge  yoie  par 
le  procès-criminel ,  que  les  chofes  volées  appar* 
tiennent  à  une  telle  perfonne  ,  pour  qu'il  puifîe 
ordonner  d'office  que  ces  effets  lui  feront  rendus 
en  payant  préalablement  ce  qui  a  été  dépenfé 
pour  les  garder  ou  les  conferver.    '■  •    , 

PARTIES  CASUELLES.  Ceft  la  finance  qui 
revient  au  roi ,  des  offices  vénaux  qui  ne  font  pas 
héréditaires.  Et  l'on  appelle  auili  Paities  caf utiles  y 
le  bureau  où  fe  paye  cette  finance.  , 

!"* Lès  titulaires  des  offices  de  judicature  &  dd  ' 
finance  non  héréditaires,  font  tenus  de  payet  an- 
nuellement aux  Parties  cafaelles  du  roi  le  centième 
denier  du  prix  de  l'évaluation  de  leurs  dfiïceî;\ 
afin  de  les  conferver  à  leurs  veuves  bu  héritiers  , 
^c  auffi  pour  joLîir  de  la  difpenfe  des  quarante 
jours  qu'ils  étoient  obligés  de  furvivre^àffléÙr^^é- 
fignatiort ,  fuivant  l'édit  de  François  I ,  fans  quoi 
la  charge  feroit  vacante  au  profit  du  roi  ;  ce  qu'on 
îippelle  tomber  aux  Parues  cafutlks.  Ceux  qui 
veulent  racheter  un  tel  office  le  peuvent  faire 
laioyennant  finance;  ce  qu'on  l'on  appelle  lever 
un  office  aux  Parues  cafaelles.  Le  prix  des  X)^iQS 
eft  taxé  aux  Parties  cafuelles^ 

Le  droit  qui  fe  paye  au^'  Parties- cafuel les  a 
quelque  rapport  avec  celui  que  l'on  appeloit  chez 
les  Romains  cafus  mUititâ  ^  qui  fe  payoic  aux 
héritiers  par  les  milices  vénales  &  héréditaires, 
dont  il  eft  parlé  dans  ia  novelie  5  3  ,  chapitre 
5  \  ce  n'eil  pourtant  pas  ptécifément  ia  même 
chofe.  Le« 
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X<es  princes  apanagiftes  ont  leurs  Parties  0?^- 
fueliès  pour  les  offices  de  l'apanage  ïiuxqaels  ils 
ont  droit  de  pourvoir. 

M.  le  chancelier  a  aufîî  Tes  Parties  cafuelîes 
pour  certains  offices  qui  font  à  fa  nomination. 

PARTIE  PUBLIQUE.  Voyez  MiNisxiRt 
ruBLic ,   Procureur  pu  r*oi  ,  &lc^ 

PASSE-PORT.  CcPi  la  permiiïîon  que  le  Coâ- 
verain  accorde  pour  l'entrée  ou  la  fortie  des  m^r- 
chandifes  prohibées. 

Lorfqu'il  eft  accordé  des  permiffions  de  faire 
entrer  ou  fornr  des  marchandifes  de  contrebande 
ou  prohibées  5  les  droits  en  font  dus  fuivant.le 
tarif,  à  moins  que  le  Palfe-porc  n'en  accorde 
l'exemption. 

Lorfqu'un  PalTe-port  accorde  cette  exemption  , 
celui  qui  en  ell  porteur  doit  le  repréfenter  avec  fes 
niaichandifes  au  premier  bureau  de  la  route ,  êc 
certifier  au  bas  du  Palîè- port  qu'il  n'a  payé  aucun 
droit.  Cela  eft  ainli  ordonné  par  un  arrêt  du 
confeil  du  11  juillet  1(392.  Le  même  arrêt  dé- 
fend d'appliquée  les  Pafle-ports  à  d'autres  mar- 
chandifes que  celles  pour  lefquelles  il  ont  été  ac- 
cordes ,  à  peine  contre  les  contrevenaiis  du 
quadruple  des  droits  &:  de  cinq  cencs  livres 
d'amende. 

Suivant  l'article  5  du  titre  8  de  l'ordonnance 
des  fermes  du  mois  de  février  KS-S7,  le  fermier 
n'eft  point  obligé  d'avoir  égard  aux  permiffions 
ou  Palle-ports  donnés  pour  iaire  entrer  ou  foitiç 
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des  marchandifes  de  contrebande  ,  fî  ces  permif- 
fions  ou  Pafle-ports  ne.  içnt  contiefîgnés  diVi-fç;?; 
cretaire  d  etac  ,  ôc  vifés  du  diredteur  général  des 
finances. 

Et  l'article  7  du  mcme  ticre  déFer,d  tt-jx  gou- 
verneurs ou  lieutenans  généraux  des  provinces'; 
Se  a  tous  autres ,  d'accorder  aucun  Pa(Te  -  port* 
pour  faire  entrer  ou  fortir  àes  marchandifes  pro-' 
hibées.  De  femblables  PaiTe-pcrts  n'empêche- 
roienr  ni  la  confifcation  ni  les  autres  peines  pro- 
noncées par  les  ordonnances.  '  ''^■\<*  "^"'^ 

Un  arrêt  du  conieil  du  19  février  17^0,  a 
jugé  que  les  privilèges  accordés  par  les  PafTc' 
ports  ne  s'étendoienr  point  à  l'exemption  des 
droits  dVides  ni  des  , autres  réunis  à  1^  feime 
des  aides  (*).  -i  .,-,    , 

1  .il  Da%.' 

(*)    Foicl  cet  arrêt  :  '"^'^  ^^   ' 

Vu  au  confeil  d'état  ^n  roi  la  requête  de  Pierre  Hçnriet^ 
adjudicataire  général  des  fermes  ,  contenant  que  les  tuonl- 
més  André  Prevoft  ,  Antoine  Giroux  &i  Pierre  Robineau^ 
voituricrs  par  eau  ,  demeurans  à  Orléans  ,  ont  pafle  & 
déclaré  au  bureau  des  aides  d'Ingrande ,  les  10,  z6  8c  30 
juillet  dernier ,  des  (aius  &  autres  munitions  de  guerre  , 
dont  les  droits  de  double  &  triple  cloifon  ,  &  quatre  fous 
pour  livre  dus  au  palTage ,  montent  pour  André  Prcvod: ,  à 
cent  quarante -huit  livres  feize  fous  liuit  deniers;  pour 
Antoine  Giroux,  à  trois. cents  trente-trois  livres  deux  fous 
neuf  deniers  ;  &  pour  Pierre  Robineau  ,  à  trente-fîx  livres 
liuit  fous  dix  deniers  ,  lefquelles  Tommes  ils  ont  refufé 
d'acquitter  ,  fous  prétexte  qu'étant  porteurs  de  Pafle-ports 
ils  étoient  exempts  de  tous  droits  ;  que  ,  pour  ne  point 
retarder  le  fervice ,  les  com.mis  Ct  font  contentés  de  leur 
déclaration  &  ont  laifTé  palfer  les  bateaux  j  que  le  9  août 
fuivant  ,  le  directeur  des  aides  d'Angers  décerna  contrainte 
contre  kfdits  trois  particuliers,  pour  parvenir  au  recou- 
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Passe- PORT   fe   die  aufll    des   lettres  que    le 
fouverain    ou    fes    officiets    accordent     à    quel- 


vrcmcnt  des  fommes  par  eux  dues  j  que  cette  contrainte 
leur  ayant  été  (îgnifîéc  à  Oiléans  le  zi  août ,  André  Prevoft 
&  Antoine  Giroux  conjointement  ,  &  Pierre  Robineau  fé- 
parement,  y  formèrent  oppoficion  le  2i  ,  avec  afîîgnation 
pciïr  comparoître  à  l'éleétion  d'Orléans  ;  que  l'adjudicataire 
auroit  pu  ,  fans  avoir  égard  à  cette  oppofîtion  ,  fuivre 
TefFct  de  la  contrainte  ,  c]ui ,  aux  termes  de  l'article  5  du 
titre  8  des  contraintes  de  l'ordonnance  de  I680,  dévoie 
être  exécutée  nonobftant  oppofîtion  quelconque  ;  mais  que  , 
voulant  éviter  les  frais  ,  il  préféra  de  comparoître  à  l'élec- 
tion. Que  fur  cette  inftance  font  intervenues  deux  fentences 
le  11  feptcmbre  j  la  première  ,  entre  l'adjudicataire  ,  André 
Prevoft  &  Antoine  Giroux  ,  débiteurs ,  Jacques  Fleury  l'aîné, 
rnarchand  à  Orléans  ,  &  le  fieur  Bietrix  ,  parties  incerve- 
nantes,  laquelle  faifant  droit  fur  l'oppcfuion  de  Prevoft  & 
Giroux  ,  &  rintervcntion  des  fieurs  Fleury  &  Bietrix  ,  dé- 
charge les  premiers  de  la  contrainte  ,  attendu  qu'ils  onc 
fait  au  bureau  d'Ingiande  les  déclarations  dont  ils  étoienc 
tenus  conformément  aux  Patfe-ports  ,  &  condamne  l'adju- 
dicatairc  aux  dépens  envers  les  parties ,  fauf  à  lui  à  faire 
tel  ufage  qu'il  appartiendra  des  déclarations  defdits  Prevoft 
&  Giroux;  fa  féconde,  entre  l'adjudicataire,  Pierre  Ro- 
bineau ,  débiteur,  le  (îeur  Poupaille  ,  marchand  à  Orléans, 
&  le  fieur  Bietrix  ,  faifant  également  droit  fur  l'oppofition 
de  Robineau  &  l'intervention  de  Poupaille  &  Bietrix  ,  dé- 
charge par  les  mêmes  motifs  Pierre  Robineau  de  ia  con- 
trainte,  &  condamne  l'adjudicataire  aux  dépens  envers  les 
parties.  Que  ces  deux  fentences  font  d'autant  plus  irrégu- 
iières ,  que  l'adjudicaraire  a  produit  dans  l'inftance  l'arrêc 
du  confcil  du  13  février  1748  ,  par  lequel  fa  majefté  dé- 
clare formellement ,  qu'elle  n'a  entendu  comprendre  dans 
les  Paffe-ports  l'exem.ption  d'aucuns  des  droits  dépendans 
de  la  ferme  des  aides  5  que  ceux  de  double  &  triple  cfoi- 
fon  ont  de  tout  temps  été  réunis  ,  &  ont  fait  partie  des 
droits  de  la  ferme  des  aides  ,  &  que  jamais  aucun  entre- 
preneur n'en  a  été  exempt  fous  prétexte  de  PaiTe- ports  j 
que  les  élus  d'Orléans  n'ont  eu  aucun  égard  à  cet  arrcr , 
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qu'un  pour  qu'il  puife  y  librement'' ôèlTanf^ 
inquiété  ,    aller    &    venir    d'un    lieu '-tfàiîsî'' ^r 

autre.  r^..^-,,     Ar-.,r-  j  i    ^  5 

Une  ordonnance  dd^cbi  atL  19  nQvembre  Ït^I 

. -— .-'io-]    £  .  elhjil.   ?/^\    inSlfiiL 

prérendant  que  ,  comme  il  eft  antérieur  aux  PalTe-ports 
produits  par  Prevoll: ,  Giroux  Se  Robineau  ,  il  ne  pouvoit 
en  empêcher  l'efFet.  Sur  quoi  requéroit  ledit  Henriet ,  qu'il 
plût  à  fa  majcfté  ,  encaflant  Se  annullant  lefdites  fentences, 
ordonner  que  l'arrêt  du  15  février  1748  fera  exécuté 
félon  fa  forme  Se  teneur  ,  &,  confcrmcmenr  à  icelui,  corï- 
damner  André  Prevoft ,  Antoine  Giroux  &  Pierre  Robineau, 
voituriers  fur  la  rivière  de  Loire  ,  à  payer  les  fommes 
portées  en  la  contrainte  contre  eux  décernée  le  9  août 
173-9  ,  chacun  pour  ce  qni  les  concerne  5  les  condamner 
pareillement  ,  ainlî  que  les  fîeurs  Fleury ,  Poupaille  Se 
Bietrix  ,  parties  intervenantes  dans  les  deux  inftances ,  aux 
dépens  fai:s  en  féleélion  d'Orléans ,  même  en  la  reftitution 
de  ceux  que  ledit  Henriet  auroit  été  obligé  de  payer  en 
exécution  defdites  fentences  ,  &  folidaireraent  au  coût  de 
Jarret  qui  fera  liquidé.  Vu  ladite  lequête ,  la  contraintc- 
décernée  le  9  août  dernier  par  le  fieur  Quinquet ,  diredeuc 
des  aides  à  Angers ,  &  les  deux  fentences  des  élus  d'Orléans, 
du  il  feptembre  fuivant  :  vu  aulfi  l'arrêt  du  confcil  d'état 
du  roi  du  13  février  1748,  &  autres  réglemens  :  ouï  le 
japport  du  fieur  Bertin  ,  confeiller  ordinaire  au  confcil 
royal ,  contrôleur  général  des  finances  j  le  roi  en  fon  con- 
fcil ,  fans  s'arrêter  aux  fentences  des  élus  d'Orléans  ,  du 
ai  feptembre  1759  ,  que  fa  majcfté  a  caifées  &  annuî- 
lées ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'arrêt  du  confeil  du  tj 
février  1748  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  5  & 
en  conféquence  ,  les  nommés  André  Prevoft  ,  Antoine 
Çiroux  Se  Pierre  Robineau  ,  voituriers  fur  la  rivière  de 
Loire  ,  tenus  de  payer  les  fommes  portées  en  la  contrainte 
contre  eux  décernée  le  9  août  précédent,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne;  les  condamne  en  outre  fa  majefté,  ainfi 
que  les  heurs  Fleury  ,  Poupaille  &  Bietrix  ,  parties  intçf- 
venantes  dans  les  deux  inftances  ,  à.reftituer  à  Pierre 
Henriet  ce  qu'il  auroit  été  obligé  de  payei:  en  exécutioa 
defdiccs  featences.  Fait  a  &c. 
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défend  ^  tous  les  artiftes  &  ouvriers  établis  dans 
le  royaume  ,  d'en  forcir  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  à  moins  quils  ne  foient  munis  de 
Paiïe-ports  en  bonne  forme  ,  qui  limitent  te 
temps  que  devra  durer  leur  abfence  ,  ôc  en  dé- 
duifenc  les  motifs  ,  à  peine  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairemenc  Ôc  punis  fuivant  la  rigueur  des 
ordonnances  ,  qui  défendent  aux  fujecs  dii^foide 
forcir  du  royaume  fans  permifïîon»^^  "î  ^^?  «nuiow^ 

PASSE- VOLANT.  Ceft  un  homme' qin  >  fana 
être  enrôlé ,  fe  préfence  dans  une  revue  pour 
faire  paroître  une  compagnie  plus  non^breufe  ^ 
Ôc  pour  tirer  la  paye  au  profit  du  capitaine. 

Les  ordonnances  de  Louis  XIV  des  premier 
juin  i6'r6  &  14  juin  1702  ,  avoient  condamné 
Jes  PalTe-volans  a  avoir  le  nez  coupé  ;  mais 
l'artid^V^^  de  Tordonmrifie' du  13'  juillet  1727» 
a  changé  cette  peine  ^  voici  ce   qu'il  porte  : 

M  Si  quelques  commandans  des  corps  ou  con- 

>»  du(^eurs  de  recrues'   faifoienc  paiTer  en    revu© 

.^^'des  vagabonds  ,  gens  fans  aveu ,  &:  même  dç& 

:»  valets  Se  autres   Paffe-volans,   fur  le  pied    de 

»  foldats  ,    pour  en   tirer   l'étape  à  leur   profit  ^ 

»  fa  majeflé   veuc  que  lefdirs   vagabonds  ^  gens 

»3  fans  aveu  ou  valets ,  foient  arrêtés  fur  !e  cham.p 

«•  ôc  mis  en  prifon    par  les  maires  ,   échevins  , 

os  confuls  5  fyndics  ou    marguilliers ,  êc  dénoncés 

*«»  atix    prévôrs   généraux  ou   autres  officiers   des 

^'»»  maréchaulfées  fur  les   lieux  ,   lefquels  ,   après 

^9»  avoir,  établi  la  preuve  que  les  particuliers  ar- 

«  fêtés    étoient   Palfe-volans    Ôc   nan    engagés   , 

>♦  les  condamneront   aux    galères  à  perpercuicé  -^ 

»  de  au  cas   que  iefdits  Palïè  -  voians  ne  fulfent 
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»3  pas  reconnus  dans  le  temps  de  ladite  revue  ; 
j>  oa  avant  que  la  troupe  ou  recrue  fût  partie 
•>  du  lieu  ,  &  qu'ils  fe  trouvalTenc  enluite  dans 
3»  la  ville  ou  aux  environs  ,  veut  pareillement 
»  fa  majefté  qu'ils  foient  arrêtés  par  lefdics  pré- 
s»  vôts  des  maréchaux  ou  autres  officiers  des  ma- 
M  réchaulTées  auxquels  ils  auroient  été  dénoncés, 
M  &  qu'en  conféquence  de  la  préfente  ordonnance 
»  ils  foient  condamnés  à  la  même  peine  des  ga~ 
35  1ères  à  perpétuité  «c. 

Les  officiers  qui  préfentent  ^q$  PalTe  -  voîans 
aux  revues  doivent  être  calTés  <Sc  privés  de  leurs 
charges. 

Afin  de  mieux  découvrir  ce  genre  de  délit , 
les  ordonnances  veulent  que  tout  foldat  ,  cava- 
lier ou  dragon  qui  indique  un  Pafle- volant  lors 
de  la  revue  ,  ait  fon  congé  abfolu  ,  avec  dix 
louis  fi  c'eft  un  fantaflîn  ,  Ôc  cent  écus  fi  c'eft  un 
cavalier. 

PATERNA  PATERNIS  ^  MATERNA 
MATE  RNIS,  Expreflions  latines  très-ufitées  au 
barreau  ;  elles  fignifient  que  dans  une  fucceffion 
les  biens  provenans  du  coté  du  père  du  défunt , 
doivent  appartenir  à  ies  parens  paternels  ,  &  que 
\qs  biens  provenans  du  côté  de  fa  mère,  font  dé- 
volus a  [es  parens  maternels. 

Pour  donner  à  cette  règle  tout  le  développe- 
ment dont  elle  eft  fufceptible  ,  il  faut  la  traiter 
&  par  rapport  au  droit  écrit ,  &  par  rapport  au 
droit  coutumier. 
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PATERNA   PATERNIS,  6:c.     487 
Première     partie. 
De  la  règle  Pacerna  Patemis  dans  le  droit  écrit. 

Les  Romains  ont  été  long-temps  fans  diftin- 
guer  dans  les  fuccelîîons  ce  qui  provenoit  du  père 
du  défunt  ,  d'avec  ce  qui  provenoit  de  fa  nière. 
Ils  confondoient  tout,  &  n'en  faifoient  qu'un  feul 
patrimoine ,  qu'ils  déféroient  au  plus  proche  hé- 
ritier. 

Les  empereurs  dérogèrent  à  cette  jurifprudence 
par  la  loi  4  ,  de  maternis  bonis  &  matcrni  gsncris  ^ 
au  code  Théodofien.  Ce  texte  établit  que  fi  i'en- 
fant  qui  a  fuccédé  à  fa  mère  ou  à  fes  autres  pa- 
ïens maternels  ,  vient  à  décéder ,  fon  père  ne  lui 
fuccède  pas  dans  les  biens  qu'il  a  :irés  de  cQS 
fuccellions  ,  mais  qu'ils  appartiennent  ad  proxi^ 
mos ,  aux  plus  proches  parens  maternels.  De 
même ,  ajoute  la  loi ,  fi  l'enfant  avoir  fuccédé  à 
fon  père  ou  â  d'autres  parens  du  même  coté ,  les 
biens  qu'il  auroit  recueillis  à  cette  occaiion  re- 
tourneroient ,  à  fa  mort  ,  à  fes  parens  paternels  j 
&  le  légidâteur  en  donne  certe  raifon  ,  ut  ex 
utrâque  famdiâ  matieùt^s  facuhates  ^finguUs  qui^ 
'  bufcumque  cejjjjje  potiàs  j  quàm  adepta  ejje  vi- 
de antur. 

Il  eft  à  croire  que  cette  loi  n'a  pas  été  long- 
'  temps  en  ufage  ,  du  moins  on  ne  la  retrouve 
pas  dans  le  code  Juftinien ,  &:  fans  doute  elle  n'y 
a  été  omife ,  que  parce  qu'elle  étoit  abrogée  ou 
tombée  en  défuétude  lors  de  la  publication  de  ce 
recueil. 

C'étoit  autrefois  une  opinion  affez  commune, 
fur-tout  dans  le   relfort  du  parlemenr  de  Tou- 
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loufe  ,  que  Juftinienayoit  éiabli  dans  la  loi  4,  C, 
de  legithnis  h<zredïhus  j  imé  àiftiiidlion  par  râf>pbr?' 
aux  frères  confanguins  &  utérins  ,  encre  les  bieriSJ 
provenans    du    père     Se   ceux  provenans   de  la 
mère  du   défunt.   C'eft  ce   que  l'on  înféroîf'-de^ 
ces   Itermes   du    texte    cité  ,    exceptis    maternîs 
rébus  _,  in    quihus  fi  de  eâdem  matrc  ffàireé^SféP 
forores  Jint  _,  eos  folos  vocari  oponct.       '^'?.^^\  si'îSS 
"Kdais  cette  interprétation  étoic  abfoîurneiiirvSj 
cîeufe.  Fachinée  &  le  Brun   le  prouvent  pat  pli- 
fleurs  raifons.  i'\  L'objet  de  la  ioi  dont  il  s'agit"^ 
n'eft  point  de  régler  Tordre  général  de  ÏQccéàQz  ^y 
mais  feulement  d'aiîimîier  les  fuccefllons  des  ertfj 
fans  én^jancîpés  5  aux  autres  fucceffions ,  &c  il  ny* 
a  guère  d'apparence  qu'au  milieu  Aqs  difpofitioni' 
qui  tendent  a  ce  but ,  l'empereur  eût  voulu  dé^* 
cider  une  queftion  tout-à-fair  étrangère  à  ^on  flijer  i^ 
Se  donner  au   trère  utérin  le  privilège   d'exclure^ 
'  le  frère  confanguin  de  la  fuccelîîou  des  biens  maWî 
ternels.;  V  nrri^n^lmn  ^^     ^  ^       ^   :ib 

2°.  X^Q  mot  àe  frère  utérin  n'efi:  point  etn-^^-' 
piôyé  dans'la  loi  ,  &  il  feroit  d'autant  plus  erîp 
iraordinaire  de  l'y  fous-entendre  ,  que  les  frères^ 
utérins  n'avoient  pas  encore  ,  au  temps  oià  cette 
conflit urion  a  été  faite ,  le  droit  de  fuccéder  con-^* 
eurremment  avec  les  frères  confanguins»  &  qu'îB? 
ne  leur  a  été  accordé  que  deux  ans  après  par  li'^ 
loi  15  ,'§;'2,  C.  de  le^itïmïs  hdred'ibus.  Si  \é^ 
frère  urérin  n'étoic  '  pks  ^'âdiîiîà';|î  M';fucce(îiorf" 
lors  de  ia  loi  4  du  rneiiië  titre',  comment  au-^^ 
roic  -  il  pu  donner  l'exclufion  au  frère  con*? 
fanguin  dans  Une  partie  des  biens  qui  la  c"©^^^^ 
pofoient  ?  "'   '^' 

3°.  Si  cettc^  loi   eut  voulu  diftinguer  la  ligne 
des  bieiis ,  6r  adjuger  aa  fcçre  utérin  ceux  qts^ç  - 


le  défunt  auroic  hérités  de  fa  mère ,  elle  au- 
toit  nécelTairement  fait  deux  chofes  ;  d'abord  elle 
eue  fait  concourir  le  frère  utérin  avec  le  frère 
germain  dans  les  biens  maternels  ;  car  dès  que 
ïoi-i  a  égard  à  la  ligne  d'où  les  biens  procèdent  _, 
on  ne  doit  confidérer  la  parenté  que  du  côté  de 
cette  ligne.  En  fécond  lieu  ,  elle  auroit  donné 
au  frère  confanguin  le  droit  de  faccéder  aux 
biens  paternels ,  privativement  au  frère  utérin  ; 
car  on  ne  concevra  jamais  qu'une  loi  qui  eue 
voulu  ,  par  un  droit  nouveau  ,  établir  la  diftinc- 
tion  des  lignes ,  fe  fût  contentée  de  dire  que  le 
frère  utérin  feroit  préféré  dans  les  biens  mater- 
ternels  ,  fans  ajouter  que  le  frère  confanguin  le 
feroit  pareillem.ent  dans  le^î  biens  paternels.  Or , 
non  feulement  la  loi  dont  nous  parlons  n'appelle 
pas  le  frère  utérin  concurremment  avec  le  frère 
germain  dans  les  biens  maternels  ,  mais  elle  ne 
dit  pas  que  le  frère  confanguin  exclura  le  frère 
utérin  des  biens  paternels.  Il  eR  donc  impoiîible 
que  cette  loi  ait  introduit  une  diilindtion  de  lignes 
dan;s  la  fucceflion  des  frères. 

4°.  Enfin  ^  Se  c'ell:  le  mot  de  notre  queftion , 
les  termes  de  cette  loi  ,  fur  lefquels  on  prétend 
appuyer  le  fyftême  que  nous  combattons  ,  ne 
iignihgnt  qu'une  chofe  ;  favoir,  que  les  frères  ger- 
mains ont  la  préférence  fur  les  frères  confanguins, 
dans  les  biens  provenans  de  leur  mère  ;  ôc  touc 
ce  que  préfenre  à  cet  égard  cette  conilitution  , 
UQÙ.  que  le  germe  des  difpofuions  qui  ont  été 
faites  depuis  fur  le  privilège  du  double  lien. 

On  a  prétendu  qu'au  moins  la  novelie  S4 
établilfoit  indiredemenr  une  diftindlion  entre  les 
biens  paternels  ôc  les  biens  maternels  ,  mais  il 
fuffic  de  jeter  les  yeux  fur  cette  loi,  pour  fe  cou- 
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vaincre  intimement  du  concraire;  &c  ,  ce  qui  ttaja- 
che  toute  dif-Hcuicé  ,  la  novelle  118,  qui  y  ^fl 
poiléiieure  ,  êc  dont  le  préambule  abroge  toutes 
les  conftitucions  précédemment  faites  fur  les.droits 
refpedifs  des  agnats  Ôc  des  cognats  ,  fait  coi^- 
courir  les  frères  confanguins  Se  les  frères  utérins  , 
fans  diftinguer  d'où  proviennent  les  biens  auxquels 
elle  les  appelle  ,  au  défaut  des  frères  germains 
Ôc  de  leurs  enfans ,  Ôc  tel  eft  le  dernier  ém 
des  loix  romaines  fur  cette  matière. 

La  jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit  y  efl: 
affez  généralement  conforme.  Il  efl:  vrai  que  les 
anciens  auteurs  du  parlement  de  Tou!oafe  ad- 
mettoient  la  règle  Patcrna  Patcmls  _,  entre  les 
frères  confanguins  &  les  frères  utérins  fuc- 
cédant  à  un  autre  frère  *,  mais  leur  opinion  n'a 
pas  été  fui  vie.  Voyez  Serres  ,  injlitutlons  au  droit 
français  ^  livre   3  ,   titre    i . 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  que  les  au- 
teurs même  qui  croient  trouver  dans  la  loi  4 , 
C.  de  legitimis  hAredibus  ^  une  diftinélion  entre 
les  biens  paternels  &c  les  biens  maternels  ,  en 
limitent  expre/Tément  l'effet  aux  frères ,  en  forte 
que  ,  de  leur  aveu  ,  elle  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  entre  les  autres  parens  j  &  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ,  quoique  l'on  vou- 
lût te  prévaloir  de  l'édit  des  mères,  pour  exclure 
les  parens  maternels  de  la  fucceffion  àts  biens 
provenus  au  défunt  du  côté  de  fon  père.  «  Le 
M  17  de  feptembre  1581,  dit  M.  Louet,  fut 
»>  donné  arrêt  ,  par  lequel  fut  jugé  qu'au  pays  de 
3»  Mâconnois  5  qui  eft  pays  de  droit  écrit  ,  ^  le 
M  frère  utérin  eft  préféré  au  coudn  paternel  , 
jj  même  es  acquêts  faits  par  le  père  ,  réputés  pro- 
3î  près  paternels ,  au  fils  de  cujus  fuccejfione  age^ 
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»  hatur  et.  M.  Bouguierj  lettre  E  ,  n°.  i  ,  rap- 
porte cinq  arrcts  remblables  des  4  février  1581  , 
2Z  août  1587,  13  décembre  15^5,  ^  aoûc 
1594,  (Se  23  décembre  1598.  Chopin  ,  fur  la 
coutume  du  Paris  ,  livre  1  ,  titre  5  ,  n°.  (?  , 
nous  en  fournit  un  autre  du  8  avril  1595  > 
rendu  fur  un  appel  de  la  fénéchaulTée  de  Lyon  ; 
&c  M.  le  Prêtre  ,  en  fes  arrêtés  de  la  cinquième  , 
attefte  que  la  même  chofe  a  encore  été  jugée 
les   8    mars  160%   ôc   1 8  février  i<$io. 

M.  Mainard  ,  livre  5  ,  chapitre  90  ,  afTiire  que 
l'on  juge  de  même  au  parlen-»ent  de  Touloufe  ; 
Se  l'on  trouve  dans  M.  de  Cambolas  un  arrêt 
de  cette  cour  ,  du  mois  d'août  1^17  ,  qui  juf- 
tifîe  combien  elle  eft  éloignée  d'étendre  la  règle 
Paterna  Paternis.  Cet  arrêt  ,  en  fuppofant,  con- 
formément à  l'ancienne  opinion  ,  que  les  frères 
utérins  ont  un  droit  exclufif  aux  biens  maternels 
qu'ils  trouvoient  dans  la  fucceffion  de  leur  frère  , 
juge  que  l'on  ne  doit  pas,  à  cet  égard,  réputer 
bien  maternel  ce  qui  vient  d'un  parent  collaté- 
ral du  côté  de  la  mère ,  mais  feulement  ce  qui  vient 
de  la  mère  même  ou  à^s  autres  afcendans  ma- 
ternels. 

11  y  a  cependant  un  cas  où  le  parlement  de 
Touloufe  donne  un  entier  eftet  à  la  règle  Pa- 
terna  Paternis  ;  c'eft  lorfqu  une  veuve  eft  privée 
de  la  fuccefïion  de  (qs  enfans  ,  pour  s'être  mal 
comportée  dans  fon  veuvage.  j>  Car  en  ce  cas  , 
jj  dit  le  Brun  ,  on  adjuge  cette  fuccefiion  aux 
»  parens  paternels  ,  en  quelque  éloignement  qu'ils 
»>  puillent  être  ,  au  préjudice  de  la  mère  <?c  de 
îj  tous  les  parens  maternels  ;  ce  qui  ell  juftihc 
»  par  la  Rocheflavin  ,  livre  2  ,  arrêt  14  <'. 
'    11  paroit  que  le  parlement  de   Provence  va 
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plus  loin  &  admet  indéfiniment  la  règle  Paurnœ 
Paternïs\  du  moins  on  trouve  dans  le  préfidenc 
Etienne,  décifion  48,  un  airèc  du  10  novem- 
bre 15S3  > .  par  lequel -il  %-,  préféré  un  oncle, 
maternel  à  un  oncle  paternel ,  dans  les  biens 
«qu'une  iiièce  avoic  hérités  de  fa  mère. 
-i!03  ^yfiq  ?-3i  2ncb  ^rnçnoD  s<i  J  isb^ào^ul  abjidïlig 
,  isfl  nÀiSri^  S^i^  i>isiicf.88bA.3ftq^c^^»2i^imnî 
:^  ^ioq  zufî- xijr>iV>f:l[€o  ?9[  idiM?:!^  eb  e^G"î,p.33'3 
^uDe^  la  règle  Paterna  Paternis  dans  le  drojif^ 

î^^nnlfiB  sb  8iv£'I  iTLul-  fb  bT  .?n9id  eh  ?e'j6gl^ 
Nous  examinerons  ici,  i^.  quelle  efl:  l'originô 
de  cette  règle  :  2°.  quels  font  \qs  pays  coutu-^ 
miers  où  elle  eft  reçue  :  3°.  quelles  font  les  diffé- 
lentes  manières  de  rinterprctetj^^j.^^^  à  quelle^ 
im^iêq  feii^^plique..'^^^^^^^^^^^  ^,^^ 

%  \>  Qriglm.  de  la  règle  Paterna  Paternis  dans^ 

Nos  auteurs  ne  s  accordent  pas  lur  la  manière" 
donc  la  ih<^QPatcrna  Paternis  s'eft  introduite  dans 
les  pays  coutumiers.  rj    •        -\    -v 

Jacques  Goderroi  ,  Tur  le  titre  ae  materni& 
bonis  _,  au  code  Théodoiien  ,  prétend  qu'elle  doit 
fon  origine  à  la  loi  4  de  ce  titre  ,  rapportée  ci- 
delTus  y  Se  cela  paroîtra  affez  vraifemblable  ,  fi 
Ton  conddère  que  le  code  Théodofien  a  fait  , 
pendant  plufieurs  fiècles  ,  le  droit  commun  de  la 
France.  Voyez  l'article  Code.. 

Pontanus  ,  fur  la  coutume  de  Blois  ,.  titre  des> 
fucceflions  ,  croit  que  cette  manière  de  partager 
les  propres ,  qui  les  défère  aux  héritiers  collaté- 
lauxa  àTexclufion  des  pères  j  s'eft  iiitroduite  parmi 
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nous  à  l'exemple  des  iîefs.  En  effet ,  dit-il ,  toutes 
les  anciennes  inveftitures  portent ,  que  le  feigneuc 
ddnnoit  le  hef  à  (on  valfal  pour  lui  &  pour  fcs 
defcendans  ;  le  père  du  vairal  étoit  ncceffaire- 
rhent  exclu  par  les  defcendans  du  premier  in- 
verti, quoique  coliarcraux  au  défunt  à  qui  il  s'a- 
giflToit  de  fuccéder  \  Se  comme  dans  les  pays  cou- 
tumiers  la  plupart  des  biens  font  tenus  en  fief, 
cet  ufage  de  préférer  les  collatéraux  aux  père  ôc 
mère  de  l'enfant  décédé  fans  poftérité  ,  a  paffé 
infenfiblement  en  règle  générale  pour  toutes  les 
efpèces  de  biens.  Tel  e(l  auffi  l'avis  de  Bafnage 
fur  la  coutume  de  Normandie,     daux^  tijc4 

Dumoulin  fait  remonter  plus  halit'  i'ofîgîde'dè 
notre  règle.  Elle  vient,  dit-il  {*  )  ,  des  Francs 
^  des  Bourguignons  ,  &  elle  a  été  étendue  ,  par 
une  ordonnance  de  Charlemagne  ,  au  pays  des 
Saxons. 

Quel  parti  prendre  entre  ces  différentes  opi- 
nions ?  Le  plus  fur  efi:  de  n'en  prendre  aucun  , 
ôc  de  convenir ,  avec  Guyné,  que  la  règle  donc 
il  s'agit  peut  provenir  de  toutes  ^çes;^^ différentes 
caufes.  En  effet  ,  dit-il  ,  »  comme  nos  coutumes 
5>  ne  fe  font  établies  que  par  une  longue  fiiccef- 
»•  (îon  de  temps ,  &  que  chaque  province  a  pris 
j5  pour  règle  ce  qu'elle  a  trouvé  plus  conforme 
»  â  (on  inclination  ,  les  différentes  manières  donc 
»>  cette  règle  s'y  trouve  établie  ^  font  naître  une 
j3  jufl;e  préfomption  qu'elle  peut  procéder  de  caufes 
»  (X  de  principes  ûirretens  «.  - ,-  '  ? 
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§.  IL   Que/s  font  les  pays  coutumiers  ou  la  règle 
Pacerna  Paternis   eji  reçue  ? 

Prefqae  toutes  les  coutumes  des  pays  que  l'on 
appelle  proprement  coutumiers  ,  admettent  ex- 
prelTément  la  règle  Paterna  Paternis.  Quelques- 
unes  cependant  la  rejettent  ,  &  quelques  autres 
n'en  parient  pas. 

Celles  qui  la  rejettent  font  les  coutumes  éche- 
vinales  de  Lille  ,  titre  i  ,  articles  G  ôc  9  ;  de 
Douai,  chapitre  i,  article  1;  d'Orchies ,  cha- 
pitre I  ,  article  3  ;  d'Arras  ,  article  i  ;  de  Ba- 
paume  ,  article  8  ;  de  Berghes-Saint-Winock  , 
rubrique  19,  article  i^;  de  Fumes,  titre  16, 
article  4  (  *)  j  de  Nieuport ,  rubrique  20  ,  article 
5  ;  d'Oftende,  rubrique  9  ,  article  ic.  Dans  toutes 
ces  coutumes  ,  ce  font  toujours  les  plus  proches 
parensqui  fuccèdent  aux  biens  qu'elles  régilîent  , 
Se  l'on  n'y  diftingue  jamais  une  ligne  d'avec  une 
autre.         - 

Les  coutumes  muettes  fur  la  règle  Paterna 
Paternis  _y  font  celles  de  Chaumont  enBafîigny, 
de  Ivlortagne  en  Tournai  fis  ,  &c. 

On  demande  s'il  faut  fous-enceiulre  dans  c^^ 
coutumes  la  règle  Paterna  Paternis  j  ou  fi  l'on 
doit  y  déférer  les  fuccedions  aux  plus  proches 
parens  fans  aucune  diftinction  de  lignes.  »  Tous 
3>  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion  ,  dit  le 
a>  Brun  5  font  d'avis  que  l'on  doit  fuppléer  a  cette 


(  *  )  Cette  coutume  ne  difpofe  de  cette  manière  que 
pour  les  maifons.;  elle  foumet  les  autres  héritages  à  U  régie 
Patgrna  Paternis. 
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w  omiflion  ,  Se  que  ,  pourvu  qu'il  n*y  aie  point 
»  dans  une  coutume  de  GirpofKlQn  contraiie  ,  la 
j>  règle  Paterna  Pi3rer/?ij  y  doit  avoic  lieu  ,  parce 
»  que  les  dirpoluions  qui  fonc  du  droic  commun 
j>  doivent  être  fuppléées  dans  les  coutumes.  C'eft 
î>  l'avis  de  Bacquet  ,  du  droit  de  déshérence  , 
9v chapitre  4,  n*^.  1  \  de  Chopin  fur  Paris,  liv. 
»j.  .2,  ,  titre  5  j  &  cela  s'érant  préfenté  pour  la 
»  coutume  de  Chaumont  en  Bafligny  ,  il  a  été 
5>  jugé  par  arrêt  du  21  juillet  1671  ,  au  profit 
3>  des  d'Avaugours  5  fieurs  de  Courtelan  &  Fer- 
«  vaques  ,  que  le  comté  de  Châteauvilain  leur 
w  apparcenoit,  comme  coulins  d'Anne,  comtefTe  de 
33  la  Beaume ,  &  de  fon  enfant  ,  &  non  au  fieuc 
?i  d'Annebaut  ,  père  du  même  enfant ,  quoique 
îj^ce.cpmté  foit  (icué  en  cette  coutume,  qui  n'a 
3\f<îint  de  difpofition  fur  ce  fujet.  Aufli  Gouffet , 
3>  -fdr  l'arricle  40  ,  remarque  que  la  cour  ordonna 
w  que  l'arrêt  ferpit.pyt>li.é  au  bailijage  ;>  &  que  cela 
,>fat  exécuté if,^,r3/iir  ^Impi-I  -.i.^.niinb    - 

Nous  voyons  dans  Bouchel  ,  que  le  /îenc 
d'Annebaut  a  pris  contre  cet  artêc  la  voie  de  ré- 
vifion,  quiétoit  encore  ufîtée  en  ce  temps-Iâ  dans 
\qs  tribunaux  françois  ;  mais  que  ,  par  arrêt  du 
mois  de  juin  157^»  5  il  a  été  décJLaré  qu'erreur 
i>'étôic  intervenue,  !..';  ^j 

Rien  de  plus  jufte  que  cette  décifion.  Nous 
avons  remarque  plus  haut ,  5*  i  5  ^^^  la  règle 
Paterna  Patcrnis  eft  au  moins  aufîî  ancienne  que 
la  monarchie  françoife  ;  nous  voyons  d'ailleurs  que 
prefque toutes  lescoutumesluiont  imprimé  lefceau 
de  la  fandion  légale  j  il  faut  donc  nécefTairemenc 
la  regarder  comme  un  des  points  fondamentaux 
de  notre  droic  coutumier,  <%:  par  conféquem  la 
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fuppléec  dans  le  peu  de  coutumes  qui  ne  Tadoptent 
pas  exprelTément. 

11  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  decifion 
hors  des  pays  proprement  appelés  coutumiers, 
Prefque  toutes  les  provinces  de  droit  écrit  ont 
chacune  leurs  ufages  particuliers;  quelques-unes 
même  ont  des  coutumes  homologuées  par  les 
fouverains  \  mais  comme  c*eft  toujours  le  droit 
écrit  qui  forme  leur  code  principal ,  on  ne  doit 
régulièrement  donner  aucune  extenfion  a  ces  ufages 
ou  coutumes  ;  &  dès  que  la  maxime  Paternel 
Paternis  ne  s'y  trouve  pas  écrite  3  il  n'eft  pas 
permis  de  l'y  fôus- entendre.  C'eft  fans  doute  fur 
ce  fondement  que  Brillon  dit ,  après  la  Peyrere  , 
que  »  la  règle  Paterna  Paternis  n'efi:  point  ob- 
s5  fervée  dans  la  province  de  Saintonges  ,  qui  eft 
o>  entre  Mer  ôc  Charente ,  pays  de  droit  écrit  , 
j3  où  tous  les  biens  du  défunt  appartiennent  in- 
3*  diftindement  au  plus  proche  ,  â  moins  que  le 
s>  défunt  n'en  ait  autrement  difpofé.  C'eft,  ajoute- 
„  t-il ,  un  point  d'ufage  ôc  de  jurifprudence  qui  ne 
j>  peut  être  révoqué  en  doute  f'. 

On  ne  parle  ici  que  de  la  Saintonge  entre  Mer 
de  Charente  ,  dont  effeéfcivement  la  coutume  eft 
muette  fur  la  règle  Paterna  Paternis,  Il  en  eft 
autrement  de  la  partie  de  cette  province  qui  ref- 
{brtic  au  fiége  de  Saint-Jean-d'Angely  ;  car  elle 
a  une  coutume  dont  les  articles  97  -&  100  adop- 
tent formellement  la  loi  dtz  propres. 

§.  IIÏ.  Des   différentes  manières  d'interpréter  la 
règle  Paterna  Paternis. 

Quoique  la  règle  Paterna  Paternis  forme  le 
droit  commun  des  pays  coutumiers ,  elle^ne  lailfe 

pas 
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pas  d'y  éprouver  ,  dans  rufage  &  dans  l'inrer- 
prétacion  que  l'on  en  fait  ,  à^s  variaiions  fort 
fîngulières.  On  peut  d  cet  égard  ranger  nos  cou- 
tumes en  cinq  claires. 

Dans  la  première  ,  font  celles  où  .  pour  fuccé- 
der  à  un  propre  ,  il  faut  être  parent  du  défunc 
du  côté  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  fa- 
mille ,  &  où  par  conféquent ,  lorfque  l'on  a  cette 
qualité  ,  on  exclut  les  parens  des  autres  côtés  , 
quoique  plus  proches.  On  les  appelle  pour  cette 
raifon  ,  coutumes  de  côté  &  ligne. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clafTe  font  celles 
où  l'on  ne  peut  fuccéder  à  un  propre  confidéré 
comme  tel  ,  qu'autant  qu'il  a  appartenu  a  un 
afcendant  commun  entre  le  défunt  &  fon  héri- 
tier \  en  force  qu'à  défaut  de  parens  venans  de 
la  m.èm.e  fouche  que  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuc- 
céder ,  le  propre  perd  fa  qualité  &  appartient  à 
l'héritier  le  plus  proche, fans  didinélion  de  lignes. 
Ces  coutumes  font  appelées  coutumes  de  tronc 
commun. 

Dans  la  troifième  clalTe,  font  celles  où  j  pour 
fuccéder  à  un  propre  ,  il  ne  fufHt  pas  d'être  parenc 
au  défunt  du  côté  dont  il  provient ,  ni  même  de 
defcendre  d'une  même  fouche  quelconque ,  mais 
où  il  faut  être  defcendu  comme  lui  de  l'acqué- 
reur qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille.  On  \ts 
appelle  coutumes  fouchères, 

La  quatrième  claffe  eft  compofée  des  coutumes 
di  repréfcntation  à  l'infini^  c'eft-à-dire  de  celles 
où  5  dans  l'ordre  de  fuccéder  ,  on  ne  recrarde 
point  la  proximité  du  degré  du  repréfentanc 
avec  le  défunt  ,  mais  feulement  la  proximité 
&  habileté  de  fuccéder  de  la  perfonne  repréfsn- 
Tomc  XLIF.  1  i 
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tée  ,   avec    celui    qui  a    mis    l'héritage  dans  la 
famille. 

Enfin  5  dans  la  cinquième  clafTe  font  les  cou- 
tumes de  Jïmplc  côté ^  ainfi  appelées  parce  qu'elles 
défèrent  Thérirage  propre  qui  fe  trouve  dans  la 
fuccelîion  d'une  perfonne  décédée  fans  enfans  > 
à  fon  plus  prochain  héritier  du  côté  du  parent 
par  le  àèchs  duquel  cet  héritage  lui  eft  échu  , 
fans  remonter  plus  haut  ,  ni  chercher  plus  loin 
de  quelle  parc  ce  parent  l'avoir  eu  lui-même. 

Pour  mettre  dans  tout  leur  jour  lesdifpolitions 
de  ces  diverfes  coutum.es ,  il  faut  les  palTer  en  re- 
vue les  unes  après  les  autres. 

pRrMiÈllE       CLASSE. 

Coutumes  de   côté  &  ligne. 

Cette  clâfTe  eft  la  plus  nombreufe^  &  ,  comme 
on  le  prouvera  dans  la  fuite,  c'eft  celle  ou  il 
faut  ranger  toutes  les  coutumes  qui  ne  déterminent 
pas  clairement  le  fens  &  l'ufage  de  la  règle  Patenta 
Paternis- 

La  coutume  de  Paris ,  qui  eft  à  la  tête  de  cette 
clafTe  ,  s'explique  en  ces  termes  : 

Article  326.  3>  Quant  aux  héritages  prppres  , 
>î  lui  fuccèdenc  les  parens  les  plus  proches  du  côté 
»•  &  ligne  dont  font  advenus  &  échus  au  dé- 
»  funt  lefdîts  héritages  ,  encore  qu'ils  ne  foient 
3>  les  plus  proches  parens  du  défunt ,  &c.  « 

Article  32.9.  iî  £t  font  réputés  parens  du  côté 
»  ôc  ligne  ,  fuppofé  qu'ils  ne  fo'iQnz  defcendus  de 
î>  celui  qui  a  acquis  l'héritage  «. 

Ces  difpoiitions ,  conformes  à  celles  de  toutes 
les   coutumes  de   la  même    claffe ,  font  la  ma- 
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tière  de  plufieurs  ditHculcés  cjue  nous  allons 
parcourir. 

Première  question.  Faut-Il  :^  pour  régler  la 
fuccejjion  d'un  propre  _,  confiderer  la  parenté 
du  chef  de  l'acquéreur  _,  ou  du  chef  de  celui 
qui  a  le  premier  pojjédé  le  bien  comme  propre  ? 

Cette  queftion  a   été  jugée   dans  îa  coutume 
'     de  Paris    par  arrêt  du  12.  décembre  KJ74,   rap- 
porté au  journal  des  audiences.  On  fourenoir  que 
pour   déLerminer    à  qui   devcienc    apparten.ir  les 
S     propres  laiiTés  par  François  Bonarc ,  il  ne  falloic 
pas  remonter  à  Jean   Boucher    Ion    bifaïeul  qui 
les  avoir   acquis  ,   mais    que  l'on    dévoie  s'arrécec 
à  Claude  Boucher  {ov\  aïeul  ,  entre  les  mains  de 
qui  ces   biens   avoient  pris  la  qualité  de  propres*. 
Ce  ryflcme  étoic  viiiblemenr  contraire  à   Telpric 
6:  à  la  lettre  de  la  coutume.  Les  termes  de  1  ar- 
ticle   3  2.(>,    du    côté  dont  font    advenus    &   échus 
au   défunt   lefdits  héritjgcs  _,   annoncent  bien  cl  aig- 
rement que  l'on  doic    confiderer  le    momeiit  oii 
l'héricage  enrre  dans  la  famille  ,  comm.e  l'époque 
à  laquelle  il    fauc  rapporter  oc  apprécier  \^s  dioits 
de  tous   \es    lignagers.    L'article    329    eft  encore 
plus  poiîtif  :  en  déclarant  par  ce    texte  que  pour 
être  répute  de  la  côte  &  ligne .  il  n'eft  pas   né- 
celfaire  de  dcfcendre  de   Tacquéreur ,  la  coutume 
décide  nettement  qu*il  fufîit  de    lui  être   parent 
collatéral  ,  6c  par  conféquent  que  c'eft  de  Ion  chef 
qu'il  faut  être  parent  au  défunt ,  pour   îuccéder  à 
V        un   propre.   C'eil  aulli   ce  qu'a  jugé   l'arrêt  ciié  , 
P      en    confirm-ant    une    fentence    des    requêtes    du 
palais. 

Bafnage  Air   l'article  i^j  de   la  coutume    de 
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Normandie  ,  tient  abfoIumenE  la  même  dodrine  s 
Se  l'appaye  fur  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
qu'il  ne  date  point.  »  Quand  un  propre,  dit-il, 
»  eft  prétendu  pax  les  parens  paternels  &  par  les 
*>  parens  maternels  ^  quoique  ce  bien  ait  été  faic 
»  propre  en  la  perfonne  du  défunt,  il  ne  s'enfuit 
8>  pas  qu'il  foit  de  (on  propre  ,  6c  qu'il  faille  lui 
n  faire  commencer  la  ligne  en  fa  perfonne  ]  mais 
^î  on  remonte  jufqu'à  la  perfonne  de  celui  qui  Ta 
55  acquis  ,  pour  lui  donner  l'eftoç  &  la  ligne. 
js  Cela  fut  jugé  de  la  forte  par  l'arrêt  de  Bé- 
39  thencourt  «. 

Le  même  auteur  rapporte  fur  l'article  245 
un  fécond  arrêt  du  17  avril  i6j^6,  qui  a  con- 
firmé de    nouveau  cette  déàCion» 

Il  y  a  cependant  en  Flandres  quelques  coutumes 
qr/i  paroiifent  en  difpoTer  autrement.  Telle  eft 
celle  de  Bailleul  ,  qui  porte,  rubrique 7,  article 
ij  :  )î  Les  fiefs  de  fouche  échéenc  en  fucceflion 
;»  à  l'aîné  des  héritiers  ,  parent  du  défunt  ,  plus 
33  proche  en  degré  du  côté  dont  ils  ont  pris 
oy  fouche  «.  Telle  eft  auiîî  celle  de  Bruges ,  cour 
féodale,  rubrique  3  ,  article  9  :  «  Fief  prend  fouche 
t>»  en  celui  auquel  il  eft  échu  ,  &  de  là  en  avant 
3î  il  eft  réglé  enfuite  comme  un  ancien  fief  qui 
s>  a  fait  fouche  ^  tant  en  difpofition  qu'en  fuccef- 
»»  fion  4^.  Ce  que  décident  ces  deux  coutumes 
pour  les  fiefs  ,  celle  de  la  châtellenie  de  Lille  le 
décide  également  pour  les  rotures,  m  Héritages 
vi  coctiers  (dit-elle,  titre  2,  article  7  )  ne  pren- 
5>  nent  côte  (Se  hgne  en  l'acquefteur,  ains  à  celui 
o>  ou  à  ceux  à  qui  ils  fuccêdent   «. 

Mais ,  comme  le  remarque  très-bien  Brunel 
en  fes  obfervations  fur  le  droit  coutumier  apage 
^87,  il  ne  faut  pas  prendre  ces  difpcficions  à  la 
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lettre  ;  on  voie  clairement  qu'elles  ont  été  mal 
rédigées  ,  ôc  tout  ce  qu'elles  figniEerit  ,  c'ert 
qu'un  héritage  n'eft  pas  propre  dans  la  perfonne 
de  l'acquéreur  ,  mais  feulement  dans  telle  ae  (on 
héritier  immédiat.  Du  refte  ,  il  eft  confiant ,  en 
Flandres  comme  en  France  ,  que  l'on  doit  re- 
monter à  la  ligne  originaire  d'où  viennenc  les 
propres  ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  lerminis 
par  arrèc  de  la  chambre  légale  &:  fouveraine  de 
Gand  du  4  juin  1717  ,  confirmé  en  révifion  le 
20  juillsc  17 19.  11  s'agiiroir  de  la  fuccellion  du 
comte  de  Brouay  ,  dans  laquelle  fe  trouvoienc  les 
terres  de  Wervick ,  la  Croix  &  Oitouen  ,  rc'gies 
par  les  coutumes  d  (près  6c  de  Courcrai.  Ces  terres 
avoient  été  acquifes  par  Cofme-Marie-Magde- 
laine  ,  comtelTe  de  Moucrun  ,  &  elles  étoienc 
palTées ,  lors  de  iow  décès ,  à  Philippe-Charles- 
Frédéric  Spinola,  dans  la  perfonne  de  qui  elles 
avoient  formé  àts  propres  nailTans  ,  &  qui  les 
avoic  lailFées  au  comte  de  Brouay.  Après  la  more 
de  celui-ci  ,  elles  firent  la  matière  d'un  grand 
procès  encre  le  comte  d'Arberg  &  Claire  -Eu- 
génie de  Hornes ,  princefTe  de  Montmorency.  Le 
comte  d'Arberg  fe  fondoit  fur  plufieurs  moyens  3 
&  entre  autres,  ditBrunel,  fur  ce»  que,  pour 
»  être  héritier  des  propres  anciens  3  il  n'éroit  pas 
3>  néceffaire  d'être  du  côré  &  ligne  des  acqué- 
»  reurs ,  mais  qu'il  fuffifoit  d'être  du  coté  &  ligne 
>î  de  celui  par  qui  les  biens  avoient  été  fair.^^ 
5>  propres  dans  la  famille  ,  c'eft-à-dire  >  qui 
îî  premier  y  avoic  fuccédé  ,  ou  à  lui  donnés  par 
w  avancem.ent  d'hoirie  ,  qui  é:cit  Philippe-Char- 
»>  les-Frédéric  Spinola  «.  On  voit  par  la  généalogie 
figurée  dans  Brunel  ,  que  ce  moyen  auroic  hait 
triompher  le  comte  d'Arberg  ^  s'il  avoir  été  aulli 
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JLifte  dans  le  droit  ,  que  bien  appliqué  dans  le 
fait  :  mais  les  deux  arrêts  cités  n'y  ont  eu  aucun 
égard  ,  Se  ont  adjugé  les  terres  dont  ii  étoic 
quelHon  à  la  princelTe  de  Montmorency  ,  comme 
plus  proche  parente  au  défunt  du  côté  de  Tac- 
quéreufe. 

C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  dans  la  même 
fucceflion  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
30  juillet  1718.  Il  étoit  queftion  de  favoir  qui 
du  duc  de  Bouillon,  repréfencé  par  le  duc  d'Al- 
btrt  ion  fils  ,  ou  du  comte  dArberg  ,  devoit  fuc- 
céder  au  comté  de  Brouay  &  aux  baronnies  d'Em- 
bry  &  d'Aii'Jre  ,  luuées  dans  les  coutumesd'Artois 
Se  de  Calais.  Le  défunt  les  tenoit  médiatement 
de  Marie  de  Renty  fa  quatrième  aïeule  ,  & 
celle-ci  les  avoir  eues  d'Oudart  de  Renty  fon 
père,  qui  en  étoit  l'acquéreur.  On  verra  par  la 
généalogie  rapportée  ci-après  ,  queftion  5  ,  ôc  par 
les  principes  qui  feront  établis  â  la  queftion  4 , 
que  le  duc  d'Albert  auroit  eu  la  préférence  fur 
je  comte  d'Arberg  ,  fi  l'on  eût  pu  confidérer  les 
propres  comme  [)rocédans  de  Marie  de  Renty. 
Aufïi  ne  néghgea-t-il  rien  pour  établir  qu'il  en 
devoit  êire  ainfi.  De  fon  coté,  le  comte  dArberg 
employa  contre  lui  les  mêmes  moyens  fur-  lef- 
quels  s'étoit  fondée  la  princelTe  de  Montmo- 
rency dans  Tinftance  jugée  en  Flandres  le  4 
juin  171 7  5  &  par  l'arrêt  cité,  la  cour  lui  donna 
gain  de  caufe  ,  en  lui  adjugeant  les  trois  terres 
Iiîigiçufes,  coninic  propres  provenans  d'Oudart  d^ 
Rcnty^  Ce  font  ïi^s  termes  de  l'arrêt. 
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Deuxième  oujistion.  Les  parens  paternels  du 
cote  de  l  acquéreur,] ont- ils  préfères  aux  parens 
maternels  du  même  coté  ^  &  y  a-t-ït  en  cette 
matière  quelque  privilège  pour   i  agnation  _,   le 

^  *  nom'  de   famille  5'  la  maCculïnité  ^ 


jioi^ 


.  .TpLis  nos  auteurs  fe  réunllTent  pour  la  néga- 
^ive"^ 'Ôc'  leur  fenrimenc, a  été  confirmé  par  plu- 
freurs  arrêts.  Guyné  en  rapporte  un  du  i  :;  avrii 
1 548  5  àowi  il  refaite  ,  »  que  dès  le  temps  ds  l'an- 
»  cienne  coutume  de,  Paris  ,  on  jugeoit  qu'entre 
»'diffirens  héritiers  qui  étoienc  rous  parens  du 
»' défunt  du  côté  de  Tacqucreur ,  l'Héritage  étoic 
»  déféré  au  plus  proche  ,  fans  difiin6tion  des  pa- 
5>.  rens  de  la  licine  paternelle  6^:  maternelle  de 
* />  racquéreur  .  &  qu'on  ne  donnoitnulîe  préfé- 
M  rence  au  nom  ce  ramiiie  m  a  1  agnation  , 
3j ^rioncbftanc  que  rhérita^ze  eût  fait  fauche  en 
S)  collatérale   '^  •  , 

Ciuyne  ajoute  que  1  on  a  juge  la  même  chois 
jàa^s  la  nouvelle  coutume  dq  Paris  ,  par  l'arrêt 
■.■<des  Guiberr  du  'i  décembre ,1  çoc'^'tàr  celui  des 
Graîiins  du  Z5  du  même  mois ,  &  par  un  autre 
du  3c  janvier  vGG'^  \  il  faut  voir  dans  l'auteur 
même  \ts  éi^^ÏQÇ^s  &  les  généalogies  f|ir  lefquelles 
ces  arrêts  ont  été  rendus.      ..„■    ^.  ?,    ,,. 

Pvenuiron  en  rapporte  trois,  "^le^ptlabîes  à^^ 
yG   février    1648  ,  3    février   ièy6  ^    èc  8  mars 

II  en  a  cepenoaut  ete^r^ndu  Quatre  contraires  ; 
le  premier  le  30  octobre  1557  ,  le  fécond  le 
14  décembre  16^41;  le  iroifièiiie  le  7  fencembre 
3642,  le  quatrième  le  _  15)  mai  .^p^j^i.  A^elui- 
ci   eft  rapporté  au  joucnal  des  audiences ,  '&   les 
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deux  précédens  font  cités  a  la  fuite  ;  l'autre  fe 
trouve  dans  le  recueil  de  Duluc  ,  &  l'on  y  re- 
marque qu'il  fut  prononcé  en  robes  rouges.  Mais, 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  ces  arrêts  n'ont  pas 
été  fuivis,  ôc  Renufifon  prouve  très-bien  qu'ils  ne 
dévoient  pas  Tètre  :  »  Les  parens  du  côté  de  la 
3î  mère  de  l'acquéreur ,  dit-il ,  ne  font  pas  moins 
55  parens  que  ceux  du  côté  du  père  de  l'acquéreur , 
9>  ôc  le  plus  proche  d'entre  eux  doit  fuccéder. 
35  La  ligne  paternelle  n'eft  pas  plus  confidérée 
»  que  la  ligne  maternelle.  Nos  coutumes  n'ont 
35  jamais  fait  différence  entre  l'agnation  &  la  cog- 
3>  nation;  elle  a  été  autrefois  faite  par  le  droit 
»a  civil  5  mais  cette  différence  fut  ôtée  par  l'em- 
»>  pereur  Juftinien  ,  novelle  ii8.  En  fucceffion 
35  de  propres,  la  ligne  commence  à  l'acquéreur; 
S'  il  fulEc  d'être  parent  à  l'acquéreur ,  foit  du 
35  côté  de  foii  père,  foit  du  côté  de  fa  mère.  Il 
35  ne  faut  point  remonter  plus  haut  que  l'acqué- 
35  reur,  pour  diflinguer  entre  la  ligne  du  pète  de 
35  l'acquéreur  ,  &  la  ligne  de  la  mère  de  l'acqué- 
3>  reur  ,  c'eft-â-dire  ,  qu'il  ne(ï  pas  nécelTaire  de 
35  diftinguer  entre  les  parens  paternels  de  l'acqaé- 
35  reur  ôc  les  parens  rnaternels  de  Tacquéreur , 
35  d'autant  que  le  plus  proche  du  côté  de  l'acqué- 
55  reur  indiflindtemenr  ,  foit  qu'il  foit  parent 
9»  du  côté  du  père  de  l'acquéreur  ,  foit  qu'il  foit 
35  parent  du  coté  de  la  mère  de  l'acquéreur  ,  doit 
33  fuccéder  ;  le  plus  proche  d'entre  eux  exclut 
35  le  plus  éloigné.  Car  3  comme  il  a  été  dit  dans 
39  la  coutume  de  Paris  ,  pour  voir  qui  doit  fuc- 
35  céder  à  un  héritage  propre  ,  il  faut  confidérer 
s»  l'acquéreur  qui  a  m,is  l'héritage  dans  la  fa- 
83  mille  i^ 

Cette  do6liine  efr  expreffément  adoptée  par 
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Tarticle  315  de  la  coutume  de  Rheims,  conçu 
en  ces  termes  :  55  II  n'eft  iiécefTaire  a  auain  ,  poun 
3)  ctre  réputé  héritier  du  défunt  du  coté  ôc 
»  ligne  dont  procède  ledit  héritage  ,  qu'il  foie 
»  né  ou  autrement  defcendu  en  ligne  diredte 
»  de  celui  qui  aura  acquis  ledit  héritage  ;  mais 
»  fuffit,  pour  fuccéder  audit  héritage ,  qu'il  foit  pa- 
»j  rent  du  côté  paternel  ou  maternel  «de  i'acqué- 
j>  reur  d'icelui  hc'rita^e  «. 

Quelque  conftans  que  foienc  aujourd'hui  cq% 
principes  ,  ils  ne  font  cependant  pas  fui  vis  dans 
la  coutum.e  de  Normandie.  L'article  248  de  cette 
loi  municipale  porte,  «  qu'en fuccedion  de  propres, 
»-tant  qu'il  y  ait  maies  ou  delcendans  des  maies  , 
»>  les  femelles  ou  defcendans  des  femelles  ne 
»>  peuvent  fuccéder  ,  foit  en  ligne  direcle  eu 
»  collatérale  '«. 

Bafnnge  nous  a  confcrvc  un  arrêt  du  17  avril 
16^6  ,  qui  trouve  naturellement  ici  fa  place. 
Magdelaine  Etienne  avoit  eu  d'un  premier  ma- 
riage un  fils  nommé  Adrien  Duvaî ,  qui  laifiTa 
deux  filles  ,  Magdelaine  &  Catherine  Duval. 
Elle  s'étoit  enfuite  remariée  ,  d^c  avoit  encore  eu 
trois  enfans ,  Louis,  Adrien  ,  &  Catherine  Ofmonr. 
Sa  fucceiîion  fur  pnrtagée  entre  Adrien  Duvaî , 
Louis  &  Adrien  Ofmonr.  Ces  deux  derniers  étant 
venus  à  mourir  fans  enfans  ,  Catherine  Ofm.onc 
leur  fœur  prétendit  avoir  ,  â  l'exclufion  de  Magde- 
laine &■  de  Catherine  Duval  fes  nièces ,  tous  les 
biens  qu'ils  avoient  recueillis  de  la  ([iccti^ion  de 
leur  mère.  Ses  nièces,  au  contraire,  foutinrenr  que  , 
repréfentant  Adrien  Duval  leur  père  ,  elles  dé- 
voient exclure  leur  tante,  puifqu'elle  auroit  été 
exclufe  par  lui  j  &  il  fut  ainfi  jugé  par  fentence 


des  requêtes  au  palais.  «  Gatherîne  Drmoijc  ap- 
5>  pela  de  cette  fentence,  &  pour  moyen  d'appel, 
5>  elle  difoit  qu'elle  étoit  fœur  du  déFunt  Adrien 
33  OrniGiK  >  &  que  lefciices  Duval  n'écoient  que, 
»  des  nièces  ;  qu'outre  cette  proximité  de  degré  ^ 
33  l'on  ne  de  voit  plus  confidérer  la  fouche  &  l!pri- 
3>  gine  de  ce  bien  maternel  ,  Se  quoiqu'il  fBt 
>j  provenu  de  la  ligne  des  Etienne,  qu'on  ne  dévoie 
»>  point  remonter  jufque-là  pour  en  régler  le 
«  droit  fuccefiif,  parce  qu'ayant  palTé  par  le  canal 
jî  de  Louis  &  d'Adrien  Ofmont  Tes  frères ,  ils 
3>  avoient  changé  de  nature  &  de  qualité ,  6c 
3>' qu'ils  ne  dévoient  plus  être  confidérés  comme 
s>  des  biens  procédons  de  la  tige  des  Etienne  y  mais 
9'  comme  dts  biens  qui  avoien:  fait  fouche  en 
»  la  famille  des  Ofmont;  de  force  qu'il  falloic 
35  s'arrccer  à  l'agnation  &  au  degré  feulement.  Le 
si  tuteur  des  nièces  répondait  que  ces  raifonne- 
»  mens  avoient  peu  de  force  en  Normandie  , 
>*  étant  contraires  à  l'article  245,  fuivant  lequel 
93  les  héritages  retournent  toujours  à  la  ligne  Se 
9>'  au  côté  d'où  ils  font  venus  ,  <5c  à  l'article  Z48 
»Xque  nous  venons  de  rapporter).  Il  étoit  conf- 
3î  tant  au  fait  ,  que  le  bien  maternel  d'Adrien 
33  Ormont  provenoit  du  côté  des  Etienne  y  il 
»  falloit  donc  qu'il  retournât  à  ceux  qui  étoienc 
»*defcendus  de  Magdelaine  Etienne  ,  qui  l'avoir 
sî^apporté  dans  la  famille  des  Ofmont.  11  efl 
î>  vrai  que  l'appelante  étoit  fille  de  Magdelaine 
33  Etienaè  ;  mais  comme  elle  n'étoit  qu'une  fille  j^ 
M  &  que  les  Intimées  écoient  ifTues  d'Adrien  Du* 
s>3  val  (]ui  ctoit  fils  de  ladite  Etienne  ,  elle  étoic 
î3  abfoîumenc  excîufe  de  la  fuccedion  maternelle 
»>;def(|its^pfi'nont  fes  frères,  en  confcquence  da 
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»  l'article  148  ,  &  c'efi:  pourquoi  ragnation  ni 
j>  la  proximité  du  degré  ne  font  point  confidé- 
w  râbles  ,  parce  qiienfucceffion  de  propres ^  repré^ 
^^fentation  de  fcxe  a  lieu  à  rinfinï.  Par  arrêt  donné 
9>  en  Taudience  de  la  grand'charnbre  le  17  d'a- 
3>  vril  1(34(35  la  fentence  fut  confirmée  «'. 

On  va  plus  loin  encore  dans  la  province  donc 
nous  parlons  ;  non  feulement  les  defcendans  des 
mâles  y  font  préférés  ,  pour  les  propres,  aux  def- 
cendans des  femelles ,  mais  on  y  juge  que  les 
parens  maternels  de  l'acquéreur  du  propre  n'ont , 
quoique  mâles  ou  defcendans  de  mâles ,  aucun 
droit  d'y  fuccéder.  ^  En  Normandie  ,  dit  Déni- 
as fart  5  il  ne  fufïit  pas,  comme  à  Paris,  d'être 
»  parent  du  dcfuni  du  coté  &  ligne  de  celui  qui 
3'  a  mis  le  propre  dans  la  famille  ,  pour  y  pouvoir 
35  fuccéder  ;  il  faut  être  parent  paternel  de  l'ac- 
3>  quéreur  du  propre  :  les  parens  paternels,  quoi- 
3>  que  dans  un  degré  plus  éloigné ,  donnent  l'ex- 
3î  clufion  aux  parens  maternels  ,  quoique  plus 
35  proches  \  &:  ces  parens  maternels  font  tellemenc 
»  exclus,  que  s'il  ne  fe  trouve  point  de  parens 
3'  paternels  de  l'eftoc  &  ligne  de  l'acquéreur  du 
»  propre  ,  il  paflfe  au  feigneur  dominant  ou  au 
3î  fi(c ,  parce  qu'en  Normandie  iî  n'y  a  point  de 
33  fubro^ation  d'une  ligne  â  une  autre. 

3>  Telle  eft  fur  cela,  continue  Denifart  ,  la  fu- 
»  rifprudence  confiante  du  parlement  de  Rouen  : 
yx  elle  a  été  affermie  par  un  arrêt  célèbre  de  ce 
3'  parlement  ,  rendu  le  5  mai  1725  ,  en  la  fe- 
3î  conde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapp  )rt  cfe 
»>  M.  Jauvel  d'Acqaeville  ,  fur  partage  d'opi- 
33  nions  en  la  grand'charnbre  le  11  juillet  1714  «^ 

Cette  cour   a  encore    jugé    la  même  chofe 
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par  un  arrêt  en  forme  Je  règlement  du  30  juillet 
1753.  En  voici  l'efpèce. 

Thomas  d'Aireaux, 


Pierre  d'Aireaux.  Scholaflique  d'Aireaux,- 
1  mariée  à  Adrien  Colas. 

I  I 

Richard  d'Aireaux.  Thomas  Colas,  acquéreur, 

Luce  &  Marie  Rofe  Gilles  Colas,  de  cujus^ 

d'Aireaux,  prétendantes. 

On  voit  par  cette  généalogie  ,  que  Luce  & 
Marie-Rofe  d'Aireaux  croient  de  la  côte  & 
ligne  de  Thomas  Colas  ,  acquéreur  àts  biens 
qu'elles  réclamoient.  Mais  comme  elles  ne  lui 
étoient  que  parentes  maternelles  ^  ces  biens  ont 
été  adjugés  à  leur  préjudice  au  fleur  de  Gercoing , 
dans  la  direde  duquel  ils  étoient  fîtués.  Uarrèt  a 
été  rendu  les  chambres  alfemblées ,  &  il  a  or- 
donné  que  ,  conformément  aux  articles  244  ,  245 
&  24(5  delà  coutume  de  Normandie,  jj  l'acquêt 
»  devenu  propre  en  la  perfonne  de  l'héritier,  au 
»  défaut  de  parens  du  côté  &  de  la  ligne  dont  il 
8>  provient ,  appartiendroit  au  roi  ou  aux  feigneurs 
a>  féodaux  <«. 

La  coutume  de  Cambrefis  contient  fur  la  fuc- 
ceflion  des  propres  féodaux  ,  une  difpofition  qui , 
fans  aller  aufli  loin  que  la  jurifprudence  nor- 
mande 5  ne  laifle  pas  d'y  avoir  un  certain  rap- 
port. Voici  comme  elle  eft  conçue ,  titre  i ,  ar- 
ticle 14  :  î>  Tous  fiefs  patrimcwiiaux  délaiifés 
9>  d'un  défunt ,  à  faute  d'héritier  defcendant  de 
»  lui ,  fuccèdenc  par  fon  trépas  à  fon  plus  pro- 
«  chain  aîné  hoir    mâle  du  plus  aîné  mâle  de  b 
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>>  ligne  &  agnation  dont  lefdits  fiefs  procèdent  , 
»î  <Sc  en  faute  de  mâle  en  pareil  degré  ,  lefdits  fiefs 
w  fuccèdent  a  l'aînée  femelle  «c.  Cet  article  décide 
clairement ,  comme  l'on  voit  ,  que  faîne  mâle 
qui  fe  trouve  le  plus  proche  parent  du  défunt 
du  côté  paternel  de  l'acquéreur,  &  qui  a  en  outre 
l'avantage  de  defcendre  du  plus  aîné  mâle  de  ce 
côté  5  doit  avoir  la  préférence  dans  la  fuccelîion 
du  propre  féodal  ,  non  feulement  fur  les  femelles  , 
mais  encore  fur  les  mâles  qui  ne  font  parens  au 
défunt  que  du  côté  maternel  de  l'acquéreur  , 
ou  qui,  l'étant  du  côté  paternel ,  defcendent  d'une 
femelle  ou  d'un  puîné. 

On  a  élevé  fur  cette  difpofition  la  queftion  de 
favoir  fi  de  deux  parens  au  même  degré  du 
côté  paternel  de  l'acquéreur  ,  le  mâle  qui  defcend 
d'une  femelle  doit  être  exclu  par  la  femelle  qui 
defcend  d'un  mâle  ,  ou  fi  au  contraire  celle-ci 
doit  être  exclue  par  celui  -  là.  Ce  dernier  parti 
a  été  adopté  par  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Flandres  l'année  1(388,  entre  Hubert  Carré 
îSz  Anne  Marguerite  Dantart ,  pour  qui  écrivoic 
M.  de  Baralle,  qui  depuis  a  été  confeiller  & 
enfuite  procureur  général.  Les  efforts  de  ce  ma- 
giftrat  n'ont  pu  faire  infirmer  la  fentence  des  juges 
de  Cambrai ,  qui  avoir  jugé  la  même  chofe.  Cet 
arrêt  &:  les  mémoires  fur  lefquels  il  a  été  rendu  , 
ont  été  produits  dans  une  inftance  jugée  en  la 
même  cour  le  11  mai  1733  ^  ^nae  le  baron 
d'Hinge  &  le  fieur  Bourchaulç* 
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Troisième  question.  Lorfqu'il  s'agitde  partagef 
les  propres  d'un  défunt  entre  différens  ligna^ 
gers  au  mime  degré ,  &  que  les  uns  defcendent 
de  celui  qui  a  mis  les  héritages  dans  la  fa- 
mille y  tandis  que  les  autres  ne  lui  font  que 
parèns  collatéraux  ^  Us  premiers  doivent-ils  être 
préférés    aux  féconds  r* 

L'affirmative  ne  fouffroit  aucune  difficulté  dans 
l'ancienne  couruine  de  Paris;  mais  l'article  32  (^ 
de  la  nouvelle  en  a  fait  douter  quelque  temps  , 
parce  qu'il  lembloit  égaler  les  defcendans  de 
l'acquéreur  à  ceux  qui  étoient  de  fon  côté  & 
ligne  fans  en  defcendre  ,  &  c'eft  fur  ce  fonde- 
ment que  Brodeau  foutient  qu'ils  doivent  tous' 
concourir  &  partager  également  :  il  prétend  même 
que  la  chofe  a  e:é  ainh  jugée  par  un  ancien 
arrêt  qu'il  ne  date  pas  ;  mais  on  voit  clairement 
dans  Guvné  ,  qu'il  s'tft  trompé  fur  l'efpèce  de 
cet  arrêt  \  <k  l'on  en  trouve  quatre  qui  ont  for- 
mellement profcrit  fon  opinion.  Le  premier  efl 
intervenu  dans  la  coutume  d'Amiens  le  16  jan- 
vier 1536  ,  &  il  a  jugé  ,  comme  on  le  verra 
ci-après,  queftion  5  ,  que  le  neveu  doit  exclure 
l'oncle  de  la  fucceffion  aux  propres  naillans  du 
défunt  ,  parce  que  l'un  defcend  de  l'acquéreur  , 
de  que  l'autre  n'en  eft  parenr  qu'en  ligne  colla- 
térale. Le  fécond  arrêt  eft  du  14.  août  1570;  le 
Veft  le  rapporte  en  fon  recueil  ,  comme  ayant 
dpcidé  la  même  chofe  Se  dans  les  mêmes  circonf- 
tances  que  le  précédent.  11  a  été  rendu  pour  la 
coutume  de  Senlis.  Le  troi(ième  eft  du  ij  mars 
1646  ;  les  biens  qui  en  étoient  l'objet  fe  trou- 
Yoieiit    dans  la  coutume    de   Paris  même ,  & 
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Fefpèce  en  éccic  parfaitement  identique  a  celles 
des  deux  autres.  Les  mémoires  refpedifs  dts  par- 
ties font  imprimés  dans  un  ouvrage  qui  a  paru 
en  1660,  fous  le  titre  de  traité  d'entre  le  neveu 
&  l'oncle.  Le  quatrième  arrêt  eft  intervenu  dans 
la  coutume  de  Boullonnois  le  30  août  166 j^; 
voici  comme  le  rapporte  M.  le  Camus  d  Hou- 
louve  en  fon  commentaire  fur  cette  coutume: 
»  Il  s'agilfoit  d'une  fucceliion  de  propres  anciens 
3>  &  nailTans  ,  auxquels  une  tante  &  une  nièce 
»»  du  détunt  prctendoient  fuccéder  à  Texclufion 
55  Tune  de  l'autre.  La  nièce  prétendoit  que  les 
a>  propres  ne  remontant  pas,  la  tante  ne  pouvoic 
sa  avoir  aucun  droit.  La  tante  foutenoit  au  con- 
3>  traire  que  ce  n'étoit  qu'en  ligne  direde  que 
33  les  propres  ne  pouvoient  remonter  ;  &:  elle 
sn  ajoutoit ,  que  l'oncle  excluant  le  neveu  en  Boul- 
9>  lonnois,  comme  plus  proche  parent  (*) ,  elle  de- 
3î  voit  ,  en  qualité  de  tante  du  défunt  ,  recueillir 
33  tous  (qs  propres  ,  foie  a'iciens ,  foit  naiiLans  , 
3»  â  l'exclufion  de  la  nièce  de  ce  défunt  j  mais  , 
a»  par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  adjugea  ks  propres 
33  anciens  à  la  tante,  comme  la  plus  proche  pa^ 
»  rente  du  défunt  du  côté  de  lis'iie  dont  ils  étoient 
33  provenus  ,  ^  les  propres  naiffans  à  la  nièce  , 
33  comme  defcendante  de  celui  qui  les  avoit  ac- 
33  quis  «'. 

>j  Ainfi  5  dit  le  Brun  ,  on  a  préféré  ce  qui 
w  étoit  félon  le  voeu  de  la  nature  Se  le  vœu  parti- 
M  culier  de  l'acquéreur ,  au  fens  littéral  de  la  cou- 


(*)  La  tante  n'écoit  pas  plus  proche  que  la  nièce  j  mais 
elle  avoit  fur  celle-ci  la  prérogative  de  l'âge.  Voyez  l'ar- 
ticle 8;  de  la  coucume  de  Boullonnois, 
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s>  tume  5  Se  l'on  a  jugé  que  la  penfée  d'un  père 
33  étant  d'acquérir  pour  fes  defcendans ,  qui  doi- 
î)  vent  être  fes  véritables  parens  du  côté  &  ligne , 
«  ils  dévoient  toujours  être  préférés  «'.  D'ailleurs, 
la  lettre  même  de  la  coutume  de  Paris  ne  ren- 
ferme rien  qui  ait  pu  porter  la  moindre  atteinte 
à  l'ufagë  conftamment  obfervé  avant  la  réforma- 
tion 5  de  préférer  les  defcendans  de  l'acquéreuc 
à  tous  autres  lignagers*  Le  feul  objet  de  l'article 
329  eft  d'aiTurer  aux  parens  collatéraux  de  l'ac- 
quéreur la  qualité  d'iiéritiers  habiles  à  fuccédec 
aux  propres  qu'on  leur  difputoit  auparavant  , 
&  tout  ce  que  l'on  peut  raifonnablement  con- 
clure de  ce  texte  3  c'eft  que  la  coutume  de  Paris 
n'efl:  pas  fouchère. 

Enfin  ,  &  cette  réflexion  ed  de  Denifart ,  «  nous 
33  avons  deux  articles  qui  femblent  décider  la 
33  queftion ,  en  nous  montrant  que  l'efprit  de  la 
as  coutume  eft  de  préférer  les  defcendans  de  l'ac- 
33  quéreur.  L'article  250  préfère  les  defcendans  de 
33  l'acquéreur  aux  père,  mère  &  aïeul  du  défunt , 
33  à  l'égard  de  l'ufufruit  des  conquêtsde  commii- 
53  naucé  qui  ^onz  devenus  propres  naKTans  a  leurs 
s3  enfans  ,  &  Tarticle  3 1  4  porte  la  même  difpo- 
53  fîtion,  fuivant  l'interprétation  qui  a  été  donnée 
j3  à  ces  mots ,  defcendans  d'eux  ,  qui  font  dans 
33  cet  article  ,  lefquels  s'entendent  des  defcendans 
33  des  père  &c  m.ère  acquéreurs  ;  en  forte  que 
53  l'efprit  de  la  coutume  (  qui  paroît  bien  cer- 
5»  tain  par  la  gradation  qu'elle  établit  dans  ces 
j3  articles)  eft  que  ,  tant  qu'il  y  a  des  defcendans 
î3  de  l'acquéreur ,  les  afcendans  même  font  exclus  : 
;>  quand  il  n'y  a  point  de  defcendans ,  les  af- 
33  cendans  ont  l'ufufruit.  L'efprit  de  la  coutume 

,3  eft 
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»  eft  donc  de  préférer  toujours  les  defcendans  de 
n  l'acquéreur  c<. 

Aux  arrcts  qui  ont  conlirmé  cette  do(flrine  , 
on  peut  ajouter  une  fentence  des  requêtes  du 
palais  de  171^,  rendue  dans  la  courume  de 
BourboniTois ,  qui  eft  certainement  de  côté  &c 
ligne  y  elle  eft  rapportée  par  Auroux  fur  Târticle 
315  de  cette   loi  municipale. 

Enfin  ,   telle  eft  la  difpofuion  expreife  de  Par- 
ticle   4  du  titre  i  2  de  la  coutume  de  Cambrefis  i 
j>  En  la  fuccelîion   collatérale  d'héritages    patri- 
»  moniaux  venans  de  l'acquêt  de  pères  ou  mères* 
«  du  défunt  j  les  enfans  des  frères  ou  fœurs  dudit  • 
i>  défuHt ,  qui  Jonc    de   la  ligne    defcendante   des  ^ 
»  acquêteurs ,   font   préférés  aux  oncles  &  tantes 
3»  d'icelui  ,  qui  font  feulement  de  la  ligne  colla- 
>î  térale  defdits  acquéreurs  ««. 

Il  faut  convenir  cepend?.nr  que  le  contraire  â  ; 
été  anciennement  jugé  dans  la  coutume  de  Troies; 
c'elt   du    moins   ce  qu'attefte    le  Grand,   article 
9  5  5  glofe  2  :  o  Antoijie  ayant  iaiiré  à^iix  enfans  , 
3>  Pierre    &   Jean  ,    Pierre    acquiert  un  hcritacre 
j>  qui  vient  par  fuccelîion  a  Tes  defcendans  ;  fi  par 
s>  après  les   defcendans  de  Jean    fe  trouvent    ca 
»  même  décoré  que    les  defcendans    de  Pierre  >■ 
D3  ils   ne  laiiïèrcnt  pas  de  fuccéder  audit  héritage 
jj  avec   les  autres  qui  font  defcendans    en  droite 
»>  ligne  de  Pierre  qui   a   mis   l'héritage   dans   la 
î>  famille  ;   ce  qui   a  été  jugé  en  cette  coutume  " 
»  par  arrêt  du   premier  feprembre     1565  ,    coté  - 
5»  es  notes  de    M.    Pithou  ,   &  encore    depuis  ,  ' 
«>  par  arrêt  du    25   décembre   1(^49  ,    par  lequel 
>»  Simone   Lorrey  a   été  déclarée   bien   recevable 
I»  à  venir  à   la  fuccelîion  de  Marguerite  Guyon , 
•>  avec   les  arrière-neveux  ,  tant  pour  les  bieu$ 
Tome  XLir.  K  k 
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f>  acquis  par   ladite    Giiyon  ,  que   pour  ceux  4 
••elle  échus  par  le  décès  de  Michelle  Garau'rac 
»  fa  mère,  provenans  de  fes  acquècs.  Ce  font  les 
i»  termes  de  Tarrêt  ««siilidBri  siiao  liove  iiJo4  «>•' 

Quatrième  QUESTION.  Les  defcendans  del'acquém 
i^rcur  jont  ils  aujji  préférés  àfes  parens  colla^ 
»(i  téraux^  lorfque.  cmxrci  font  plus  proches  queux 
^içu  d^junc  ?     -,i  2n£l) 

'^  Brodeaii  dir?qu*une  fentence  du  châtelei ,  con» 
firmée  par  arrèc ,  a  adopté  la  négative  de  cette 
queftion ,  &  jugé  que  le  collatéral  plus  proche 
exclut  le  defcendanc  plus  éloigné  ;  mais  il  j>e 
date  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  jugemens ,  &  il  eft 
le  feul  qui  en  fafTe  mention  ^  auflî  rejette-t-on 
communément  fon  avis^  &,  comme  on  le  voit  , 
toutes  les  raifons  que  nous  venons  d'employer 
pour  établir  la  préférence  àts  defcendans  de 
l'acquéreur  ,  lorfqu'ils  font  au  même  degré  que 
fes  collatéraux ,  militent  également  pour  leur 
donner. ce  privilège  lorfqu'ils  font  plus  éloignés. 
•>  On  ne  regarde  pas  feulement  parmi  nous ,  dit 
•>  Guyné  ,  dans  l'ordre  de  fuccéder  en  collatéraîev 
9>  la  perfonqe  de  celui  de  cujus  ;  mais  on  regarde 
j>  en  même  temps ,  pour  déférer  la  pofTeffion  d'uo 
»  héritage  qui  fe  trouve  dans  fa  fucceilîon ,  la 
^  perfonne  de  celui  par  l'induftrie  duquel  cet  bé.? 
»  ritage  eft  venu  dans  la  famille  &  a  pa(îé  en 
f»  la  perfonne  du  défunt;  ainfi  ce  n eft  pas  alTet 
^  d'examiner  la  proximité  du  défunt  avec  <:elui 
9)  qui  fe  prétend  fon  héritier ,  comme  on  faist 
»»  foit  dans  le  droit  civil  ;  mais  il  faur  en.  même 
»a  temps  confidérer  l'habilité  que  ce  prétendu 
M  héritier  paroit  avoir  de   fuccéder  à  cet  anciea 
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I»  acquéreur  qui  a  misl'hérifage  dans  la  famille  :  ce 
*»  font  deux  extrêmes  qu'iliauMegacdec^n  même 

â*.  temps  ce.  ■-        /  -  O  «t'iftir-jVtjTq    -'51 

»  Pour  avoir  cette  habilité  ,  conrînae  Taureur 
o*  que  nons  cirons  ,  il  falloir  ,  dans  rancienne 
3»  comume,  erre  de  la  ligne  de  cet  acquéreur^ 
»>cela  lignihe  qu'il  falloir  en  erre  descendu  ;  car 
îfe  la  ligne  ne  fc  peut  appliquer  qu'aux  defcen- 
^»  dans  &  afcendans  ;  ôc  dans  la  nouvelle  cou- 
99  tume  ,  il  fuffic  d'être  réputé  de  la  ligne  j  c'eft 
*»  une  habilité  fublidiaire ,  il  ce  n^or  peut  fe 
ôîïiiïee^j  c'eft  la  même  chofe  que  ii  la  courtimé 
îi  avoir  dit  qu'il  faut  être  defcendu  de  l'acqué- 
é»  reur ,  ou  du  moins  qu'il  faut  être  parent  de 
M  ion  coté.  Cette  habilité,  dans  .i'un  &  dan^ 
»  i'aucre  de  ces  deux  cas  ,  l'empotte  fur  h  Gmpld 
»> -proximiré  du  degré  de  parente  avec  celui  d& 
arf  h  fucceiii  on  d  u  q  u  e  1  i  l  s  '  agi  c  ;  m  ais  enr  r  e  c  eu  3^ 
i>qui  ont  ces  deux  différans  -degrés  d'habilité  ^ 
»  on  ne  peut  pas  raifonnablement  dire  que  celui 
a»  qui  Tient  en  ligne  direde  de  ter  acquéreur  , 
>r  n'ait  pas  plus  d  habilité  que  -cdû;  "qui  n'efi 
»  parent  du  défunc  qûa  Àe  fou  corp  UPiiernenri" 
*  Il  faut  faire  ,  dan5  i'applicarjon  de  ç^ne  vè-ol'^ 
i>  Pateina  Patern:s\,  ce  que-ia  iei  g-nérc^l^  tait 
a*  pour  Tordre  des  fucceflions  ordi-^ajres  ;  ti  fâuc 
»>  établir  pour  règle "^géft étale  ce  cuie  l'pcq.iéreut 
3»  auroit  fait  s'U  avoit' établi  une  ui  rarrku!iêre- 
lî  dans  fa  famille/ «1  -faite  réponcire  c^:  q/ilau« 
»  toit-  répondu  s'il'^avGyit  -été  con  ulfé  fi  t  lap 
r>  queftton  de  favoir  qui  lui  auroir  du  (u'H-dér'"^ 
»iâi  eft  fans  doute^qu^rl^^âuroit  répôJTdû  e*^  in^^itt 
aât'Cie-  fes^'defc'eadans  ,  quoique-  plus  ^éicHghés  ; 
j»^l  Cil  or  qu'en  faveur  dt^es  coitatér»a'3É>-i  q;<^oiâué 
»^kî^  pï<5clieS'»^---^^^   ^b  lioy^  :io7Eq  isiHi^a  m 
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Lorfque  Guyné  erabiifToit  ainfî  fon  opinionj 
elle  n'avoic  encore  été  confirmée  par  aucun  atr 
rêt  ;  mais  depuis  le  premier  feptembre  1714,11 
en  a  été  rendu  un  au  rapporc  de  M.  Pichon  , 
^ui  l'a  adoptée  de  la  manière  la  plus  formelle. 
>>  Cet  arrêt  ,  dit  Denifart ,  eft  intervenu  entre 
aies  héritiers  du  nommé  Pulleu  ,  qui  avoir  laiiTé 
55  des  biens  dans  la  coutume  de  Clermont ,  donc 
»>  l'article  1 5 1  paroît  encore  moins  favorable 
M  aux  defcendans  de  l'acquéreur,  que  la  coutume 
M  de  Paris  «. 

J^il  y  a  cependant  un  arrêt  du  11  juillet  1728 
qui  a  jugé  le  contraire  pour  la  coutume  de  Boul- 
lonnois.  Il  a  été  rendu  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Lambelin  ,  Ôc 
il  a  décidé ,  »  d'après  les  difpofitions  textuelles 
M  de  cette  coutume ,  dit  M^  le  Camus  d'Hou- 
»  louve  j  que  le  defcendant  de  l'acquéreur  ne 
w  devoir  pas  être  préféré  au  plus  proche  parent 
^»  du  défunt  pour  la  fucceflîon  d'un  propre, 
M  pourvu  que  ce  plus  proche  parent  le  fût  du 
»  côté  &  ligne  dont  le  propre  étoit  provenu. 
«Cet  arrêt  a  fixé  la  jarifprudence  de  la  féaé- 
»V  chauffée  fur  cette  queftion  «.  On  voie  que  ce 
commentateur  attribue  à  des  difpofitions  particu- 
lières de  fa  coutume  ,  l'arrêt  qu'il  rapporte  :  mais 
ij'  fe  trompe  ;  l'article  84  de  la  coutume  de  Boul- 
lonnois  eft  parfaitement  conforme  à  l'article  zzS 
de  celle  de  Paris. 

^.s£D  m.ïutiHm  no  X09Y  2^*  2^0^  16*1  .ans f] 
^ijpn  însaiïrlnoD  iup  «STib  xt/sh  :n3viion  sî    ■ 
^  ^aim^iq  ah  ii;£ni£H  sf  woq   nofnlqo  97733 
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C^QUJièME  QUESTION.  Entre  les  parens  du  défunt 
du  coté  &  ligne  de  l'acquéreur  ^  les  defcendans: 
du  dernier  ou  plus  prochain  propriétaire  des 
fropres  auxquels  il  s'agit  de  fuceéder  en  col- 
latérale  ^  doivent-ils  être  préférés  aux  autres 
lipnaocrs  plus  umches  ou.  au  même  deoré 
qticux'i'^^om'^iô-^n^'ùoi^n    i»i    -^ 

'-- !-'-•!  '  ■"     snshnaûl  ■.  . 

Adopter  TafErmative  ,  c*eft  ajouts^r.aux  cou- 
tumes de  cô:é  &  ligne  la  quali,çé...ffc  coutumes 
de   branchage  j  &    c'eft   précifémenif  ce  que  Fnit 
celle  d'Angoumois,  aicicie  94  :  »  En  fuccefTo] - 
33  s'il  y  a  biens  de  diverfes  lignes  &  branchages , 
»  lefdits  biens  fui  vent  les  branches  dont   ils  fonc 
»  ilTus  €€.  Celle  de  Bayonne   porte   également  , 
"titre  12  5  article  14  ,  que  »  la  fucceilion  de  biens 
"as  'avitins  ou  d'acquêts  faits  par  les  père  ou  mère  , 
't»ne  monte  jamais,   foit  en   droite  ligne  ou  en 
'^ii  t'ranfvcrfale  ^  taac  qu'il  y   a  des    parens    colf^.- 
^;iy^éraux  du  décédé  en  pareil  branckage  ^  ou  plus 
-'^bas  branchage  tran/ver/al  j  que  le  décédé  def- 
""îî  rendant   du   tronc   de   l'acquérant  «'.  Le   Erua 
alfure  que  ces  difpofitions  ont  été  étendues  à  la 
'^febUtume  de  Paris  ,   par  arrêt  du  29  mai  ^^51, 
&■,  s'il  en  faut   croire  Brunel  en  fes  obfervations 
'fur  le  droit  coucumier  ,   c'eft   ainii  que  l'on  doit 
en    ufer    dans    toutes    les    coutumes  de   coré   6c 
ligne.  J'ai  fous  les  yeux  un  manufcrit  dai^s  lequel 
fe  trouvent  deux  arrêts  qui  confirment  nettement 
cette  opinion   pour   le  Hainaut  :  le  premier  a  été 
rendu  au  confeil  fouverain  de  Mons  le   18  jum 
1^79.  En  voici  refpècc  1 
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Pli  Hippè  Uepircti  ri  3  î 
•-a=  Marie  Dyve-.— 


■Aiïtoiiie  Depret. 


à  Charles  de  Namur, 

'  Charles-Robert 
co:..d£l^Namuîi»CÏ 


T/T  f 

Charles-Philippe 


Jean  Depret.       Pierre  Depret. 

FraiT*0iiô  "Depret"  '    PJiEippJc  Depret.  , 

àJean-Baptifte  j 

Dubuquoi.    asribupuCT  ann^al         .pD-^D  ai  naiibA 

Marie-Françoife 
Dubuquoi  à  -:: 
N.  de  Tonne. 

j         -iii.i.1  io  ^iîon-^nioîfiA 
Jcan-Baptiftô3in§£qfno3  aio^niiî 
de  Tonne, 

-  Il  s'agiûfeit  d'un  fief  qui  avoit  fait  fojggii^ 
dans  la  perfonne  de  Tauteur  coinmun  des  par- 
ties y  Charles  -  Robetc  de  Namur  le  réclamoic 
comme  plus  proche  -parenc-^u  défunt  du  côté  & 
ligne  d'au  il  lui  écoir  provenu  ;  mais  il  a  été 
exclus  par  Jean -Baptise  de  Tonne  ,  parce  que 
celui-ci  j,  quoique  plus  éloigné  d'un  degré,  def- 
cendoit  5  comme  le  défiiru^  d'Amoii>e .Depret* 
qui  avoit  fuçjsédé  au  fief  par  la-tnprç  de  Philippe 
Depret  ,  premier  da  nom*  ^^^  ;;  :■  - 
i  Le  feçon d^,  arrêt  a  été  rendu  dôtptttes  voix 
au  fonverainchef-lieivde  MonSjlê  iSmaiKj^i; 
eu  voici  i'eipè<;ç :;    •   .:  onaor^ib  &i 

n:}  à  jZdjibdiiffoD  acnêm    moï  zsrnijjuoo   zaD 
îîôVÊ  23iqg  ^  iup  ^  zîi^jdnsBD  oh  sib:)  izq  Lifigà 
«  è  'îoiflâop  ^  îfiÊVdfi^n  uv  &  1  fio  âmmoD  «  ild^îi 
^1  2a^  zsbno  3:rjfi  iràièliàaq  3nol  zusvâa  2âl  oup 
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Bertrand  BuifTcrct.        

-^'ându  BuilTeret  J-^-^^_      Anne  BoifTcrct 

à. Jqari  Deicampe.  à  Jcaii  Dicman . 

Marguerite  Deicampe      Berttand  Dicman.   Louis  Dicman^ 


à  Adrien  le  Clercq. 

David  ic  Clercq.  Anne  Dicman.     Robert  DicmâC 

I  à  N.Duqucfnes.  de  cajus^^^ 

Adrien  le  Clercq,         Jeanne  Duquefncs 
à  N.  Compagnier.^ 

: .  Elorib  C^ropâgnicr^  é  ïbufuôitd 

Antoine-Floris  &  Jean-         | 
Prançois  CompagniccJlhq^a-rK^I 

Il  éroit  queftion  d'une  mair»^ ferme  qui  ,  après 
Wckp^éit  pofTédee  par  Bertrand  BuifTeret  ,  étoic 
paiîcé  â  Anne  Buiflerer  fa  fille,  &  de  celle-ci  à 
Louis  Dicman  ,  qui  l'avoir  tranfmife  à  Robert 
Dicman  fon  fils.  Adnen  le  Clercq  ,  fécond  du 
nom,  en  prétendoit  la  moitié ,  fur  le  fondement 

?u'il  étôit  au  même  degré  que  les  Jiommés 
)i6mpagnier  ;  mais  ceux-ci  ont  été  préférés,  parce 
vtjôe  ie  bien  avoir  fait  fouche  dans  une  branche 
^iH  leur  et  oit  commune  avec  le  défunt,  'ovb  iïjp 
On  ne  peut  rien  de  plus  formel  que  ces  âf- 
têts',  cependant  il  palfe  aujourd'hui  pour  certain 
x^li^  l'opinion  de  Brùnel  eft  une  erreur  ,  &  que 
la  difpofition  des  coutumes  de  Bayonne  &d'An- 
goumois  doit  être  renfermée  dans  leur  territoire^ 
Ces  coutumes  font  même  contredites  à  cet 
égard  par  celle  de  Cambrefis ,  qui ,  après  avoir 
établi  ,  comme  on  l'a  vu  ci-devant ,  queftion  3  , 
que  les  neveux  font  préférés  aux  oncles  dans,  la 
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fucceflion  des  propres  paiiT^ns  ,  parce  qu'iUj^Çr 
cendenr  de  r.aQqa^reur  ,  ajoute  aufli-tôi: .:  »  Mai» 
»>  il  lefdics    héniai^es  vieiinenc    &    procèdent  <ies 
»  aïeuls  ou  des  aïeules  du  défunr ,  ou  déplus 
»3  haut,  iefdits  oncles  ôc  tanres  de  la.mênie  lign^ 
îîTuccèdenc  en  iceux  avec  lefdirs,  enfans  des  frères 
>î  ou  fœurs  également: ,  tète  à  tcte,  cotnme  étant 
»>  tous  en'pâreîlle  ligne  &  égal  degré  au  défunt  «% 
Ori-Vôfr  <jue'cetre'  coutume  ne  donne  point  d& 
privilège  aux   neveux  fur  les  oncles  ,  lorfquejes 
uns  ôi  les  autres  defçendeat  également  de   l'ac- 
quéreur ,  quoique  les  premiers  aier.t  un  auteur 
commun  avec  celui  â  qui  il  s'agit  de  fuccéder  ^ 
&  q^ue  les  reponds  n'aient  p^s  cet  avantage. 
"i^Èette  i^ifpoiitloi) .^a  e.cé^  étendue  par  plufieurs 
arrèts'aux  autres  coutumes  de  coté  Ôc  ligne. 
'  •  ]Le  plus  ancien  eïl  du  i6  janvier  i  53(3 ,  &  il 
eft" d'autant  pins  remarquable  ,  qu'il  a  confirmé, 
après  plufieurs  enquêtes  par  turbes^une  fentence 
arbitrale  du  célèbre  Dumoulin,   qui   donnoit  les 
-propres naliFaos  au  neveu.,  à  rexclufion  de  L'onck  , 
parce  que   le  premier  defcendoit  de  l'acquéreur -3 
ôc  partageoit  entre  eux  les  propres  anciens  ,  niai- 
se la  prétention  du  neveu  de  les  avoir  en  toca- 
iSé  ,  comme  venans  d'une  fouche  inférieure ,  qui 
/lu' ét^it  commune   avec  le  détunt.  Cet  arrct  eft 
fâpporcé  par  Dumoulin  lui-même  fur  Farticie  4$^ 
de^ l'ancienne    coutume  d'Amiens..  -.^,  ;      -^  l 
-::^te. fécond  Qil  celui  du  i^^iom  i<j^o.rQ-tx  viaiî 
dans  Guyné,  qu'il  juge  précifément  la  même  chofe 
.que  le  premier.  Le  troidème  efldu-4  ^c>ût  1 571  > 
il*  a  été  rendu  dans   la   coutume^de-  Pcnthieu  ; 
voici    les   termes    dans  Jefquels   nous   le  retrace 
Duchefne  .fur  ranicie  ,13.  de  cette  loi   munici- 
0Îjf  i^ Jïiijîii,  çijSyi  Qncle ^q\x  du/ neveu^ .du.défaiic 
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n  fera  préféré  pour  recueillir  les  inq^én^' |)ropie^ 
**  de  la  famille?  On  dit  anciens  pr'op^ès,  pai ce 
•>  qu'il  n'y  a.  point  de  difficulté  que  les  propres 
3>  naiifans  appartiennent  au  neveu  préférablement 
••  i  loncle.  Il  y  a  deux  feniences  de  ce  fiége  , 
y*  qui  ont  jugé  la  queftion  en  faveur  d'un  neveu 
9>  Se  d'une  nièce.  La   première  eft  de  décembre 

»  i<?79 La  féconde  ,  du  1  mars  16S5. .  ♦ . 

M  Mais  ces  deux  fentences  font  contraires  à  plu- 
»  fieurs  arrêts  qui  ont  adjugé  les  fucceiîions  aux 
35  oncles  ôc  tantes ,  préférablement  aux  neveux  ôc 
s*  nièces  du  défunt.  Il  y  a  un  premier  arrêt  du 
»  4  août  I  571  ,  après  turbes  faites  fur  les  lieux 
»  par  M.  de  Harlai ,  lors  confeiller,  &  depuis 
»  préfident  au  parlement  ,  qui ,  en  infîrm.ant  la 
»  fentence  d'Amiens  ,  adjuge  la  fucceffion  de 
»j  Nicolas  de  Lury  à  Antoinette  de  Lury  fa  tante  , 
»  au  préjudice  de  Tôulfaint  Gaillontier  fon  ne- 
jj  veu  5  à  caufe  de  Marie  de  Lury  fa  mère.  On 
»  ordonna  même,  que  cet  arrêt  feroit  lu  &c  pu- 
n  blié' en  ce'  (icge  (iâ  féncchaufTée  de  Ponthiéu), 
»  pour  y  fer  vit  de  règlement  <'.        [■   ^\/',,.  ,   K 

-Lès  quatrième  &  cinquième  arrets'fôht -des  r 
&-  V3  décembre  I  f^^'^^oH  kti  trouve  les  efpèc^î 
dans  G-uyi:é,  Ils  font'^cdhnus' au  palais  fous 
la  dénomination  d'âtiècs  des  Guiberc  ôc  dts 
Grafnns;^':^  ^*^Jiff''?^-^]\^  ^i;ii;omijU^£;c, 

Le  fixième  arrcrïtlniftePvéHdTê'iSnw^  i6ro 
dans  la  même  coutume  que  celui  de  i  571  5  c'eft- 
à-diï€  eh  PonthieuV^'Ii^Cènfirtne'  liiie  fentence 
des  requêtes  du  palafe  du  Î7  Juillet  159^^  ,  qui 
avoif ,  -furvant  Duchefne  ,  >>  adjugé  à  dame  Ge- 
3>  nevtève  de  Canteîeu  ,  femme  du  fieur  du  Re-r 
»  fuge  5  &  tante' du  défunt  ,  la  fucc^fîion  (  aux. 
a>:  propres  anciens)  du  fieur  de  Moras,  d  l'exclu»  ' 
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»  fioh  du  fie  11  r  je  Normanville,  neveu  tftf*^8ïf 
«  funt  /par  la  raifon  que  la  rahre  étoit'  pfàî  li^ 
»  &  en  parité  de  degré  «.  .^i^pmoa 

'  Il  J'  a  Uii  fepdème  arrêt  rendu  dânin^^^i^ 
tume  de 'Paris  ,  le  21  juin  1601  \  cêmr¥^^Ml 
Lefcalopier,  qui  précendoit  filccéder  a  un  héri- 
tage,' quoique  parent  pks  éloigné,  parce  éju'rf 
avoit  fair  fouche  dans  fa  branche.  On  peut  en  voie 
refpève  dans  M.  le  Prècre. 
^^*  Le  huitième  arrêt"  elî  du  7  janvier  t<S  19.  II 
à  encore  jugé  dans  la  coutume  de  Ponthieu  , 
»  que  la  tante  ,  quoique  conjointe  au  défunt  d*ua 
te'  côté  feulement  ,  excluoit  la  nièce  ,  bieh  qtfè 
i»  conjointe  des  deux  cotés.  Cer  arrêt  (  nous  pai- 
»  Ions  d'après  Duchefne  )  énonce  les  deux  pré- 
f>  cédens  (de  1571  ôc  Kjoo),  ôc  il  a  été  rendu 
p  en  faveur  de  Françoife  Potrei  ,  tante  de  Jean 
»  de  CouTcelles ,  courte  Marie  Lardé  ,  nièce  du 
»  défunt ,  en  confirmant  la  fentence  du  fénécha! 
w  de  Ponthieu  «. 

"^  Le  neuvième  arrêt  éft  du  50  août  i66j^  ;  il 
pft  rapporté  ci-devant  ,  queftion  3.  \ 

;  Le  journal  des  audiences  nous  éÔ  "fournit 
fcn    dixième  ,    fous    la    date    du    11   décembté 

"J  il  ^;^  éii' a  un  onzième  du  25  février  170 5.  H 
feut  en  détailler  ici  Tefpèce,  parce  qu'elfe  n'ett 
rapportée  dans  aucun  recueil.  La  voici  telle  que 
nous  l'avons  extraite  des  mémoires  imprimés  de 
!â  part  du  marquis  de  Rhodes  ,  en  faveur  dé 
qui  l'arrêt  a  été  rendu;  il  étoit  queftion  de  fa- 
voir  qui  de  lui  ou  du  duc  de  la  Ferté  récueille- 
roit  les  propres  de  la  ligne  de  la  Châtre,  qui 
fe  trouvoient  dans  la  fucceilîon  de  la  marquife 
de  Torcy ,  régie  pat  la  coucutne  de   Blois.  Lô 
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marquis  de  Rhodes  fondoit  fa  prétention  far  trois 
faits  pofîtifs  ,  établis  inconteftablement  par  fa  gé- 
néalogie; le  premier  5  qu'il  croit  le  plus  proche 
parent  de  la  défunte  ;  le  fécond  ,  qu'il  étoit  en 
même  temps  de  la  ligne  d'où  procédoient  les 
biens;  le  troifième,  qu'il  n'ctoit  pas  feulement 
le  plus  proche  parent  &  de  la  ligne  ,  mais  qu'il 
étoit  encore  le  plus  proche  dans  cette  même 
ligne.  Henri  Pot ,  fon  père  ,  étoit  frère  de  Claude 
Pot  (  qui  avoir  époufé  Henriette  de  la  Châtre 
fa  couiine  ) ,  aïeul  de  la  Marquife  de  Torcy  ,  Se 
ces  deux  frères  étoient  fils  de  François  Pot,  qui  étoic 
jSls  de  Guillaume  &  de  Jacqueline  de  la'Chatre, 
fîlle  de  Claude  de  la  Châtre ,  qui  avoir  mis  les 
biens  dans  la  famille  j  en  forte  que  le  marquis 
de  Rhodes  étoit  la  Çharre  par  fa  bifaïeule,  qui 
étoit  mère  de  François  Pot  fon  aïeul  ,  ôc  bifaïeul 
de  la  marquife  de  Torcy  ;  &  par  conféquent  il 
f toit  parent  à  celle-ci ,  du  deux  au  trorfième  de- 
gréV  félon  la  fupputation  canoniqije  y  ôc  au  cin- 
quième, félon  l;i^civile.:Le  duc  de  Ja  Ferré,  con- 
venolc  de  rous  ces,. faits  5  mais  il  s'appuyoit  fur 
ce  .qu'il  ^voit  'un  auteiir,  comrnun  avec  la  dame 
^e,  Tprcy ,  du  nom  de  la  Chafre ,  plus  prochain 
que  celui  que  le  marquis  de  Rhodes  avoit  avec 
^le  ;^  car,. poux  trouver  fon  auteur  cpm^rp un  per- 
çut le  nom  de  la  Chartre  5  il  n'étpic  obligé  de 
xemonter  qu'à  Claude  de  la  Châtre  >  fécond  du 
çorn, ,  au  ,lieu  que  le  marquis  de  Rhodes  devoiç 
gljer  jufquà  Claude„de  la  Châtie >.  premier  du 
npm  ,  père  de  clui  ci.  Tel  étoit  l'état  delà  quef- 
tîon.  Mais  la  <:outume  de  Blois  n'exigeant  point 
quon  aiç  u-n  auteur  commun  avec  le  défunt  de 
cujus\  ôc  fe  bornant  à  demander  qu'on  foit  le 
plus  proche  parent  du  coté  &  ligne  d'où  les  hé- 
ritages procèdent  Via  cour,  par  fon  arrêt  rendu 


'$14   ^ÀTERN^Â   r^ATÈRNrS,  *c^: 

«en  la  grand'chambre ,  au  rapporc  de  M.  leDonx. 
de  Meileviiie ,  adjugea  Iqs  biens  au  marquis  de 
Rhodes. 

il  y  a  un  douzième  arrêt  du  30  juillet  171 8» 
qui  juge  la  même  chofe  pour  les  coutumes  d!A^^ 


lois  &  de  Calais.  Eu  voix:i  refpèceaor;  «su^ii 


;ri£"lor|q[j 


573^  ruyjj 


-9q 


"'il.floD  l£q    t>n|>,:-     Oudart  de  Rçnty,        '      ir/l^nn 
■  A-^t^tn  oxAn*^^^^'"^^  du  comté  de  Broaay  V  dési-     •    r 

^  '       Marie  de  Rent^rj  ^  ^Hjbjrt)  Francoife^^  ^.^ 

mariée^    ■  ^oonÂ/î^.  ,..;>. .      R^nt^i  ;;   ./ 
1*.  a  François  2.'.  à  Gaftoii       à  Charles  ,  comœ»-?^ 

Ravenel.  Spiuola.      •  de  Havres,    .'.'p 


Éléonore-Fébranie 
de  Berg  t;  :  :  -  ' 
À.  Frédéric-^VîaiMice 
\:;,   de  la  Tour; 
'^d'Auvergne,  duc 
"-'  de  Bouillon.. 

«    I 

"  Godefroi-Maurice 
de  \d.  Tour  d* Au- 
vergne j  duc  de    : 

.Bouilion,repréreiîiïc 
>ar  le  duc  d'Albret 
fon  fil 3  Se  donataire. 


137cJl;A'b 


Philippe-Cliarles- 
Hippolyte  Spinola 

.à  , 

Françoife  Conrardine    Olimpe  Tihér|rc; 
de  Hàvj:<Sj^        '^   ■    de  HavrêS.-' i^^ 
•^ 'h^sb  srrium  ià  Nicolas,  v 
'.>MO  ijijiov  jnoLeqn^ç  4'Aiberg. 

f  ^"1  ^ 

Phîirppé-Cftarles-    -  .• 'Aibeit^f orepli, 
Frédéric  Spinola,  ^;.'\comne  d'Aibcrgv 

^'^Gêi^teiabriel*--     nois^  sîpniQJnA- 
par  ie  duc  d'Albret      HiacyntheSpinôk».  i 

lonfilsSca^o/z^rizir^a      Comte  de  Brouay^  ift^iO  .M  ' 

â?e  auras.  \  - 

On  voit  5  par  cette  généalogie  ,  que  fe  duc 
d'Albret  n'étoic  parent  qu'au  feptième  degré ,  & 
que  le  comte  d'Arberg  i'écoit  au  cinquième,  par 
le  moyen  d'un  rapprochement  de  ligne  qui  s'é- 
toit  opéré  entre  fa  branche  ôr  celle  du  défunt  ç, 
par  le  mariage  de  Francoifs-Conrardiiie  de  Ga- 
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vieràPhiiippe-Charles-Hippolyte  Spinola.  On  voie 
«n  même  temps  ,  que  le  duc  d'Albrer  defcendoit , 
comme  le  défunt  ,  de  Maiie  de  Renty  ,  qui 
avoic  polTcdc  ks  biens  après  Oudarc  de  Renty, 
acquéreur; :&.  Touche  commune  des.  parties.  De 
là  5  deux  queftions  ;  Tune  ,  li  le  rapprochement 
de  ligne,  dont  fe  prévalcic  le  comte  d'Arberg  , 
pouvoit  être  confidcré  j  l'aucre ,  fi  en  fuppofant. 
que  l'on  dût  y  avoir  égard  ,  «S:  que  par  coufé- 
quent  le  comte  d'Arberg  fût  réputé  plus  proche 
parenx  au  défunt  que  le  duc  d'AIbret  ,  celui-ci 
ne  devoit  pas  l'exclure  ,  par  la  maxime  conhgnée 
dans  les  coutumes  d'Angoumois  «5c  de  Baypnne, 
que  ^^ric  que  la  ligne  a  fouche  ^  jamais  elle  ne 
fourche.  Par  l'arrêt  cité ,  rendu  au  rapport  de  M, 
Dreux  en  la  grand'cham.bre  ,  ces  deux  points, 
&  un  autre  dont  on  a  parlé  ci -devant  ,  quel- 
tion  I  5  ont  été  jugés    au    défavantage   du     duc 

d'Albrer.  n-:^nr;r:.  .vT'-.-r^nov^^' 

Nous  ne  voyons  pas  que  notre  quefrion  le  foit 
renouvelée  depuis  au  Parlement  de  Paris  ;  mais 
elle  s'eft  préfentée  au  parlement  de  Flandres ,  ôc 
y  a  reçu  la  même  décifion  par  un  arrêt  du  ,ji  7  fé- 
vrier 17(32  ,   dont  voici  l'efpèce  ; 

^^^^^  a  Allard  ^^'''''•^^.,^_^'fc  luoT  d  aB 

Antoinette  Caron  Catlierine  Caron  ,  ^^■ 

à  en  premières  noces  y       en  fécondes  noces ,, 

N.  Graflis.       à  Michel  Cuvillon.     à  Albert  Delcrcnnes. 


jun 


Jean-Baptifte       Marie-Marguerite  "^'aîlcrand 

.^^  ^raflbp    ,  Cuvilba.a^^,.        PsteP^Fv 

'H^   -  3iT3^fi  c.  y    Alexandre,  de  Barizel.     •      •       L 


51^  PATERNT^  PATËRNÎIT^é! 
:  Il  s^agiiïbit  de  fa  voir  à  qai  devoiênr  erre  ad-^ 
jugés  les  propres  que  Walièfand- Albert  de  Ba'^^^ 
rizel  avoir  laiirés  dans  î'a  caurà'me  de  la  châcel- 
lenie  de  Lille.  La  dame  Chaxel  foLuenoit  , 
comme  étant  aux  droits  de  Jean -Bapctîte  GtaiTis 
fôn  père  ,  qu'ils  devaient  être  parta^;?S' entre  elle 
Ôc  Charles  Séraphin  Delerennes  :  celui-ci,  au  con- 
traire ,  prcrendoit  Texclure  ,  parce  qu'il-  defcen-' 
doit  de  la  dernière  fouche*  par  laquelle  avoient 
pafTé  les  biens.  Son  fyflème  fur  accueilli  â  \^ 
gouvernance  de  Lille  ;  mais  par  l'arrêc  cité,  re'nd'tf' 
au  rapport  de  M.  Jacquerye  ,  en  la  première^ 
chambre,  la  feiitence  fut  infirmée  ,&  la  damé* 
Chaxel  admife  au  parcage  des  propres.  -^ 

Long-temps  auparavant  j  le  grand 'confeilc^ÊF' 
Maiines- avoir  confacré,  par  un  de  fes  arrêts-,  lar- 
jlirifprudence  adoptée  par  celui-ci.  M.  Guveîier,^ 
page  4(^9  ,  après  avoir  dit  que  la  ligne  âtCcQh--^ 
dante  du  premier  acquéreur  doit  ^  avec  -BoHnc' 
rcûfon  ^  êtreévacuée  aVafit  de  venir  à  fes  fareris 
collatéraux  j-  a^xue  ,  que-  »»  toutefois  au  conferl 
„  d'Artois  on  a  jugé ,  t(îu^hânt  la  feigneunè  à^ 
fïBoubers^'  au;  profit  de  la  dâme^  de'  Hbllàin  \^ 
„  qui  éroic  coafine  germ^aine  du  feigneur  déFuifP 
„  dudit  Boubers  ,  contre  la  dame  de  Rochepof\^ 
,jàqui  étoit"  petite  nièce^  ,  en  ligne  collatérale  , 
3>  dudit  iienr:,  &  néanmoins  en  pareil  degré  ^^ 
n  ayant  ladite  dame  de  Hollain  été  préférée 
,»  comme  aînée  ,  &  la  fentence  d'Artois  fut  con- 
»  firmée  par  arrêt  du  13  mars  1593  <;'.  On  voit 
néanmoins  que  dans  cette  efpète  la  coufine  ger* 
maine  n'avoic  pas  ,  comme  la  petite -nièGe{,4^à-' 
vantage  d'avoir  une  fouche  inférieure  j  cornmune^ 
avec  le  défunt.  iC*   icuosn/ 

Le  confeil  d'Artois,  donc  cet  arrêt  a- ^Oiîârâàé-- 
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une  fenrence ,  en  â  encore  rendu  une  femblable 
le  5  aoiu   1701.  11  étok  queftion  de  la  fucceiîion 
de  Robert    d'Amiens  ,  dans  laquelle  il  fe  crou- 
voit  des  propres  venus  de  Alarie  Truflier  fa  mère, 
de  Jean  Truffier  fon  aïeul ,  &  de  Robert  Truf- 
fier  fon  bifaïcul.  Ils  écoient  prétendus  d'tin  coté 
pac  des  confins   germains  iiî'us   de   Robert  Ttut-'> 
fier  j  fécond  du  nom ,   qui   étoit  frère  de  Marie 
Tr4affier  ,  mère  du  défunt ,  &  de  l'autre,  par  (es 
grands -oncles  5  frères  de  Jean  Truitier  fon  aïeul 
maternel;  les  parties  croient  du  même  côté  Se 
ligne,  elles  defcendoient  toutes  de  Robert  Truf- 
fier ,  premier  du   nom  ,  qui  avoir  mis  les  biens 
dans  la  famille  ;  mais  les  confins  germains  avoient' 
deux  fouches  inférieures ,  communes  avec  le  dé- 
font,  &  ils  fe  prétendoitnt  par-là  fondés   à  ex-. 
cluçe    les    grands-oncles.  Qu'a   jugé    le   confeil 
d'Ajrcois  ?  Que  les  propres  litigieux  feroient  par- 
tagés également  entre  toutes. jes  parties,  comme 
é«oc  gu  même  degré  de  parenté  à  celui  qui  les: 
avoir  laillés  dans  fa  fucceiîion.  Cette,  fenrence  a 
été  produite  au  parlement    de  Paris  .,    dans    un 
procèS;  entre  le.  comte.  d'Arberg  &.  la  princefTe 
de,'  Montmorency  ,  donc  je  parle  à  l'article  R^^.?- 

PRpCHEMENT   DE    LIG2nî£. 

Puchefne  nous  a  confervé  deux  fentences  de 
la  fénéchaulTée  de  Ponrhieu  ,  qui  conErmeutde^ 
plus  en  plus  cette  jurifprudence.  Pat  la  première  » 
»  rendue  au  rapporr  de  M.  de  Heu ,  lieurenan: 
»  général  ,  le  10  juin  161-7  ,  on  a  adjugé  la 
«fuccelTion  des  meubles  ,  âc'qiû: s :&c, anciens  hé^ 
»  ritagcs  de  Marguerite  Obiy  ,  à  ;Firmia  Lardé 
»  fon  grand-oncle ,  au  préjudice  de  Marguerite 
»>  Levalîeur  ,  femme  d'Antoine  Davauchel ,  cou^ 
V  fine  germaine  de  la  défunte  «.  <j  Ijâiaoj  -^1 
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La  féconde  a  été  rendue  3>  dans  une  (X)ntefta- 
ji  tion  furvenue  au  fujet  de  la  fucceiîîon  de  Fran- 
3)  çois-Paul  Lourdel  ,  contre  Jean  Beauvarlet  , 
»  héritier  de  Marie  Lourdel  fa  mère  ,  qui  ctoit 
»>  tante  du  défunt ,  &  Jean-Baptifte  Legris ,  tu- 
w  teur  de  (es  enfans  mineurs ,  neveux  du  défunt , 
j>  à  caufe  de  Louife-Agnès  Lourdel  leur  mère, 
îj  II  écoît  queftion  des  anciens  propres  de  Fran- 
»>  çois-Paul  Lourde! ,  dont  la  fucceÛion  fut  ad- 
»  jugée  à  Jacques  Beauvarlet  ,  en  qualité  d'hé- 
3J  ritier  de  fa  mère  ,  par  fentence  du  9  avril 
jj  171  o  5  après  une  plaidoirie  de  huit  audiences, 
35  conformément  aux  conclufions  de  M.  de  Rou- 
M  vroy.  Quant  aux  propres  procédans  de  Phi- 
»  lippe  Lourdel ,  qui  étoit  le  père  de  François^ 
>j  Paul  &  de  Louife-Agnès  Lourdel ,  on  ne  con- 
»  teftoit  pas  aux  mineurs  Legris  les  propres  naif- 
j>  fans  de  François- Paul  Lourdel  ,  qui  a  voient  été 
»  mis  dans  la  famille  par  Louife  Lourdel  ,  parce 
»  que  ces  mineurs  étoient  les  feuls  qui  defcen- 
»3  dllfenc  de  l'acquéreur.  La  même  fentence  a 
J3  adjugé  à  l'aîné  mâle  des  mineurs  Legris  ,  les 
3>  fiefs  du  bailliage  d'Amiens  ,  fuivant  l'article  24 
,)  de  la  coutume  d'Amiens  ,  quoique  Marie  Lour- 
•*  del  fût  plus  âgée  ;  &  à  l'égard  des  rotures 
*i  fous  Amiens  ,  elles  osit  été  adjugées  à  Beau- 
»  varier  &  aux  mineurs  Legris ,  pour  les  partager 
jî  entre  eux ,  comme  étant  en  égal  degré  ,  par  tète, 
»  ôc  non  par  fouche  ««. 

Pour  concilier  entre  elles  les  différentes  dif- 
pofitions  de  cette  fentence  ,  ôc  entendre  les  au- 
tres jugemens  cités ,  qui  font  intervenus  dans  la 
coutume  de  Ponthieu  ,  il  faut  fe  rappeler  que  , 
fuivant  l'article  1 5  de  cette  loi  municipale  » 
d*une   cote  &  ligne  n'y  a  qu'un  héritier  _,  qui  eft 

toujours 
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toujours  le  plus  âgé  de  tous  ceux  cjui  Te  truu- 
Yenr  au  même  degré  ôc  dans  ia  même  ciaife 
d'hAbilicé. 

Voila  donc  quatorze  arrccs  «Se  îrois  fentences 
demeurées  fans  appel ,  qui  profcrivent  haucen-ient 
dans  les  courûmes  de  coté  ik  ligne  le  privilège 
réclamé  par  les  collatéraux  defccndus  d'une  Tou- 
che commune  avec  le  défunt,  mais  inférieure  à 
i'acquéreur  ;  &  ,  fi  l'on  en  excepte  les  jug^mens 
du  coufeil  de  Mons  ,  donc  nous  avons  rapporté 
les  efpèces ,  il  n'en  eft  aucun  de  notre  connoif- 
fance  qui  ait  jugé  le  contraire  ;  car  c'efl;  a  tore 
que  le  Brun  parle  de  l'arrêt  du  19  mai  KJ51, 
comme  ayant  afTimilé  la  coutume  de.  Paris  à 
celle  d'Angoumoi.  ;.cer  arrêt  eit  inféré  dans  le 
journal  des  audiences  ^  Se  Ton  voie  clairement 
qu'il  n'a  pu  prononcer  que  fur  la  quellion  de 
favotr  s'il  faut  confidérer  la  parenté  de  1  ac^^uereur, 
idu  côré  patetnel  plutôt  que  du  côté  maternel.  On 
€n  jugera  par  cette  généalogie. 

Marie  Clerceîier 
en  premières  noces ,  en  fécondes  noces^ 

à  Claude  Boucher.  a  Jean  le  l\ty. 

Marie  Boucher        Mai-^ucrite  Boucher         Jean  le  Fay. 
à  Pierre  Martin.       à  François  Eonnard. 

N.  Martin.  François  Bonaid, 

I  ae  cujus.  ^ 

Marie  Martin. 

On  voit  par  ce  tableau  ;,  que  le  dchmt  n'avolc 

point   d'autre    fouche    commune   avec  l'une    ou 

l'autre  des  pariies,qué  Ivlarie  Clerceîier  fon  aïeule 

maternelle  ,   cc  que  par   conféquent  il  n'étoit  pas 

Tome  XLIF.  L  1 
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pollibleque  ronagiraCj  danscerce  caufe -,  la  quefr 
tien  doùz  il  s'aglc  ki. 

M.v.s  fi  l'on  ne  peut  pas  nous  oppofer  cTarrcts 
émanés  des  cours  du  royaume  ,  on  né  manque 
pas  de  raifons  pour  combattre  le  Tyilème  adopté 
par  les  jugemens  que  nous  venons  de  paiTer  en 
revue. 

Elles  fe  réduifent  a  quatre  principales.  On  fe 
fonde  d'abord  fur  la  maxime  ,  que  les  defcendans 
exclaenr  les  afcendans  Ôc  les  ccllaccraux  â  l'infini. 
Mais  cette  maxime  ne  paut  être  entendue  que 
des  defcendans  de  celui  dont  la  fuccefîion  eft  ou- 
verte 5  ôc  nos  coutumes  ne  lui  donnent  pas  d'autre 
fens. 

On  dit  en  fécond  lieu  ,  que  quand  un  propre 
a  appartenu  â  l'auteur  d'une  branche  ,  il  devient 
afteclc  à  tous  fes  enfans  &  defcendans  j  que  h 
la  branche  fe  divife  en  plufieurs  rameaux  ,  ôc  que 
l'un  vienne  à  fe  deilecher  ou  a  manquer  ,  le  pro- 
pre ,  qui  eft  le  fuc  de  la  branche  ,  doit  circuler 
dans  les  rameaux  fubliUans  ,  avant  de  prendre 
fon  cours  dans  une  autre  branche  du  même  ar- 
bre 5  eue  c'eil  le  vrai  fens  de  la  maxime  propres 
ne.  remontent  ,  qui  ^gnihe  que  tous  les  rejetons 
du  père  ou  de  la  mère  qui  en  a  été  un  fois  pro- 
priétaire ,  doivent  être  éteints  avant  que 
d'autres  parens  puifTent  afpirer  à  la  fuccefîion  du 
propre  \  qu'en  un  mot ,  admettre  les  collatéraux 
qui  ont  un  père  commun  avec  le  défunt  dans 
une  claflfe  plus  éloignée,  aufli  long-temps  qu'il  y 
-a  àfcs  collatéraux  qui  ont  un  père  commun  avec 
lui  dans  une  clalfe  plus  prochaine  ,  ce  feroit  bou* 
leverfer  l'ordre  des  chofes ,  ôc  faire  remonter  les 
propres  vers  leur    lource. 

Ces  idées  ôc  le  vernis  de  phyfiqae  donc  on 
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a  cherché    à  les  embellir  ,  ne  peuvent  équiva- 
loir à  des  loix  ni  décruire  les  principes.  Lqs  fuc- 
celîions   ne  fuivenc  pas  le  même  cours  dans  un 
arbre  généalogique,    que  la  fève  dans   un   arbre 
phy(îque  5  luppofc  que  la  levé  monte  toujours 
en  ligne  droite  du  tronc  aux  branches,  ôz  qu'elle 
ne  circule   pas  de   l'un  à  l'autre  par  l'effet   d'un 
mécanifme  femblable  a  celai   qui    opère  la  cir- 
culation  du  fang  dans  les  animaux.  En  effet  ,  il 
eft   de  droit  général    &  primitif,   que  les  colla- 
téraux d'une  ligne   inférieure  font  préférés  quand 
ils  font    plus  prochains ,   &    partagent    avec  les 
collatéraux  d'une  ligne  inférieure  ,  quand  ils  fonc 
au  même  degré.   Les  loix  romaines  n'ont  intro- 
duit   qu'une    exception   à    ce   droit  j  la    novelle 
iiS   préfère  les  neveux  du  défunt  à  fes  oncles, 
parce    qu'elle  feint  que   les   neveux  font  au  fé- 
cond degré.  Encore  puiiieurs  coutumes  ont-elles 
rejeté  fa  cifpoiition.  Celle  de  Paris,  art.  339,  veut 
que    »   l'oncle  Se  le  neveu   d'un  défunt  qui  n'a 
35  délaiifé  frère  ni    fœur  ,    fuccèdent  également  , 
îî  comme  étant  au  mcQje   degré  ».  D'ailleurs  la 
novelle  borne  aux  neveux  la  prérogative  qu'elle 
établit  :  du  refte ,  elle  ordonne  que  s'il  n'y  a  pas 
de  frères  ni  d'enfans  des  frères  du  défunt,  fa  fuc- 
ceihon   appartiendra  au  plus  prochain   collatéral. 
Si  vcro    nequc  fratres ,    neque  filïos  fratrum   de^ 
junclus  reliquerit ^  omnes  deinceps  à  latcre  cogna- 
tos  ad  hdircdltatcm  vocamus ,  fecundum  unlus  eu- 
jufque  gradùs  prxrogatlvam.  Ainfi ,  après  les  neveux 
au  moins  ,  la  prérogative  du  degré  doit  être  ob- 
fervée   entre    les  collatéraux ,  de   quelque    ligne 
que  ce   folr. 

Or  ,  en  quoi  de  par  quel  motif  les   coutumes 
de  coté  ^'  ligne  fe  font  -  elles  écartées   du  droit 
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commun?  Pour  les  propres  feulement,  &  afin 
qu'ils  ne  forciiTent  pas  de  la  famille  des  acqué- 
reurs. De  là  ,  la  règle  propres  ne  remontent  \ 
c'cft  feulement  cl  ce  qu'ils  ne  fartent  de  la  ligne  ^ 
du  Dumoulin  fur  Tarricle  129  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris.  Aufli  remarquons  -  nous  que  les 
courûmes  où  les  afcendans  fuccèdenr  aux  biens 
acquis  pas  le  défunt  ,  fonc  les  feules  qui  falfent 
menûv>n  de  cette  rè^'le.  Celle  de  la  châtellenie 
de  Lille  nevi  an  mot  ,  parce  qu'elle  exclut  \ts 
afcendans  de  la  facceifion  des  fiefs  (Se  biens  cor- 
ners 5  fuit  que  le  ditunc  les  ait  acquis  ,  ou  qu'ils 
lui  foient  propres. 

Sur  quel  fondement  donc  les  collatéraux  de  la 
fouche  inférieure  par  laqir:lle  les  propres  ont 
palTë  5  feroient-ils  préférés  ?  Qu'un  lignager  d'une 
lif^ne  Ultérieure  ou  inférieure  fuccède  au  propre, 
il  ne  fort  pas  de  la  famille  de  l'acquéreur  ;  le 
but  que  la  coutume  s'efl:  propofé  eft  donc  rem- 
pli 5  c'eft  donc  le  point  où  il  faut  s'arrêter.  Pré- 
férer les  lignagers  aux  autres  collatéraux  ,  &  donner 
encore  la  préférence  à  certains  lignagers ^  ce  feroic 
s'écarter  doublement  du  droit  commun.  La  pre- 
mière dérogation  eft  bonne  ,  parce  que  la  cou- 
tum.e  l'autorife  \  la  féconde  doit  être  rejetée , 
parce  qu'elle  n'efc  point  tracée  dans  !a  coutume. 

Vous  concluez  mal  ,  nous  dit  -  on  (  &  c'eft 
îa  troifième  raifon  que  l'on  nous  oppofe  )  :  parmi 
îes  collatéraux  liçinaf^ers  ,  vous  ères  obliges  de  re- 
connoître  différentes  claifes  d'habilité  ,  mêmiC  dans 
les  coutumes  de  coté  &  ligne.  Par  exemple  , 
les  collatéraux  dépendus  de  TacquéreuE  fonc 
préférés  aux  lignagers  qui  n'en  font  pas  defcendus. 
Or,  point  de  différence  entre  les  deîcendans 
de  l'acquéreur  &  ceux  qui  fortenr  d'uue  fouche 
inférieure  par  où  le  propre  a  palTé. 
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Mais  il  n'ell:  pas  permis  ,  en  faic  d'exception, 
d'argumenter  d'un  cas  â  l'autre  ;  ôc  on  peut  d'au- 
tant moins  le  faire  ici ,  que  le  fyftême  de  la  pré- 
férence  des  collatéuaux  defcesidus  de  l'acquéreur, 
fur  ceux  qui  nen  d^CcQndent  pas  ,  a  toujours 
foufr«;rt  de  grandes  difhcultés  ,  même  au  parle- 
ment de  Paris  ;  6c  encore  fur  quoi  foride-t-oii 
cette  préférence  ?  Sur  un  motif  qui  ne  peut  nul- 
lement s'appliquer  aux  collatéraux  forcis  d'una 
fouche  inférieure.  Ecoutons  Guyné ,  [âge  2S0: 
»  La  loi  demande  deux  chofes ,  l'habilité  &  la 
»>  proximité.  Entre  ceux  qui  lont  habiles ,  la  proxi- 
jj  mité  l'emporte,  6:  hors  les  cas  des  defcendans 
»  de  celui  c]ui  a  mis  l'héritage  d:ins  la  fauûiîe, 
»  dont  la  prérogative  fe  tire  de  l' ancien  nfage  des 
»  coutumes  ^  qui  d.ms  leur  origine  étolent  toutes 
i-i  foucheres  _,  nous  ne  voyons  point  quon  y  ait 
a  jamais  dérogé  ^-i, 

Enhn  ,  nous  dit-on  ,  vous  ne  pouvez  au  moins 
vous  refufer  a  cette  raifon  d'équité.  Examinons 
la  marche  des  propres  dans  une  famille  :  fans 
fortir  de  la  oénéalosie  fur  laouelle  a  été  rendu 
l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  i  7  février 
i-jGi  ,  voyons  ce  qui  s'y  eft  palIé.  A  la  more 
de  Marie  Durivage ,  fes  deux  filles,  Antoinette 
&  Catherine  Caron  ont  partagé  Ç^s  propres  ,, 
de  elles  ont  tranfmis  leurs  parts  refpedives  à  leurs 
enfans.  Si  chaque  part  avcit  pafié  d'un  ent-anc 
unique  à  un  enfant  unique  ,  Charles-Séraphia 
Delerennes  auroit  eu  la  part  entière  de  Catherine 
Caron  fa  bifaïeule  \  mais  celle-ci  avant  époufé 
Michel  Cuvillon,  <5<:  enfuite  Albert  Delerennes, 
a  eu  un  enfant  de  chaque  lit,  &  fa  part  s'efl  fub- 
divifce.  La  ligne  du  premier  lit  vient  à  s'é:eindre; 
n'eft-il  pas  jufte  que  Charles-Séraphin   Delereu-* 
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nés  ,  reprenne  ce  qu'il  auroic  eu  (i  Catherine 
Caron  n'avoir  laiffe  qu'un  enfanc  ?  Qaoi  de  plus 
naturel  que  la  portion  décachée  du  lot  de  Ca- 
therine Caron  ,  fe  rcunilTe  ôc  fe  reconfolide  à 
fon  tout  ? 

L'on  en  convient ,  à  envifaser  les  chofes  fous 
un  certain  afped.  Mais  l'on  demandera  toujours 
où  eft  écrit  cet  arrangement  dont  on  dîfpofe  ain(i 
envers  toutes  les  parties.  Il  peut  être  iafre,  naturel, 
louable  j  mais  il  lui  manque  le  fuffrage  de  la 
coutume ,  qui  n'a  pas  porté  h  loin  fa  prévoyance. 
Si  elle  avoir  voulu  fuivre  ce  pian  ,  elle  n'auroîC 
pas  manqué  de  faire  différentes  clalTes  de  colla- 
téraux lignagers,  &  d'appeler  par  ordre  ceux  aux- 
quels fon  intention  auroit  été  de  donner  la  pré- 
férence. Elle  ne  Ta  pas  fait  ,  elle  ne  l'a  donc 
pas  v.oulu  faire  ;  ôc  s'il  falloit  déférer  à  toutes 
Ïqs  raifons  d'équité  dans  les  matières  régies  par 
des  loix  poiitives  ,  il  n'y  a  pas  une  coutume  donc 
il  ne  lût  nécelfaire  de  réformer  une  bonne  partie. 

D'ailleurs,  la  raifon  d'équité  que  l'on  nous  op" 
pofe  ne£i  pas  fans  réplique.  Si  par  l'évément  les 
defcendans  d'Antoinette  Caron  font  devenus  ha- 
biles à  fuccéder  à  une  partie  des  propres  de  la 
rnère  commune  ,  affignés  à  Catherine  Caron  ; 
par  un  événement  contraire  ,  les  defcendans  de 
Catherine  Caron  auroient  pu  participer  à  ceux 
qui  ont  formé  le  lot  d'Antoinette  Caron.  Ce  que 
l'on  regarderoit  comme  peu  équitable ,  devient 
donc  jufte  àès  que  Ton  envifage  le  droit  de  ré- 
ciprocité. Les  générations  fe  précipitent  plus  ou 
moins  ;  l'un  a  le  malheur  de  perdre  fon  père  ou 
fa  mère  avant  l'autre  ^  le  hafard  ,  ou  plutôt  la 
providence ,  décide  de  tout  par  rapport  à  la  fuc- 
cellion  collatérale  des  meubles  Se  des  acquêts  ; 
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doit-on  trouver  crrange  qu'il  en  foie  de  rnème 
par  rapport  aux  biens  propres  entre  collatéraux 
lignagers  ? 

Question     sixième. 

Le    privilège    du    double  lien  a-t-îl  lieu  dans  les 
fuccejfions  des   propres  ? 

11  n'y  a  aucun  doute  fur  ce  point  relativement 
aux  propres  anciens  :  tous  \qi  auteurs  convien- 
nent qu'ils  ne  tombent  pas  dans  le  privilège  donc 
il  s'agit  5  &z  la  choie  a  été  ainfi  jugée,  1".  dans  la 
coutume  d'Amiens  ,  par  arrct  du  parlement  de 
Paris  du  16  janvier  1)^6  ,  rapporté  par  Dumou- 
lin en  Ton  apoftille  fur  l'article  40  de  cette  loi  ; 
2^»  dans  ceile  de  Ponthieu  ,  par  arrêt  de  la  même 
cour  du  7  janvier  1619  ,  cité  plus  haut  ,  quellioii 
5  •  3°.  dans  celle  de  Biois ,  par  deux  arrêts  des 
20  février  1593  &  31  mai  i  (^36  ,  rapportés  par 
Ba-cquet  &  au  journal  des  audiences  \  4°.  dans 
celle  de  Cambrefis ,  par  arrêt  du  grand  confeil-de 
Malines  de  1611  ^  rapporté  par  isl.  de  Humayn, 
page  225. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en 
difpofent  tout  autrement.  Celle  du  chef-lieu  de 
iVÎons,  à  laquelle  font  foumifcs  les  rotures  d'une 
grande  partie  du  Hainaut,  porte  ,  chapitre  2  ,  que 
3>  s'il  adveiioit  que  aucuns  Frères  ou  fceurs  ger- 
j>  mains  allalTent  de  vie  à  trépas  ,  déiaiilarii: 
35  frère  &  fœur  vivans,  ou  plufieurs  frères  oa 
j5  fœurs  ;  en  ce  cas ,  lefdits  frères  de  fœurs  vivans 
»  fuccéderont  en  leur  frère  ou  fœur  crcrmain  tré- 
jî  padc  ,  félon  (Se  ainfi  que  deffus  eil  dit  . .  . ,  & 
»ï  au  (Il  bien  d'acquêts  defdits  frère  ^  fœur  que 
33  de  patrimoine  «^ 
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Damées  ,  en  fa  jurifprudence  duHainauc  ,  page 
198  ,  prétend  qu'il  en  eft  de  même  à  l'égard  des 
biens  de  cette  province  qui  fonc  régis  par  les 
Chartres  générales;  mais c'ell  une  des  erreurs  échap- 
pées en  foule  k  cet  auteur.  Les  articles  4  <?t  5  du 
chapitre  91  de  ces  loix  le  prouvent,  clairement  , 
en  dccîdanc  que  »>  fief  parrimoniel  venu  à  enfanc 
3>  décède  fans  génération ,  écherra  à  fon  aîné  , 
s>  frère  ou  demi- frère  ,  &  en  faute  de  frère  ou 
y*  demi-frère  j  à  la  lœur  ou  demi-fœur  aînée  ....«* 
La  particule  ou  fait  bien  voir  que  !e  frère  ger- 
inain  ne  doit  point  avoir  de  préférence  fur  le 
demi-fière.  Cela  réfulce  d'ailleurs  de  l'article  6, 
conçu  en  ces  termes  :  »  Mais  pour  fiefs  acquis  .... 
»j  le  frère  ou  fœur  des  deux  côtés  fera  préféré 
»'  à  celui  qui  ne  touchera  que  d^un  côté  «'.  La 
particule  /72^zj  annonce  certainement  une  diffé- 
rence ,  quant  à  la  manière  de  f.iccéder  ,  entre  les 
fiefs  propres  &:  les  li'efs  acquêts ,  ôc  cette  diffé- 
rence ne  peut  con(iller  ,  d'après  les  difpolitions 
précédentes  ,  qu'en  ce  que  dans  les  uns  on  donne 
effet  au  double  lien  ,  &  point  dans  les  autres. 
Audi  trouvons- nous  un  arrêt  maaufcrit  du  con* 
fi'il  foiiverain  de  Mons  ,  qui  l'a  jugé  de  la  forte. 
En  voici  TeTpèce  : 

Thomas  Levaux, 
1°.  à  i».  à 

Ma<ie!aioe  Poulet.  N.  de  Fromonr. 

IzarTxbart  L  s  vaux. 


Pni lippe  Levaux  , 
acqué/eur  a  un. fief. 


Trançoife  Levaux. 
àN.Builiérei:. 

Dayi4  BiHiTsrçr. 


Chariotce  Levaux, 
'    à 
N.  Chreiliii.  " 


Claude  Levaux  ,     Lambers  Chrefim, 
de  çujus, 

Mâitiu  Chredùx, 
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Martin  Chreftin  ôc  David  Buifferec  écoienr , 
comme  l'on  voit ,  parens  au  même  degré  ^  mais 
le  premier  avoir  fur  le  fécond  Tavanrage  du  double 
lien  ,  &  prctendoir  l'exclure.  David  BuilTerec 
répondoit  que  le  double  lien  n'a  pouic  de  privi- 
Jége  en  matière  de  propres ,  qu'ainii  le  fief  dé- 
voie lui  appartenir  en  entier  ,  parce  qu'il  étoic 
le  plus  âgé  de  la  fanaillej  &  il  a  été  ainfi  jugé  le 
30  mai   1684. 

Cet  arrêt  étend  aux  propres  nailTans  l'exclu- 
fîon  du  double  lien  ,  prononcée  à  l'égard  des 
propres  anciens  pnr  ceux  que  nous  avons  rap- 
portés précédemment.  Sur  cette  queftion  parti- 
culière &  fur  les  difpofitions  des  autres  cou- 
tumes par  rapport  au  double  lien  confidéré  re- 
lativement aux  propres  en  général ,  voyez  ce  qu'a 
dit  dans  cet  ouvrage  M.  Garran  de  Coulon  au  mot 
Double  liln  ,  §•  3. 

Question   septième.    Quels   font    les   effets  du 
rapprochement  de  ligne  en  matière  de  fuccejjion 
■  de  propres  ? 

Pour  ne  pas  trop  allonger  cet  article  déjà  aiïez 
étendu ,  nous  renvoyons  cette  queftion  à  l'article 
Rapprochement  de  ligne. 

Question  huitième.  Quel  font  le  fens  ^  les 
effets  &  Vufage  de  la  maxime  propres  ne  r^ 
montent  ? 

Cette  maxime  n'eft  qu'une  conféquence  de 
la  règle  Paterna  Pattrnis  ^  ôc  le  vrai  fens  en  ed, 
fuivant  Dumoulin  ,  que  les  propres  d'une  ligne 
ne   doivent   pas  remonter    aux  afcendans  d'ime 
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autre  ligne.  On  fait  que  tel  eft  le  droit  commun 
des  pays  coutumiers  ,  ôc  l'on  fe  rappelle  qu'un 
arrêt  du  21  juillet  1571  ,  rapporté  ci- devant , 
§.  I  ,  l'a  ainfi  jugé  dans  la  coutume  de  Chau- 
îiiont ,  qui  n'en  a  pas  de  difpoiiàon. 

On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  le 
commentaire  de  Duchefne  fur  la  coutume  de 
Ponthieu  ,  article  7  :  »  Un  conquêt  de  com- 
as munauté  ,  échu  às-ns  le  partage  d'icelle  à  un 
33  enfant  ,  ne  retourne  point  par  fon  décès  au 
35  furvivanc  des  conjoints;  mais  les  frères  &  fœurs 
3>  y  fuccèdent  à  [on  excluiion  ,  comme  propre 
3>  nalifant^il  y  en  a  un  arrêt  contirmatif  d'une  fen- 
3>  tence  de  la  fénéchauifée  de  Ponthieu  de  1 591  «f. 
C'eft  aulîi  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume 
de  Philippeviile  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  31  janvier  1(^97  ,  rapporté  dans  le 
recueil  de  M.  le   préfident  Desjaunaux. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  ,  que  l'on  peut 
appeler  extraordinaires ,  où  la  régie  Paterna  Pa- 
urnis  eft  exprelfément  reçue  &  n'entraîne  pas 
l'excluiion  àts  afcendans  ,  des  propres  venus  à 
leurs  enfans  5  d'une  ligne  2  laquelle  ils  n'appar- 
tiennent point.  Ecoutons  M.  Cuvelier  en  fon  re- 
cueil d'arrêts  du  grand  confeil  de  Malines  ,  page 
4^8  :  3î  Par  la  coutume  de  Namur,  article  7^  , 
3>  en  fucceiTion  venant  du  tronc,  les  plus  pro- 
»  chains  du  côté  dont  lefdits  biens  viennent , 
33  fuccèdent  en  iceux  biens  ;  toutefois  en  ligne 
3î  direéte,  en  laquelle  le  mort  fa'ifit  le  vif,  l'on 
3>  n'a  point  d'égard  de  quel  côté  viennent  les 
53  biens  ;  parce  que  ladite  ligne,  même  afcen- 
î>  dante,  doit  être  évacuée  avant  que  de  venir  à 
13  la  coUetéraîe  \  en  forte  que  le  père  ou  grand- 
8'  père    exclut  les   collatéraux ,    même  es  biecs 
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»  venans  de  la  mère,  ôc  ce  enfuite  du  droit 
»  cciii  5  reçu  en  ce  cas  audit  Namur ,  félon  qu'il 
3^  a  âé  jugé  par  arrèc  tort  notable  de  la  coue 
:3  du  23  août  1602,  confîrmacif  de  la  fentence 
»  du  confeil  de  Namur,  encre  Martin  Mynet  6c 
3>  Philippe  Sîgnoye  «'. 

On  fent  qu'il  faut  être  bien  attaché  au  droit 
écrit  ,  pour  jucher  de  la  forte  dans  une  coutume 
qui  admet  i\  formellement  la  règle  Paterna  Pu-» 
ternis.  Au  relie  ,  cette  dccifion  ne  tire  point  à 
conféquence  pour  les  autres  coutumes  de  côté  6c 
li^ne  ;  on  les  rec^arde  toutes  comme  excluiives 
des  afcendans  ,  lorfqu'il  s'agît  de  régler  a  qui 
d*eux  ou  d'un  collatéral  lignager  doit  appar- 
tenir la  fuccellion  des  propres  d'une  ligne  qui 
leur  eft  étrangère. 

Mais  cette  excludon  provient-elle  ,  comme  le 
prétend  Dumoulin  ,  de  la  règle  propres  ne  re^ 
monterd  ,  &  en  forme-t-elle  tout  l'effet  f  On  voie 
où  tend  cette  queftion.  Si  la  xh^i^  propres  ne  rc^ 
montent^  n'a  été  faite  que  pour  empêcher  les  af- 
cendans paternels  de  fuccéder  aux  propres  ma- 
ternels ,  cv:  vice  rcrfâ  ,  il  faut  dire  indiftincte- 
ni^nt  ,  'avec  Dumoulin  fur  l'article  100  de  la 
coutume  de  Montfort ,  que  3>  les  afcendans  qui 
»  font  de  la  ligne  d'où  font  venus  lefdits  héri- 
3'  tages,  font  préférés  aux  collatéraux  ,  voire  de 
ii  la  ligne  ,  Se  non  feulement  au  Hfc  ^'.  Et  c'eftaulîî 
ce  qu'ont  enfeigné  la  plupart  des  auteurs  qui 
ont  écrie  après  ce  grand  jurifconfuîte  :  =>  Les 
»»  propres  retournent  aux  afcendans  quand  ils 
»  font  de  la  ligne  ôz  eiloc  «•  ,  dit  Chopin  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  livre  2  ,  titre  5  ,  n.  14. 

Il  eO:  aifé  néanmoins  d'appercevoir  que  cette 
interprétation  ne   s'accorde  nullement  avec    l'ef- 
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prit  de  nos  coutumes.  Pour  exclure  les  afcendan<j 
de  la  fucceiîîon  aux  propres  d'une  ligne  étran- 
gère ,  il  ne  falloir  pas  mettre  en  principe  que 
les  propres  ne  peuvent  remonter;  la  règle  Pa- 
terna  Paternis  produifoit  naturellement  cet  effet. 
Ainfi  la  maxime  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  in- 
troduite que  pour  empêcher  les  afcendans  de  fuc- 
céder  même  aux  propres  de  leur  ligne.  C'eft  ce 
que  font  entendre  très-clairement  les  articles  3 1  z 
Se  5  î  3  de  la  coutume  de  Paris  ;  le  premier  éta- 
blit que  propres  ne  remontent  ^  le  fécond  ajoute  , 
par  forme  d'exception  :  j>  Toutefois  fuccèdent  les 
5J  afcendans  es  chofes  par  eux  données  a  leurs 
35  enfans  décédans  fans  enfans  &c  defcendans 
M  d'eux  «.  Donc  les  afcendans  ne  peuvent  régu- 
îicreraent  fuccéder  même  aux  propres  de  leur 
ligne.  La  chofe  ed  encore  mife  dans  un  plus 
grand  jour  par  l'article  185  des  anciennes  cou- 
tumes notoires  du  châtelet  de  Paris  \  voici  comme 
il  eH:  conçu  :  »  Si  aucun  Qnhni  va  de  vie  à  tref- 
>'  paifement  fans  hoir  de  ion  corps  ,  tenant  & 
3'  poifédant  aucun  fien  propre  héritage  ,  icelui 
»  propre  héritage  vient  &  defcend  de  plein  droit 
"  aux  frères  &c  fœurs  furvivans  d'icelui  trépaffé  , 
»  ou  aux  autres  plus  proches  de  lignage,  fans  ce 
«  que  \qs  père  &  mère  d'icelui  enfant  trépalTé  y 
»  aient  aucun  dioit  ,  &  n'y  puent  fuccéder  «. 
Cet  article  ne  fait  aucune  différence  des  propres 
paternels  d'avec  les  propres  maternels  ,  &  il  dé- 
cide en  général  ,  que  les  père  &  mère  n'y  peuvent 
fuccéder  :  on  ne  peut  affurément  rien  de  plus 
clair.  On  remarcjiie  le  même  efprit  dans  routes 
nos  coutumes  :, celle  de  Chauny  ,  entre  autres, 
déclare  ,  articles  38  &  74  ,  que  »  propres  &  fiefs 
»  venus  de  père  ou  mère  ouauîres  parens,iceux 
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h  héritages  doivent  retourner  au  plus  prochain 
99  parent  dudit  défunt  en  ligne  deTcendaiite  du  coté 
»>  dont  font  procédés  lefdits  héritages  ,  /ans  re- 
»  tourner  aux  afccndans  ,  pofé  que  lefdits  parens 
»  afcendans  fufTent  au  plus  prochain  degré  que 
»  les  autres  te.  Enfin  ,  notre  principe  eft  fi  conf- 
tant ,  fi  univerfellement  reçu  ,  qu'il  y  a  plu- 
fieurs  coutumes  qui  n'en  exceptent  pas  même 
les  propres  donnés  par  les  père  oc  mère  à  leurs 
enfans.  Telle  etoit  l'ancienne  coutume  de  Melun  , 
comme  on  le  voit  au  procès-verbal  de  la  nou- 
velle ,  article  270; -telle  eft  encore  celle  de 
Tournai  ,  qui  porte  ,  chapitre  11  ,  article  57  : 
3>  Le  fief  advenu  du  père  à  Tenfant ,  par  dona- 
3î  tion  ou  autremeîit ,  ne  remonte  par  la  mort 
3?  du  fils  a  fondit  père  ,  mais  y  hérite  le  plus  pro- 
»>  chain  lignager  collatéral  dudic  fils  en  faute 
»  d'héritier  defcendant  ;  fauf  toutefois  que  fi  le 
3î  fils  avoit  acquis  ledit  fief,  «Se  décédât  fans  en- 
3>  fans  légitimes  5  audit  cas  ledit  fief  écherroit-à 
55  fon  père,  &  ne  feroit  réputé  remonter  «.  On 
trouve  la  mcme  difpofition  dans  les  chartres  gé- 
nérales de  Hainaut,  chapitre  95  ,  article  i. 

Ces  coutumes  ont  interprété  ftri6tement  &  a 
la  lettre  la-  règle  Faterna  Paternis  ;  aufii  n'eft- 
elle  fufceptible,  dans  leurs  territoires ,  d'aucune  ef- 
pèce  d'exception. 

Il  en  eft  de  mcme  dans  la  châtelîenie  de  Lille. 
Claire  Warefquiel ,  veuve  de  Jean  CaiHet  ,  ayant 
renoncé  à  la  fuccelîion  de  Martin  Warefquiel 
Ïqw  frère  ,  pour  la  faire  palfer  à  Jacques  Caillée 
fon  petit  fils  ,  dans  la  perfuafion  qu'il  lui  furvi- 
vroic,  il  arriva  ,  contre  l'ordre  de  la  nature  ,  que 
le  petit-fils  mourut  avant  elle.  Cet  événem.ent 
donna  lieu  à  la  queftion  de  favoir  fi  l'aïeule,  qui 
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écoic  une  Warefqiiiel ,  oa  les  collatéraux  du  coté 
des  Warefquîel ,  dévoient  fuccéder  aux  propres"  de 
cette  ligne,  fitués  dans  la  ch.ueilenie  de  Lille, 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  mois  d'oc- 
tobre 17 19  j  ils  furent  adjuges  aux  collatéraux  , 
parce  que  ,  comme  l'avoit  établi  auparavant  M. 
Pollet,  partie  2  ,n.  13  ,  la  coutume  de  cette  pro- 
vince ,  titre  1 ,  article  1  ,  préfère  Iqs  collatéraux 
aux  afcendans  ,  fans  diftinclion  fi  les  immeubles 
font  propres  ou  acquêts;  parce  que,  dans  les  ar- 
ticles 16  <k:  17  ,  elle  appelle  le  plus  proche  pa- 
rent collatéral  ,  de  quelque  côté  qu'il  foit ,  à  la 
fuccedlon  des  acquêts  ,  lans  faire  aucune  men- 
tion des  afcendans  *,  parce  qu'enfin  ,  dans  l'article 
54,  elle  reftreint  le  droit  dQS  afcendans  à  la  fuc- 
ceHîon    mobilière. 

On  a  cherché  dans  les  autres  coutumes  à  ref- 
treindre  la  xh^Q  propres  ne  remontent  ^  Se  lajurif- 
prudence  y  a  apporté    pluheurs  ex'ceptions. 

La  première  efi: ,  comme  on  l'a  déji  dit ,  que 
les  afcendans  fuccèdent  ,  a  Texcluiion  des  colla- 
téraux ,  aux  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans 
décédans  fans  enfans  &  defcendans  d'eux.  Ceci 
fera  développé   d  l'article   Réversion. 

La  féconde  efi:  pour  le  cas  où  les  afcendans 
font,  indépendamment  delà  proximité  du  degré, 
dans  une  claife  d'habilité  privilégiée  j  par  exem- 
ple ,  lorfqu'iîs  defcendent  de  l'acquéreur  ,  &  que 
les  biens  leur  font  difputés  par  àts  collatéraux 
qui  n'en   àeÇctnà^nt  pas. 

La  troîfièm.e  eft  lorfque  ,  fe  trouvant  dans  la 
mcme  clalFe  d'habilité  que  les  collatéraux  ,  ils 
ont  fur  ceux-ci  l'avantage  d'être  plus  proches 
parens  à  leurs  enfans  du  côté  <S<:.  ligne  de  l'acqué- 
reur ,  abftradtion  faite  de  leur  qualité  de  père  , 
de  mère  ,  d'aïeul   ou   d'aïeule. 
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s>  Sur  ce  tondement  ,  dit  RenulTon  ,  hit  ajouté 
■?>  rarticie  315  de  !a  coutume  de  Paris  ,  lorrqu'elJe 
3>  fut  réformée  en  1 580  ,  qui  porte,  que  li  le  fils 
3>  fait  acquilition  d'héritages  ou  autres  biens  im^ 
?j  meubles  ,  &  il  décède  laifTant  à  fon  enfann- 
»>  lefdius  héritages  ,  oc  ledit  enfant  décède  après 
>j  fans  enfans  &  fans  defcendans  de  lui ,  <&:  fans 
33  frères  &  fœurs  ,  l'aïeul  ou  l'ûieule  fuccèd© 
«  auxdits  héritages  en  propriété  ,  ôc  exclut  tçus 
w  collatéraux, 

»  Suc  ce  même  fondement ,  il  y  a  un  arrêt  àa 
35  5  janvier  162^0  ,  au  rapport  de  M.  Thudes  , 
jj  dont  voici  le  fait  :  Une  aïeule  maternelle  avoic 
«  donné  à  fa'  petite  fille  vaiq  terre  en  faveur  de 
3>  mariage  ;  l'aïeule  donatrice  vient  à  décéder  ; 
5>  la  petite  nlle  donatrice  vient  auffi  à  décéder , 
a>  &  ne  laiiTe  aucun  enfant  ;  conteftation  entre 
»  la  mère  de  \qs  oncles  maternels  ,  pour  favoir 
o>  qui  devoir  fuccéder  à  cetce  terre.  La  mère 
B)  difoit  qu'elle  étoit  parente  de  fa  fille  du  côté 
33  &  ligne  dont  venoit  l'héritage,  èc  qu'elle  étoic 
«  plus  proche  que  \qs  oncles.  Les  oncles ,  au  con- 
»  traire  ,  difoient  que  cette  terre  qui  avoir  été 
33  fait  propre  à  la  fille  ,  ne  devoir  remonter  a  la 
«mère,  fuivant  cette  ih^iQ  commune ^  propres 
3>  ne  remontent  ;  &  néanmoins  par  l'arrêt  fut 
3»  jugé  que  la  mère  devoir  fuccéder  à  la  terre 
33  qui  avoir  été  donnée  à  fa  fille  par  l'aïeule  ma- 
53  ternelie  ....  l'arrêt  rendu  en  la  première  chambre 
w  àes  enquêtes ,  les  autres  conlultées  «. 

Hors  les  cas  des  trois  exceptions  que  nous  ve- 
nons de  remarquer,  la  règle  propres  ne  remontent , 
doit  être  exécutée  à  la  lettre.  Ainfi  ,  pour  nous 
fervir  des  termes  de  Guyné,  o  lorfque  les  col- 
M  latéraux   font    véritablement    de    la  ligne  de 
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»  l'acquéreur  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  en  font  def- 
»>  cendus,  &  que  les  père  ôc  mère  ne  font  pa- 
o»  rens  que  du  côté  de  Tacqaéreur  ,  dans  ce  cas, 
»>  comme  les  collatéraux  ont  le  premier  degré 
»>  d'habilité  ,  Se  que  les  père  ôc  mère  n'ont 
«  qu'un  degré  fublidiaire  j  qu'ils  font  feulement 
»>  réputés  parens  du  côté  &  ligne  ,  j  eftime  que 
âî  les  collatéraux  doivent  être  préférés  aux  père 
»>  ^  mère  j  &  cela  fur  le  principe  qui  réfulre  de 
»  la  ^utume  même  ,  que  l'habilité  de  fuccédec 
a>  l'emporte ,  pour  la  fucceilion  des  propres  ,  fur  la 
o>  proximité  de  parenté  «. 

Par  la  même  raifon  ,  îorfque  les  afcendans 
font  dans  la  même  clalTe  d'habilité  que  les 
collatéraux,  mais  qu'ils  ne  font  pas  auÀi  pro- 
ches que  ceux-ci ,  indépendamment  de  leur  qua- 
lité d'afcendans  (  ce  qui  arrive  dans  le  cas  ou 
il  s'agit  de  régler  la  fucceffion  d'enfans  nés  d'un 
mariage  contracté  par  un  oncie  avec  fa  nièce, 
par  un  coufîn  avec  fa  confine  )  ,  il  n'eft  point 
douteux  5  quoi  qu'en  difent  Guyné  Se  le  Brun  , 
que  les  collatéraux  n'aient  la  préférence  ,  ôc  n'ex- 
cluent \qs  père  Se  mère.  Voyez  l'article  Rappro- 
chement   DE    LIGNE. 

Pour  tout  dire  en  deux  mots  ,  la  règle  propres 
ne  remontent  ,  indéfinie  dans  le  principe ,  a  été 
fagement  modifiée  dans  la  fuite  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  les  modifications  fe  multiplient  au  point 
de  la  détruire  :  il  eft  eiïèntiel  ,  au  contraire 
qu'elles  foient  reftreintes  Se  difoofces  de  ma- 
nière à  ne  paroîcre  que  fortir  naturellement  de 
j'efprit  même  de  cette  règle.  Ainfi ,  un  père  doit 
être  regardé  comme  habile  à  fuccéder  aux  pro- 
pres ,  Iorfque  c'efr  de  fa  qualité  même  de  père 
qu'il  tire  cÛ\q  de  lignager ,    ou  que  la  féconde 

Êxide 
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exide  en  lui  indépendamment  de  la  premicre  , 
parce  que  dans  l'un  ôc  l'autre  cas  ,  câ  n'efl  point 
de  fon  titre  d'afcendnnt,  confidéié  comme  tel  , 
qu'il  tire  fon  droit  j  mcfS  (1  ,  avec  cette  habilité  ^ 
il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  collatéraux 
qui  font  ou  plus  privilégies  ou  pliis  proches 
que  lui  dans  l'ordre  de  la  cote  ôc  ligne  ,  ceux- 
ci  doivent  l'emporter  fur  uii ,  parce  qu'autrement 
ce  feroit  attribuer  â  la  qu-alke  d'arcer>dant  ,  des 
prérogatives  que  l'on  a  voulu  lui  oter  par  la  règle 
propres   ne  remontent, 

La  preuve  que  c'eft-Ià  le  véritable  efprit  de 
cette  règle ,  c'efl:  que  Von  en  ufe  ainfi  dans  les 
coutumes  où  elle  eft  admife  ,  &  que  l'on  fuie 
une  jurifprudence  toute  différente  dans  le  petit 
nombre  de  celles  qui  la  rejettent.  La  première 
partie  de  cette  aifertion  eft  juftifiée  par  le  célèbre 
arrêt  de  règlement  du  3  feptembre  1734  ,  de 
par  plufîeurs  autres  que  nous  rapportons  à  l'ar* 
ticle  RArpRocHEMENT  DE  LicNE.  La  féconde  eft 
tral-^lie  par  deux  arrêts  des  30  août  170^,  & 
<3  feptembre  17585  dont  nous  rendons  compte 
au  même  endroit,  &  qui  ont  préféré,  dans  la 
coutume  d'Amiens  ,  àes  afcendans  lignagers  à  dçts 
collatéraux  plus  proches  dafjs  l'ordre  de  la  côte 
&  ligne,  fur  le  fondement  qwe  l'article  6'è  èe 
cette  loi  déroge  formellemem  à  la  règle  pro- 
près  ne  remontent^  Cet  article  eft  conçu  en  ces 
term^es  :  w  Tant  que  la  ligne  afcendante  dure  , 
3»  la  ligne  collatérale  n'a  lieu  ,  pour  le  regard 
5>  àts  meubles  ik  acquêts  du  défunt  ,  enfemble 
s>  àes  patrimoniaux  procédans  de  ladite  ligne  af- 
»5  cendante  :  en  manière  que  le  père  ,  mère  , 
»  aïeul  ou  aïeule  ,  fuccèdent  â  leurs  enfans  en 
»  tous  leurs  meubles  &  conqucts  immeubles  ^  - 
Toinc  XLIK  M  ni 
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$y  ôc  aufll  aux  propres  chacun  de  leur  cote  j  i 
3>  favoir,  lesafcendans  paternels,  aux  biens  venans 
w  cîu  cozé  paternel  ,  &  les  afcendans  maternels  i 
5î  aux   biens  venans  du  côté   maternel  «, 

On  ne  peut  concevoir  de  dérogation  pluspré- 
cife  que  celle-ci  à  la  ïhgle  propres  ne  remontent; 
ôc  alTurément  li  R.icard  &c  Dafrefne  ,  qui  ont  com- 
menté cette  coutume ,  s'étoient  attaches  à  {qs 
tetmes  ,  au  lieu  de  chercher  mal  a  propos  a  la 
rapprocher  de  celle  de  Paris,  ils  n'auroient  pas 
avancé  l'un  &:  l'autre  des  paradoxes  qui  la  dé- 
truifent.   Voici  comme  s'explique  le  premier. 

33  On  demande  fi  l'acquêt  fait  par  le  pèie  8c 
M  échu  par  fa  fucceliion  à  ion  fils  ,  doit  appartenir,  â 
^  par  le  décès  du  fils ,  a  Taïeul  ou  au  frère  du 
»  fils.  Il  femble  par  les  termes  de  cet  article, 
•>  que  l'aïeul  ait  droit  de  les  prétendre.  Et  néan- 
o3  moins  le  contraire  ell  plus  véritable  ,  parce  que 
9j  c'eil:  un  propre  naiilant  qui  ne  remonte  point 
»  plus  haut  que  le  père  qui  l'a  apporté  en  fa 
5î  famille  ,  Se  qui  conféquemment  doit  plutôt 
3j  appartenir  au  frère  du  fils  de  l'acquéreur  qu'au 
«>  grand- père  «. 

Dufrefne  tient  la  même  doctrine,  Se  la  fonde 
fur  les  articles  230  Se  313  de  la  coutume  de 
Paris  ,  S-c  fur  un  arrêt  du  5  mars  i  oo  5  ,  rendu 
après  une  enquête  par  turbes  ,  faite  au  bailliage  Se 
en  la  prévôté  d'Amiens. 

Mais  pour  écrire  ou  juger  de  la  forre ,  il  ne  fuf- 
fit  pas  d'être  jurifconfulte  ou  magiftrat ,  il  fau: 
cuô  légiflateur. 
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Question  neuvième.  Quel  eft  le  fens  &  l'ufagt 
du  chapitre  3  de  la  coutume  du  chef-lku  de 
Mons  l 

Ce  chapirre  porte,  que  55  les  patrimoines  d  oncle 
35  (3c  canre  fe  doivent:  partir ,  s'ils  échéent  à  leurs 
3J  neveux  ou  nièces ,  par  eftoc ,  c'efc  à  entendre 
»»  qu'autant  y  devront  avoir  un  neveu  ou  nièce 
3ï  d'un  mariage  ,  que  quatre  ou  cinq  d'un  au- 
»  tre  ,  6c  feulement  les  neveux  &c  nièces  du 
»  premier  mariage  ,  de  non  ceux  de  fécond  ma- 
jj  liage  «. 

On  reconncit  dans  cette  difpofition  Tefprir  ^qs 
coutumes  de  Hainaur,  qui  tend  toujours  à  favorifer 
les  premiières  noces.  Voyez   Dévolution  cou* 

TUMIERE. 

Les  neveux  &  nièces  peuvent-ils  exercer,  même 
contre  un  frère  du  défunt ,  le  privilège  fmguliec 
que  la  coutume  leur  attribue  ici ,  ou  doivent-ils 
en  borner  l'ufage  entre  eux  ?  Ce  dernier  parti 
fembloit  le  plus  exad:,  parce  qu'en  Hainaut  la 
repréfentation  n'a  pas  lieu  en  ligne  collatérale  : 
c'eft  cependant  le  premier  qui  a  prévalu  ,  par  la 
raifon  que  la  proximité  ne  l'emporte  que  quand 
toutes  les  parties  font  dans  la  même  claGTe  d'ha- 
biiité  ;  &  que  ,  dans  notre  efpèce  ,  \qs  neveux 
iifus  d'un  premier  mariage  oiîc  en  cette  feule 
qualité  le  privilège  d'exclure  tous  les  defcendans 
du  fécond.  On  pourroit  oppofer  à  cette  raifon  , 
qu'elle  tourne  dans  un  cercle  vicieux  èc  fuppofe 
ce  qui  eft  en  queftion  \  mais  l'ufage  a  ^aré  à  ce 
défaut ,   en   confacrant    l'opinion   qu'elle   fonde. 
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Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  arrêt  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons ,  dont  voici  l'erpèpe. 


Jean  Défoflc  , 

acquérenr, 
marié , 


i.i.iiaiM 


en  premières  noces  ,  en  fécondes  noces , 

à  CÎiriftine  Dubreucquet.  à  Anne  Bafl'ecouf. 

Pierre  Défoilé.  Jean  Défo/fé,  Antoine  Défofle. 

I  de  cujus. 

labris  DéfofTc. 

Antoine  DéfofTé  réclamoit  les  propres  nailTans 
qui  fe  trouvoient  dans  la  fucceflion  de  fon  frère 
confanguin  j  il  fe  fondoit  fur  ce  qu'il  étoit  à  la  fois 
le  plus  proche  &  de  la  ligne  de  l'acquéreur.  Fa- 
bris  Défolfé  ,  neveu  du  défunr,  répondoitque  \qs 
propres  font  afFeétés  au  premier  fang  comme  le 
plus  noble ,  &  il  a  obtenu  gain  de  caufe  par  arrêc 
du  9  juillet  1(^3 1. 

Le  manufcrit  d'où  nous  avons  extrait  cet  arrêt , 
en  indique  deux  fembîables  rendus  au  fouverain 
chef-  lieu  de  Mons  ,  l'un  antérieurement  à  celui- 
ci ,  l'autre  en   o6tobre  1660, 

L'ufage  a  encore  étendu  plus  loin  le  privi- 
lège du  premier  fang  en  fait  de  fucceflion  de 
propres. 

Le  texte  de  la  coutume  ne  l'accorde  qu'aux 
neveux,  mais  les  confins  en  jouiiïent  pareillement, 
&  il  s'exerce  entre  eux  fans  nulle  difficulté.  C'eft 
ce  que  les  auteurs  du  projet  de  réformation  de 
cette  coutume  ,  connue  fous  le  nom  de  chartres 
préavifées ,  ont  voulu  exprimer  par  ces  termes 
de  l'article  2  du  titre  de  fuccejjions  de  confins 
&  confines  ;  »  En  la  même  fucceflion  ,  le  premiec 
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^  fang  l'emportera  contre  le  fécond ,  pour  le  regard 
»  Ju  patrimoine  «'. 

Cet  ufage  bizarre  a  doimé  lieu  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres ,  dont  il  faut  rendre 
compte. 

Nicolas  Caniot  , 
acquéreur. 


Guillaume  Caniot 
marié  deux  fois. 


Gilles 
CanioCj  né 
<îu  premier 
maria'Tc. 

I 

Jeanne. 

I 

Georse. 

l 

Toufiaint 
Ealleux. 


Jacques. 
Caniot,  ne 
du  fécond 
mariage. 

I. 

Marie. 

Catherine 
G  ode  fr  ci. 


Nicolas  Caniot, 
marié  deux  fois. 

I  . 

Severin 
Caniot ,  né 
du  premier 

mariage. 

I 
Jacques. 

Barbe  Caniot. 


Philippe 
Caniot. 

I. 

Severin, 


Antoinette, 

! 

Antoinette. 

Le  Febvre  , 

de  cujus» 


Antoinette  le  Febvre  étant  morte  fans  enfans. 
Barbe  Caniot  prétendu  recueillir  tous  fes  pro- 
pres ,  a  l'exclufion  de  Catherine  Godefroy.  Elle 
fe  fondoit  fur  deux  moyens  j  l'un  ,  qu'elle  def- 
cendoit  du  premier  mariage  de  Nicolas  Canict 
fon  bifaïeul  ,  au  lieu  que  Catherine  Godefroy 
étoit  ilTue  du  fécond  mariage  de  Guillanme  Ca- 
niot fon  bifaïeul  j  l'autre  ,  qu^txcîuant  Toufiaint 
Ealleux  par  la  prcrxinnté  du  degré  ,  elle  dévoie 
paxeillement  exclure  Catherine  Godefroy  ,  pac 
la  règle  Jl  vinco  vinccnicm  te  ^  à  fonïcri  ts 
yïnco. 

Catherine  Godefroy  lui  répcndoit  :  Vous  ne 
defcendez  pas  du  premier  mariage  de  Guillaume 
Canioc  mon  bifaïeul ,  mais  de    celui  de  Nicola^, 
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Caniot  mon  arrière-giandoncle.  Les  enfans  d'un 
premier  lie  ne  peiivenc  avoir  de  privilège  fur 
ceux  d'un  fécond  ,  que  lorfque  l'un  ôc  l'autre 
mariage  a  écé  contratré  par  la  même  perfonne. 
Le  feul  but  de  la  coutume  eft  de  favorifer  les  en- 
faiîsdes  premières  noces,  vis-à-vis  de  leurs  derniers 
irères  &  de  ceux  qui  en  defcendent.  Il  efl:  vrai 
que  ToufTaint  Balieux  m'exclueroir  ,  fi  je  ne  vous 
avois  pour  concurrence  ;  mais  ce  feroit  par  un  pri- 
vilège qui  lui  efl:  perfonnel  &  donc  vous  ne 
pouvez  profiter.  Votre  concours  à  la  fuccefifion 
écarte  fa  perfonne  comme  plus  éloignée  ,  mais 
il  me  lai'Fe  en  ma  place,  &  ,  loin  de  me  nuire  , 
il  me  rend  iiabile  à  fuccéder ,  parce  que  je  ne 
puis  être  regardée,  par  rapport  à  vous,  comme 
ilfue  d'un  fécond  mariage,  &  qu'étant  au  même 
degré  que  vous  ,  je  dois  avoir  la  moitié  des 
propres  dinit  il  s'agit.  La  règle  Ji  vinco  vincen- 
tem  ce  y  n'ell  pas  fans  exception.  On  en  voit  des 
exemples  dans  la'  loi  5  .,  ^.Jï  ex  fil  10  ,  D.  ad  f<.^ 
natufconfultum  TcrtuUïanum.  ,  &  dans  le  Brun , 
traité  des  fucceflions  ,  livre  i  ,  chapitre  G  ,  fec- 
tion  2  ,  n.  12. 

Ces  raifons  paroifiTent  décifives.  Cependant,  par 
fentence  des  maïeur  &  échevins  de  Cartignies, 
du  5  décembre  173  5,  les  biens  litigieux  furent 
adjugés  d  Barbe  Caniot.  Catherine  Godefroy  en 
interjera  appel  au  bailliage  d'Avefnes ,  où  il  in- 
rervint  fentence  du  20  juillet  I73<j  ,  q'^ii  con- 
firma la  décifion  à^s  premiers  juges.  Elle  ap- 
pela une  féconde  fois  ,  &  la  caufe  portée  au  par- 
lement de  Flandres,  fut  d'abord  partagée  le  iG 
juillet  1737  ;  niais  le  partage  ayant  été  porté 
dans  une  autre  chambre  ,  par  arrêt  du  mois  de 
janvier  1758,  la  cour  mit  l'appellation  «Se  ce  au 
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néant,  émendanr,  ordonna  qne  les  propres  donc 
il  écoic  quellion  au  procès  feroienc  partagés 
également  entre  l'appelante  dz  l'intimée. 

Seconde     classe. 

Coutumes  de  tronc  commun. 

Nous  avons  déterminé  plus  haut  ce  qu'on  en* 
tend  en  cette  matière  par  coutumes  de  tronc 
commun.  Le  Brun  propofe  à  ce  fujet  un  exein 
pie  qui  peut  éclaircir  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée  :  »  Dans  ces  coutumes  ,  dit -il, 
3î  11  mon  père  a  acquis  un  héiitage  auquel  j'aie 
w  (uccéàé  5  &  que  je  lailTe  en  mourant  un  frère 
3»  utérin  6c  un  oncle  &  un  coufm  germain  pa- 
9î  ternel  \  au  lieu  qu'à  Paris  ce  feroit  l'oncle , 
03  qui,  étant  du  cote  &  ligne  de  mon  père  qui 
n  a  acquis  l'héritage  ,  qui  y  fuccéderoit  ,  dans 
»  ces  coutumes  ce  fera  mon  frère  utérin.  Et  la 
"  raifùi:  en  eil: ,  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'hé- 
j>  ritage  ait  appartenu  à  celui  qui  a  tait  le  tronc 
3'  commun  Se  ancien  entre  moi  Se  mon  oncle  » 
»»  puifqu'il  n'a  pas  appartenu  a  mon  aïeul  :  amfi 
J3  il  n  eft  pas  propre  ,  &  appartient  à  mon  frère 
j5  utérin,  comme  mon  plus  proche   héritier  ce. 

Mais  y  a-t-il  vraiment  des  coutum.es  de  cette 
efpèce  ?  Guy  né  femble  avoir  penfé  que  non  ,  puif- 
qu'il ne  les  place  pas  dans  la  divihon  qu'il  taie 
des  diverfes  interprétations  données  par  nos  loix 
municipales  à  la  règle  Patcrna  Paternis.  D'un 
autre  coté  ,  le  Brun  regarde  comme  coutumes 
de  tionc  commun  ,  Sens ,  Auxerre  ,  Bourgogne- 
Duché  ,  '  (5l   il  parok  que  ce  font  les  feules  que 
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Ion  a  voulu  5  ^d'après  lui  ,  ranger  dans  cette 
clalTe.  Voyons  fi- elles  font  réellemenr  telles. 

La  coutume  de  Sens  pofce ,  article  83:  :  »  Ec 
»î  quant  aux  propres  ,  ils  enfuiveiîC  le  tronc  de 
Si  ieuts  père  èc  mère,  &  autres  defqnels  ils  font 
s>  avenus  <«.  Le  mot  tronc  a-t~il  dans  cette  cou- 
tume le  mème^fens  que  coté  &  ligne  dans  celle 
de  Pans  ?  Faut  -  il  au  contraire  Tentendre  a  la 
lettre  &c  en  conclure  qu'elle  n'appelle  à  la  fuc- 
ceiîion  des  propres  que  les  coliatcraux  lignagers 
qui  ont  avec  le  dctunt  une  Touche  commune 
par  laquelle  les  biens  ont  pailé  ?  ou  en(in  doir- 
on  en  tirer  la  cônféquence,  que  cette  coutume  fait 
partie  de  la  claÛe  de  celles  connues  fous  la  dé- 
nomination de  fouchèrcs  ?  On  fent  combien  il  efi: 
iiifiîcile  de  réfoudrje  une  pareille  queftion  :il  faa- 
droic  3  pour  le  faire  d'une  manière  certaine  , 
s'alTurer  de  l'idée  que  les  rédadeurs  avoient  du. 
terme  dont  il  s'agit  ;  ce  qui  n'eft  pas  polîible. 
C'eil:  donc  a  Tufage  qu'il  faut  s'en  rapporter  , 
&  l'ufage  elt  abfolument  contraire  à  raiFerrioa 
de  le  Brun.  On  trouve  dans  Roulleau  de  la  Combe 
»  un  arrêt  du  27  juillet  1748  ,  au  rapport  de 
v>  M.  de  Beze  ,  en  la  quatrième  chambre  àt^ 
35  enquêtes  ,  après  un  aéte  de  notoriété  ordonn?^. 
35  par  un  précéden:  arrêt ,  qui  confirme  la  fen- 
35  tence  du  bailliage  &  pairie  de  Seignclay  ,  & 
55  juge  en  faveur  d'Edmond  JouÏÏbt  ^  tonforts, 
w  contre  Edmée  MâiTacrie  ,  Hubert  Scurdilhac 
»  èc  conforts ,  que  la  coutume  de  Sens  eft  coutuoie 
a>  de  côté-^'  lignÇj  non  fouchèreni  de  tronc  corn- 
5J  mun  «. 

La  coutume  d'Auxerre  paroîr  plus  fufceptible 
d'ctre  rangée  dans  la  claîTe  des  coutumes  de  tronc 
commun.  Elle  établit  à^^ooià^  article  ^40,  qu« 
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le  privilège  du  double  lien  n'a  l^eii  ni  pour  les 
meubles  ni  pour  les  acquêts  ;  enfuite  elle  ajouce  -, 
3î  Quant  aux  héritages  propres  ,  ils  enfuiveni;  îe 
3>  tror.c  &c  ligne  des  père  ëc  mère  ,  &  autres  af- 
9>  cenddns  defquels  ils  font  venus  &  iffus  «.  Ces 
mots  &  autres  afccndans  _,  femblenc  annoncer  que 
les  propres  celTent  d'être  réglés  comme  tels  en 
fucceflion  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  de  èeÇctn- 
dans  d'un  des  auteurs  du  défunt  qui  les  a  polTcdés. 
Mais ,  comme  l'obferve  Rouifeau  de  la  Combe  , 
l'objet  diredt  de  cet  article  n'eft  pas  de  déter- 
miner l'ordre  de  fuccéder  aux  propres.  La  feule 
chofe  dont  il  y  eft  queiiion  ,  eft  de  favoir  Ci  les 
propres  tombent  ou  non  dans  le  privilège  du 
double  lien.  Ce  n'eft  que  par  l'article  141  que 
ia  coutume  a  réglé  la  iuccellion  à  ces  héritages  , 
&  les  termes  dont  elle  s'efi  fervie  a  ce  fujet  , 
conlldérés  h.  part  ,  ne  peuvent  que  la  faire  répu- 
rer  coutume  de  côté  &  ligne.  Voici  ce  qu'elle 
porte  :  o»  Père    &    mère  ,    aïeul   &c  aïeule    fuc- 

>3  cèdent   es    biens     meubles     &    acquêts de 

»  quant  aux  autres  propres  qui  feront  advenus  à 
3>  leurfdits  entans  &  enfans  de  leurs  enfans  ,  ils 
«'  appartiendront  aux  frères  &  fœufs  &  autres 
î5  collatéraux. plus  prochains  defdits  enfans  étant 
»  de  l'eftoc  ,  côté  èc  ligne  dont  feroient  procé- 
M  àés  iefdits  propres  cz.  Si  cette  difpohtion  n'eft 
pas  allez  précife  pour  détruire  celle  qui  paroît 
écrite  dans  l'article  140  ,  au  moins  elle  fuHic 
pour  faire  naître  des  doutes  fur  le  véritable  ef- 
prit  de  la  coutume  ,  &  ces  doutes  ne  peuvent 
erre  éclaircis  que  par  l'ufage  ,  qui  ,  fuivant  Rouf- 
feau  de  la  Combe ,  eft  entièrement  pour  ia  luii- 
pîe  côte  tx:  ligne. 

Thom'as  Chauvelin  ijous  a  mcme   zon^^isé , 
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en  fa  note  fur  l'article  240  ,  un  arrc:  qui  juIHfie 
Se  confirme  cet    ufage.   »  Par    arrêt    du    8    mai 
»ï  1598  5  entre  Pierre  du  Clou  ,  héritier  de  Jean 
3»  Poudevin   ,     fon   neveu   ,   fils    de   feu   Sanion 
3>  Pou/fevin  ,    demandeur  ;   Jean  Fauconnier    ôc 
5»  fa  femme,  auparavant  veuve  dudit  Sanfon  Pouf- 
M  fevin  5  tuteurs  des  enfans  du  premier  lit,  frères 
w  utérins  de  Jean  Poulfevin  ,  défendeur  j  les   ac- 
»  qucts  de  Sanfon  Poulfevin  père  ,  propres  à  Jean 
M  PoulFevin  ,  furent  adjuges  a  i'oncie,  â  l'exclu- 
»>  iion  dss  frères  utérins ,  encore  qu'il  ne  (ut  du 
sj  tronc  &  ligKe  du  père,  duquel  ils  étoient  venus  «. 
Rede  donc  la  coutume  du  duché  de  Bourgo- 
gne, Voici  ce  qu'elle  porte  ,  titre  des  (nccQiVions  ^ 
article    kJ  :  »  Les  héntac^es  enfuivenr  en  fuccef- 
»3  lion  la  ligne  du  tronc  de  laquelle  ils  font  i(fus  ; 
»  c'efl;  a  favoir   que  les    héritages  procédans  du 
»  côté    &  ligne  pacernelle,  retournent  aux  héri- 
«  tiers  du  défunt  du  coté  paternel,  êc  ceux  pro- 
»  cédant  du  côté  &  ligne  maternelle ,  retournent 
«»  aux  héritiers  du  défunt  du  côté  maternel,  foie 
»  en  prochain  ou  en  lointain  degré  t*-. 

Cet  article  n'eft  guère  plus  clair  ni  plus  dé- 
cifif  fur  notre  queftion  ,  que  les  textes  cités  des 
coutumes  de  Sens  &  d'Auxerre.  Chalfeneux  en 
a  conclu  ,  que  la  coutume  de  Bourgogne  etoic 
louchère.  Guy  né  au  contraire  en  a  ii  itéré  qu'elle 
devoir  être  mife  au  nomb:e  des  coutumes  de 
côté  ôc  ligne  ;  enfin  l'ufage  a  prononcé,  Ox:  l'on 
ne  douce  plus  aujourd'hui  qu'elle  ne  foit  de  tronc 
commun.  Nous  ne  connoilTons  cependant  pas 
d  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qui  l'ait  ainli  jugé 
in  terminis.  On  en  trouve  à  la  vérité  plufiears 
dans  le  journal  du  palais  ,  tome  2  ,  page  977  \ 
mais  la  feule   décifioa  que   l'on  peut  eu  tirer , 
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cfi:  que  la  coutume  de  Bourgogne  n'eft  pas  (îm- 
plemtnc  de  coté  di  ligne  ^  le  rédrxteur  qui  les 
lapporre  paroîc  même  iuppofer  qu'elle  eft  fou- 
thcre.  V^oici  l'eff  èce  du  dernier ,  qui  les  rappelle 
tous.  35  Après  le  éé'.ès  de  Pierre  Pelletier ,  mort 
3'  fans  enfans  ,  conteftation  s'eft  formée  entre 
3'  Claude  Lyrot  fa  mère  ,  &:  les  païens  paternels 
î>  au  quricrième  degré  du  défunt  ,  pour  une  mai- 
«  icn  qu'il  avoir  lai  (fée  dans  fa  fucceflion.  Cette 
»>  maifon  avoic  été  acquife  par  l'aïeul ,  &  enfuite 
lî  poifédée  par  le  père  de  Peiietier  ;  de  forte  que  , 
ïj  comme  cet  aïeul  ne  pouvoir  être  la  fouche 
«  commune  du  défunt  &  des  parens  paternels 
»  au  quatiième  degré  ,  la  mère  prétendit  que  cet 
»  effet  immobilier  lui  appartenoir.  Au  contraire, 
5>  ]qs  collatéraux  foutenoient  qu'il  fuftiioit  qu'ils 
»  fulfent  héritiers  paternels  ,  fans  itre  ahfolument 
y-i  defcendus  de  l'acquéreur  ^  Ôc  obtinrent  fentence 
>5  du  juge  de  Seurre  ,  conforme  à  leurs  conclu- 
«  fions.  Appel  ayant  été  interjeté  en  la  cour  par 

•Ha  mère,  on  difoit    pour    l'appelante,   que 

»  l'article  1 3  du  titre  des  fucceffions  établit  le 
»>  droit  des  père  &<.  m.ère  dans  la  fucceil-on  de 
3'  leurs  enbns  ,  à  l'exclufion  des  collatéraux  au 
»  troifième  degré  ,  c'eft-à-dire  ,  autres  que  ceux 
>3  qui  y  font  marqués ,  lavoir,  les  Irères  ik  fœurs, 
î'  êc  les  enfans  des  frères  Ck  fœurs.  11  eft  vrai  que 
3-»  par  l'article  16  les  collatéraux  font  rappelés  ; 
3>  mais  ils  ne  le  font  que  fous  cette  condirioii 
»  indifpenfable ,  qu'ils  fuient  iiTus  de  la  ligne  du 
5>  tronc  dont  les  héritages  procèdent ,  c'eil-à-dire 
3»  qu'ils  feront  defcendus  de  l'acquéreur  ;  autre- 
v>  trement  les  chufes  reviennent  au  droit  commun 
«'de  la  fucceflion  des  enfans ,  laquelle  appartienc 
n  aux   père  &:  mère  par  le  ptccédeiu  article 


[ 


55^    PATERNA   PATERNIS,  &c. 

s3  Toutes  les  fois  que  cette  qaeftion  s'eft  préfen^ 
M  tée  au  parleaienr  de  Dijon  ,  hs  arrêts  lonc dé- 
»  cidce  contre  les  collatéraux  en  faveur  des  père 
»  &  mère.  Les  nouveaux,  commentateurs  de  la 
»  coutume  imprimée  en  i66j  rapporcenc  jaf- 
if  qu'à  cinq  arrêts  conformes  ,  donc  le  derniec 
o  mérite  une  réilexion  particulière.  II  fut  renda 
M  encre  x'intoine  Morandet  &  les  héritiers  colîa- 
»  tcraux  du  co-cé  maternel  de  Diane  Ivlorandec 
»»  fa  hile.  Il  s'agilFoit des  propres  maternels  d'Anne 
3>  Ivlorandec  ,  qui  furent  adjugés  au  père.  L'arrêc 
3}  eft  du  I  S  mars  1581.  Depuis  ,  les  collatéraux 
»  s'étanc  pourvus  au  conlell  en  calFatioii  contre 
53  CQZ  arrcc ,  «Se  ayanc  foutenu  qu'il  avoic  écé  rendti 
»  contre  la  difpofition  de  la  coutume  ,  par  arrêt 
»  du  confeil  ,  il  fut  ordonné  que  l'on  informeroit 
»  de  Tufage  fur  l'exécution  des  articles  i  ^  Ôc  16 
»  du  titre  des  fucceflions.  L'enquête  fuc  faite  , 
53  dans  laquelle  on  entendit  dix  des  plus  anciens 
»  avocats  du  parlement  de  Dijon,  qui  déclarè- 
»  rent  unanimement  que  rarrêt  donc  on  fe  plal- 
>i  gnoic  étoic  coniorme  à  l'ufage  de  la  province. 
»  En  conféquence,   le  demandeur  en  caflacion  fuc 

35  débouté Sur  ces  raifons  ,  arrêc  eft  intervenu  ^ 

»  par  lequel  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  donc 
>^  étoic  appel  au  néant  ^  en  émeadanc  adjugea  la 
>5  maifon  à  l'appelante  ce. 

Ces  arrêts  érabliffenc  clairement  que  la  cou^ 
sume  de  Bourgogne  n'eft  pas  fimplemenc  de  cocé^ 
&  ligne.  l\  ne  fauc  cependanc  pas  en  conclui-e: 
que  les  pères  <5<:  mères  y  fuccèdenc  toujours  ,  à  l'ex- 
clu fion  des  collatéraux  lignagers  ,  aux  propres  de 
leuis  enfans ,  qui  n'ont  pas  appartenu  à  un  au^ 
teur  commun  aux  enfans  ôc  aux  collatéraux.  LI 
eil  d'ua  ufag^e  ordinaire  d«  déroger  i  cette  j[ii- 
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nfprudeiîce  ,  en  ftipiilant  dans  les  contrais  de  ma- 
riage ,  que  les  biens  àts  conjoinrs  qui  n'entrent  pas 
en  connnunauté  ,  fortiront  à  chacun  d'eux  Ô<  à 
leurs  hoirs,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale  , 
nature  d'anciens,  c'ell-à-dire  de  propres  réels  , 
comme  s'ils  avoient  fait  tronc  &  double  tronc. 
L'effet  de  ces  ftipulations  eil  ,  fuivant  un  adle  de 
notoriété  du  parquet  de  Dijon  du  9  juin  ou  juillet 
I759  ,  rapporté  par  Denifart  au  moi  tronc  corn- 
mun  j  jî  que  fi  l'un  Ats  conjoints  meurt  laifTanc 
»5  un  enfant  héritier  de  fes  biens  ain(i  Aipulés  an- 
3»  ciens, le  conjoint  furvivanr  ne  peut  les  recueillir 
«  dans  la  fuccefîion  de  l'enfant  mort  ah  ïnuflat  y 
»»  quoique  mort  en  majorité  ,  &  qu  ils  appar- 
>>  tiennent  aux  parens  collatéraux  de  l'enfant  du 
»>  coih.  du  conjoint  prédécédé  t^ 

Ces  maximes,  ajoutent  Denifart,  »  ont  déter- 
53  miné  le  parlement  de  Paris  ,  d'après  une  pa- 
3»  reille  (lipulation  ,  à  exclure  madame  Guye  de 
y>  l'Albergement  ,  de  la  fucceflion  aux  immeubles 
»>  réels  &  fidifî  fitués  enBourgogîie  ,  appartenans 
-^  à  fon  fils ,  àichàz  majeur  â  Paris  ,  èc  auquel 
9>  ils  étoient  parvenus  comme  héritier  de  fon  père  , 
35  pour  les  adjuger  aux  parens  collatéraux  pater- 
»  nels  de  ce  même  fils  ,  quoique  ces  biens  n'euf- 
f»  fent  jamais  appartenu  à  un  auteur  commun  à 
j»  ces  parens  &  à  M.  de  l'Albergement  fils  ««.  Cec 
arrêt  eft  du  vendredi  18  mars  17^0. 

Troisième     classe. 

Coutumes  fouchcres. 

Ces  coutumes  ne  font  pas  en  grand  nombre. 
On  ne  peut  mieux  les  faire  connoîcre ,  ni  mieux 
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en  expofer  i'efpric ,  qu'en  cranfcrivanc    ici    leurs 

propres  texces. 

Mdun ^  artïcU  ^G<^,^■^  En  ligne  collatérale  ,  les 
93  propres  d'aucun  décédé  fans  hoirs ,  retournent 
3>  à  {q%  parens  &  iignagers  habiles  à  lui  fuccé- 
5>  der,  qui  font  les  plus  prochains  dicelui  défunt; 
»  &  s'entendent  lefdits  héritiers  être  de  Teftoc 
5j  &  ligne  à^o\x  font  procédés  lefdits  héritages  , 
«  quand  iceux  héritiers  font  defcendus  de  celui 
3>  auquel  lefdics  héritage^  avoienr  appartenu  ; 
»>  autrement  non  ".  Ces  mots  avoïent  appartenu  ^ 
ne  décident  pas  bien  clairement  ii  cette  coutume 
eft  fouchère  ou  de  tronc  commun  ;  mais  l'article 
1 57  lève  tous  les  doutes  ;  voici  comme  il  eft 
conçu  :  33  Si  père  ou  mère  ont  acquis  aucun  hé- 
33  ritage  qui  vienne  par  fuccelîion  à  leur  enfant , 
»  tel  héritage  vendu  par  ledit  enfant ,  eft  retraya- 
3)  ble  par  les  frères  &:  fœurs  &  autres  defceti- 
35  dans  venans  défaits  père  ou  mère  acquéreurs, 
«  d:  non  par  les  oncles  ,  tantes  ,  confins  gér- 
as mains  &  autres  collatéraux  qui  ne  font  defcen- 
î3  dus  des  acquéreurs  ,  encore  qu'ils  foient  leurs 
«  parens  &z  hgnagers  «.  Ce  texte  ,  a  la  vérité  , 
ne  difpofe  que  pour  le  retrait  ;  mais  il  inter- 
prète &c  éciaircit  ce  que  l'article  164  renferme 
d'équivoque  à  l'égard  àQS  fucceffions  ;  &  tel  eft 
Tufage  ,  comme  le  prouvent  deux  arrêts  rappor- 
tés en  ces  termes  par  Thomas  Chauvelin  dans 
une  note  fur  le  dernier  des  articles  cités,  a^  Les 
î>î  acquêts  faits  par  aïeul  ,  aïeule  ,  père  ou  mère , 
95  advenus  au  fils ,  adjugés  aux  père  &c  mère ,  à 
>.3  l'exclufion  des  collatéraux  qui  ne  font  defcen- 
>*  dus  dQS  acquéreurs.  Arrêt  du  2  juin  i  ^67  > 
«  entre  M^  René  Tambonneau  ,  &  M^  Julien 
»  Fourré.  Autre  arrêt  au  profit  d'Anne  Raynauit , 


PATERNA  PATERNIS,&:c.     55^ 

»  contre  Ambroife  Bonlieu  ,  à  la  prononciation  dô 
î»  nocl  1 576  ce. 

Dourdan  _,  article  i\6.  ■»  Quand  aucun  va  de 
»  vie  à  trépas  fans  hoirs  en  ligne  directe  ,  les 
>î  plus  prochains  parens  de  iignagers  collatéraux  , 
j>  foie  du  côté  paternel  ou  maternel  ,  lui  fuccè- 
^  d^nz  quant  aux  meubles  ôc  acquêts  j  &  quant 
jï  aux  propres  héritages»  le  plus  prochain  de  l'efloc 
îî  &:  branchage  donc  lefdics  héritages  font  pro- 
J5  cédés  ,  lui  fuccèdent  ,  encore  qu'il  ne  ^foit  le 
»  plus  prochain  dudit  dél^unt  «'.  Article  117,  ss  Et 
»  font  entendus  les  plus  prochains  de  l'eftoc  & 
3»  ligne  5  ceux  qui  font  defcendus  de  celui  du- 
33  quel  lefdits  héritages  font  procédés  ,  ôc  qui  les 
»>  a  mis  en  ligne  ;  &  où  ils  n'en  feroienc  def- 
3>  cendus,  encore  qu'ils  fuHent  parens  de  ce  côté, 
>î  ne  peuvent  prétendre  lefdits  héritages  contre 
j>  les  plus  prochains  Iignagers  d'icelui  défunt  , 
j>  pofé  qu'ils  ne  fuffent  Iignagers  du  côté  dont 
»  lefdits  héritages  font  procédés  ««.  Article  1 1 5. 
j>  En  manière  que  \qs  biens  acquis  par  le  père 
jj  &  délaiffés  au  lils,  la  fœur  utérine  du  fils  doit 
«  lui  fuccéder,  &  non  l'oncle  ,  frère  du  père  qui 
»  avoir  acquis  les  biens  ,  encore  qu'iceux  biens 
»  aient  été  propres  au  fils  du  côté  dudit  père  «. 
Par  la  même  raifon,  les  afcendans  non  Iigna- 
gers fuccèdent  à  l'exclufion  ^qs  collatéraux  qui 
font  de  la  ligne  ,  fans  defcendre  de  l'acqué- 
reur. C'eft  l'exception  que  met  Brodeau  à 
S)  l'article  1 1 1,  portant,  »  qu'en  fucceffion  en  ligne 
»  direéte  ,  propres  héritages  ne  remontent  «  ,  ôc 
il  l'appuie  fur  un  arrêt  du  16  février  1^50  , 
confirmatif  d'une  fentence  du  bailli  de  Dourdaa 
du  1  2  mars  i6ic). 

Mante j  article  i6-j,  ^  Ec  s'entendent  lefdirs  hé- 
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»»  riciers  are  de  Tedoc  &  branchage  dont  font 
a»  procédés  lefdirs  héritages  ,  quand  icéux  néri- 
»  tiers  font  defcendus  de  celui  par  qui  lefdics  hé- 
35  ritages  ont  été  premièrement  acquis  ,  auxquels 
35  ils  fuccéderont,  encore  qu'ils  ne  foient  les  plus 
M  prochains  pare:is  dudic  défunt  j  autrement  non. 
5>  Comme  fi  ledit  défunt  étoit  décédé  fans  hoirç  , 
»>  délai  (Té  frères  ou   fœurs   utérins  ^  êc  un   oncle 

'à^^'païèrnél  j  car  ledit  bnçîe  ne  fuccédera  es  biens 
«acquis  par  fon  feu  frère,  qui  auroient  fait 
»  fouche   en  la  perfonne   d'icelui   dqfunt  ,    ains 

*n  lefdits  utérins  feuls  y  fuccéderont  :' mais  iî  ief- 
îî  dits   hcTitages   avoient    ete   acquis    par    l'aïeul 

>5  paternel  dudit  défunt.,  audit  cas  ,  ledit  oncle 
faccéderoit  ieul  à  ^içeiiX;^[^6f/t|pr(  lelHits  utc- 


9î  nns  ce. 


^  Montargi^  ^  çhd^ttre^^^  ^^^  <^;r^c(i^,:^|.  m^Çiî  luc- 
/»  ceffion  de  ligne  colîaréiale  ,  les;  héritage,?,  du 
'  ■»  trépaiïe  appartiennent  à  fes  plus  prochains  pa- 

35  rens  étant  de  la  fouche  &  ligne  dont  procè- 
'^  «  dent  lefdits , héritages  ,  Se  auxquels  font  propres 
"_9i  6c  retrayables  ,  Ôc  en  forcîoent  les  autres  parens 

9>  d'autre  ligne  plus  prochains;  ôc  V}  lefdits  hé- 
^  «  ritages  n'a  voient  fait  fouche  au  degré  de  la  per- 
'  iy  fonne  qui  veut  fuccéder ,  ne  font  dits  propres , 
;  «  &:  y  fuccèdent  les  plus  prochains  en  degré  », 
^'^Jpumoulin  a   fait  fur  cetXQ  difpofition  une  pore 

>dont  on  retrouve  le. fond  dans  celle-ci ,  qui  efi: 
;  ,4e  Brodeau  :  »  En  fcétce  coutume ,  qui  ed  fou- 

3>  chère  ,   l'ufage   notoire  Se   conftanc  ell:  »   qu'il 

»  n'y,  a, que  le  propre  ancien  afFeété  à  la.  fouche 
^,^9i^^^^(iûi^tr'^\i  tetxak  y.d<;  faut  quç  J'héritage  ait 
'  3ï  fait  fouche  ,  non  feulement  en  la  ligne ,  mais 

>9  au  degré  de  la  perfonne  oui  veut  fuccéder , 
_^>f  de  forte  que  au  propre  aaiffanc  fuccède  le  plus 
"^  ;^v^^, approche. 
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tt  proche,  fans  confidérer  la  ligne  ,    ne  plus  ne 
»>  moins  que  aux  acquêts.  Ce  qui  a  été  ainfi  jugé 
r*  par  plufieurs  fentences  des  juges  des  lieux,  que 
j>  j'ai  vues  ,  qui  ell  l'avis  de   M^  Chai  les  Du- 
»>  moulin  fur  cet  article  «c.   Le  commentaire   de 
l'Hofte  fur  cette  coutume  ,  nous  fournit  deux  ju- 
gemens  conformes    à  robfervation'  de  Brodeau. 
w  H  a  été  jugé  ,  dit  il  ,  en  ce  bailliage  ,  le  der- 
y>  nier  jour  du  mois  de  tévrier   1569,  pour  Si- 
9>  mon  Livret ,  aïeul  maternel  ,   contre   Etienne 
»  Tyrel ,  frère  de  père   de  Magdelaine  Tyrel  , 
»>  que   la   moitié   d'un    héritage   acquis    par  père 
»&  mère  ,  échu  à  ladite   Magdelaine   après   le 
M  trépas  du  pèrg,  appartenoit  à  l'aïeul  maternel, 
»' à   l'exclulion    dudit   Etienne,  frère  de   père  «. 
L'autre  jugement  prouve  que  la  coiitume  de  Mon- 
largis  enchérit  fur  les  difpoiitions  des  autres  cou- 
tumes fouchères  j  il  elt  rapporté  en  ces  termes  : 
»  Par  la  raifon  de  cet  article  ,  la  part  d'un  héri- 
»  tage  acquis  par  un  aïeul  pendant, fon  mariage, 
•>  après  la  mort  du  fils  &  dfés  petits-enfans ,  fut 
»  adjugée  à   la  mère  du   dernier  décédé  ,  â  l'ex- 
95  clufion  des  frères  de  père  de  fon  défunt  mari  , 
»>  ôc  oncles  paternels  de   fon   fils  de  eu  jus  j   pan 
»î  fentence  rendue   en   ce  bailliage   pour  Jeanne 
9»  Grenet  ,  veuve  en  dernières  noces  d'un  nomme 
«  le  Goix  de  Chaftillon  fur  Louain ,  le  dernier 
»>  mars  \6o-j  ,  confirmée  par  arrêt  ,  quoique  lef- 
9»  dits  oncles  fuflenc  defcendus  de  l'aïeul  paternel 
»>  acquéreur  du  total  de  l'héritage  ,  &:  que  la  por- 
31  tion  donc  efi:  quellion  eût    fouché   en   la  per- 
>î  fonne  du  défunt  leur  neveu.  La  raifon  du  juge 
9»  étoir  que  ladite   parc  d'héritages  n'avoic  fouché 
»î  au  degré  àiQS  oncles ,    ô<.  ne   leur  étoit  retraya- 
ij  ble  ,  procédant   ladite   parc  de  l'aïeul  du  dé- 
Tomc  XLIF,  N  a 
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»  fimt  de  Teftoc  de  laquelle   ils    n'étoienc   def* 

Les  quatre  courûmes  *  que  nou^  venons  W 
rappeler,  font  les  feules  vrainnenc  fouchères.  Ceux 
qui  ont  rangé  dans  la  même  clafîe  celles  de 
Touiâine,.de  Nivernois ,  d'Orléans  Ôr  delà  châ- 
tellenie  de  Lille,  ou  n'ont  pas  allez  pefé,  foie 
Jes  termes  de  ces  coutumes  ,  foit  la  manière 
dont  l'ufage  \qs  a  interprétées  ,  ou  n'onc  écrit 
qu  antérieurement   a  leur   rerormanob,  ^     ,     -,    , 

La   coutume  de  Touraine   porte,  articles  287 
&  288  :  «  Retourneront  les  biens  paternels  aux  hé- 
»  ritiers  paternels ,  «5<:  les  maternels   aux  mater- 
9»  ne!$    de   l'efioc   &c   branchage   dont  font   pro- 
»  cédés   iefJits  biens  ,  combien  que    lefdits  pa- 
».  rç«?-ne  fulfent  les  plus  prochains.  Et  s'entert- 
M  dent  lefdits   héririefs   être    de    l'efioc  jSc  tjran- 
»>  chage    dont     font    procédés    lefdits  héritages  > 
3>  quand  ils  font  defcendus  de  celui  par  qui    ils 
»  font  premièrement  acquis  «c  Rien  de  plus  cîair 
que  cette  difpoiition  ;  il   en  réfulre  cerrainemenc 
que  la  coutume  de  Touraine  eft  fouchère.  Màîs\ 
rarticie  510  n'y  déroge-t  il  pas  ,  en  décidant  Hm-  , 
plement  que  '^  les  plus  proches  collatéraux,  fefoaj 
»>  l'eftoc  6c  branchage  dont  le5  propres  font  pro- 
ï>  cédés,  y    fuccèdent  ce  à  l'exciufion  des  afcea- 
cendans  ?  La    négative  feroit   indubitable',' a,  çn" 
juger    par  les  vrais  principes  :  car    l'article '2Sfô 
ayant    fixé  le  fens  que  les   rédadteurs  ont  attri- 
bué aux    mots  héritiers  de  Vefloc  &  branchage ^\ 
il    n'eft  pas  pofiible   d'appliquer  l'article   310  a* 
des    lignagers    qui  ne  réuniflent   pas   toutes  [es 
conditions  requifes  par  Vartitlç  2^B  ;  &'  ÇGÎpfe,-  * 
quemment  à  ceux  qui  ne  defcendent  pas  de  Tac- 

ii  n'/ 


railbns/ rallii  nous  a  confetvé  deux  arrêcs ,  qui 
jitgent  formel lômenc.^qu'il  fuffic  en  ceué  cou- 
tume, d'ctre  parent  dii  côié  ôc  ligne  âe  IVcqué- 
reur  en  collatéral  3  pour  ccre  habile  à  fucccder 
aux^prpptes  régis  p^i  jCetre  coutmjie ,  :  l'un  a  étf 
rencTu  Te  8  mai  1 59S  ,  après  trois  turbes  ;  Tautre 
le  18  juitt  1^06  5  après  deux  turbes.  ÎI  ne  faut 
p(ounanc  pas  conclure  de  là,  avec  Rouifeau  de 
Lacombe  5  que  cet:e  coutume  appartienne  a  la 
ciaife  de  celles  de  côté  5c  ligne  j  on  verra  ci- 
après  qu*elle  doit  être  rangée  dans  celles  de  re- 
préfentation  à  rinfini. 

Chopin  a  prétendu    que   la   coutume   de   Nî-*^ 
vernois  étoit  fouchère.  Elle  l'eft  certainement  pour" 
le  retrait,  l'article    13  du  chapitre  2 (?   ne   permet' 
pas  d'en  douter  :  il  femble    même  au  premier 
abord  3  que  Tariicle  7  du  chapitre    34  en   appli- 
qtjc  la  difpofition  à  l'ordre   de  fuccéder  :  3>  Les 
3)  liéritages   en    fucceiîion  enfuivent  la   liî^ne  du 
9»  tronc   Ôc  edoc   dont  ils  font  iflTus  -te.   Alais  ce 
qui  ^.prouve    1q    contraire  ,  c'eft   que    les  mots 
^^onf^&^  e^dc  font  employés  dans  ce  rexre,  comme  ' 
fynbiiyrries  avec  côté  &  ligne  j    la  faite  de   l'ar- 
ticle  va  le  démontrer  :  0  En  manière  que  les  hé- 
t>  rïtages  procédans  du  coté  paternel ,   retournent  ^ 
»  âc    appartiennent  feulement    aux   héritiers   du 
j>  défunt    d'icelui  coté.  Et  ceux  qui    procèdent 
«  du  côté  &   ligne  maternel   de  même  cf.  L'ar- 
ticle 13  du   chapitre  16^  eft   encore  plus    dcci- 
iif  j  voici  ce  qu'il  porte  :  »  Immeubles  font  ré- 
»»  putes^  héritages  qui    adviennent   par  fucceflion 
»  de  parent  ,  pofé   que   le  défunt   l'ait    acquis  , 
3>  6c  fuivant  l'être  de  coté  de  l'acquéreur,  quant 
j>  a  fucceflion  j  Ôc  quant    à    retrait    lignager ,   il , 
9>  n'eft  réputé  de  l'êtr'e ,  s'il  n'y  a  eu  defcendant 

N  n  ij 
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»  qui  ait  (accédé  ;  &  pour  y  venir ,  eft  requis  que 
a>  le  recrayant  foi:  defcendu  dudic  acquéreur  «, 
On  ne  peur  certainement  diftinguer  avec  plus  de 
clarté  la  matière  des  fucceffions  ,  de  celie  des 
retraits  ;  dans  l'une  ,  la  coutume  efl:  de  côté  Ôc 
ligne  ,  dans  l'autre  elle  eft  fouchère  ^  ^  fie  ^ 
dit  Dumoulin  ,  jus  rarahcndi  ut  potè  refiriclum 
ad  defcendentes  a  ftipïtc  ^  eji  firicîius  quàrn  jus 
fuccedendï  ab  imefiato  per  hanc  confuetudïncîn^^^ 
Lancieftne  co\jt\ime  d'Orléans  étoit  fouchère  , 
mais  la  nouvelle  eft  de  coré  S^  ligne  pour  les 
fuccelFions  ,  quoiqu'elle  ait  confervé  quelques 
traces  de  fes  anciennes  maximes  pour  les  retraits. 
Voyez  l'article  Propre  ,  fedion  i,  queftion  i  , 
&  le  mot  Retrait. 

'  A  l'égard  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille  ,  elle  ne  peut  être  réputée  fouchère  ;  ni  en 
matière  de  retrait  ,  ni  en  matière  de  fucceiîlon  : 
elle  ne  contient  pas  un  mot  qui  tende  a  lui  at- 
tribuer cette  qualité  &  à  la  tirer  de  la  claife 
des  coutumes  de  côté  &  ligne.  C'eil:  d'ailleurs 
ce  qui  a  été  jugé  qar  deux  ariècs  très-précis  du 
parlement  de  Flandres,  L'un  ,  rendu  le  i6  no- 
~  vembre  1712.  ,  après  enquêtes  par  curhôs  .^i  a 
admis  le  (ieur  de  Chaufnes  au  retrait  de  la  terre 
de  Ligny,  quoiqu'elle  n'eiir  pas  fait  fouche  en 
direde,  &  que  le  retrayant  ne  fût  pas  parent  en 
collatérale,  du  côté  Se  ligne  de  l'acquéreur.  L'autre, 
prononcé  au  mois  de  mars  1724,  a  adjugé  les 
proptes  qui  s'étoient  crouv  •?;  dans  la  fucceflion 
de  Jacques  Gaillet ,  2u  fieur  François  Liberté 
:iux  repréfenrans  du  lieur  Jacques-îgnace  Def- 
champs ,  quoiqu'il?  fuffent  dans  les  mêmes  cir- 
conftances  que  le  fieur  de  Chaufnes  ,  ^  q^-^e 
les  biens  leur   fulfenc   difputés  par  àts    parens 
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qui,  fans  are  de  la  ligne,  ctoient  plus  proches 
oir^tix-au  ^éliinr;^-  iJbi;^'j:-L>   ,uji  -jnÊv^iit;. 

.::Z'\':\lb   :u^-:  \     '..j_^j    non   -- 

Quatrième     classe. 
Coutumes   dà    étfr^entaîion   à  Vïnjini, 

Il  ne  s'agit  pas  ici  tJé  dcrerminer  le  nombre 
^e  ces  coutumes ,  nous  le  Ferons  à  l'arricle  Re- 
présentation; notre  objet  actuel  efc  d'en  bien 
faifit  i'efprit ,  &  de  remarouer  les  effets  que  pro- 
daifent  leurs  difpofitions  combinées  avec  la  règle 
Pauma  Paternis.  mzLtu  é^rfr.:iv:;. 

Dans  les  coutumàs  qui  -rejetfent  la  reprcfenta- 
tîon  en  collatérale  ,  ou  la  limitent  aux  enfans  des 
frères ,  lorfqu'iî  eft  qaedion  d'examiner  l'eftoc  Se 
la  ligne  de  di^érens  héritiers  ,  on  ne  les  fait  ja- 
mais recnonter  au  delà  du  degré  où  ils  fe  trouvent» 
On  confiJcre  à  la  vérité  d'où  ils  font  defcendus, 
s'ils  font  de  la  ligne  ou  feulement  du  coté  de 
•  l'acquéreur  ,  en  un  m.ot ,  s'ils  font  plus  ou  moins 
privilégiés  que  leurs  coucurrens  y  mais  du  moins, 
entre  ceux  oui  font  au  même  ranî^  d'habilité  ,  c'efÉ 
le  degré  de  parenté  avec  celui  de  cujus ,  qui  l  em- 
porte. 

Dans  les  coutumes  de  repréfentation  a  l'infini  , 
c'efl  tout  le  contraire  ;  on  y  fait  toujours  remonter 
le  prétendant  à  l'auteur  de  fa  ligne ,  on  s'arrcte 
au  degré  de  parenté  de  celui-ci  avec  l'acquéreur, 
6c  l'on  ne  fe  met  nullement  en  peine  en  quel 
degré  e(i  Thcritier  qui  le  repréfente  avec  le 
défunt  à  q'.ii  il  eft  quedion  de  fuccéder. 

De  là  5  deux  conféquences  ^  la  première ,  que 
dans  ces  coutumes  on  ne  révoque  point  en  doute 
qu'ô  les  defcendans  de  l'acquéreur  ,  en  quelque 
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degré  qu'i|s,,fe  trouvent  ,  nq  doivent  être  pré- 
férés à  ceux  qui  ne  font  parens  au  défunt  qviç 
de  fon  coté.  En  effet,  les  defcendans  de^  T^Cr 
quéreiir  repréfenrent  toujours  fes  enfans ,  &  par 
conféquent  ils  font  toujo.^rg  9fi^/R^^f^B^y^i£^?/^^i 
&c  les  plus  habiles.  .^^^^    ^^^i^Mu>"û    s^o'%^■iA 

La  féconde  ell ,  que  dans  ces  coutumes  ,  entre 
diffcrens  héritiers  d'un  défunt  qui  lui  font  tous 
parens  du  çofé  de  Tacquéreur ,  ceux  qui  defcen- 
dent ,  par  exemple,  d'un  frère  de  celui-ci,  doi- 
vent exclure  les  defcendans  de  fon  coufîn  eer- 
main ,  quoique  plus  proches  en,  degrçvpafce 
que  les  defcendans  du  frère  étant  mis ,  par  Tefec 
de  la  repréfenration  inSnie ,  à  la  place  du  fière 
tiiême,  jfe  trouvent  fidivement  plus  proches  quÊi, 
l§.s  repréfentans  d'un  coulln  germain.  , ,.,  ,  o,  r 

Cette  manière  de  partager  eft  parfaitenien^ej^^ 
pliquée  par  l'article  5  du  titre  9  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Lorraine  :  )j  Et  quant  aux  héritages 
y»  anciens,  pour  ce  qu'ils  doivent  fuivre  le  tronc  <Sr 
5>  fouche  d'où  ils  font  defcendus  ,  retournent  aux 
5>  parçiis, de  rpftocade  des  lignes  dont  ils  (bot  1^91^^ 
3>;V^s  n^T^d^fcendans  ,  &  felpii  qu&.<;hiac^/[^{^'^j 
0»  trouve  capable  de  fon  chef,  ou  par  repréfen* 
s3  ration  ,  fans  aucune  confidcration  de  la  proximité 
5î  des  uns  en  degré  plus  que  1^5;  autres i  parce,  que 
a»  repréfenration  ,  tant  en  ligne  collatérale  que  di- 
»3  rede  ,  a  lieu  infiniment ,  &  font  telles  formes^de 
M  fuccefiions  communément  dites  de  appelées  re^^*; 
9)  temens  de  liene  ce.  ';,-  -im/- 

Toutes  les  coutumes  de  repréfenration  ipqp^j 
ne  s'expliquent  pas  avec  cette  netteté  \  mais  commç' 
elles  adoptent  uniformément  le  même  pr4§ir^: 
cipe  5,  il  faut  leur  donner  à  toutes  le  n>èn>6 
effet  j  ôc  y  fuivre  la  même  manière  de  partâgçr. 


^ 
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On  peut  élever  fur  leurs    difpofitions    qnatre 
(difficultés  ,    duï  mcritent    une  difcufiiùn   patti- 

Pèffe'^?Mfe'^Q^E^Trib'Tl?  Wrfqu'U  fe^tfouve  dans  une 

fuccejfion    d'anciens   propres    dont    l'acquéreur 

'•^^'k    latjfe   des  ^cf(  endans    qui  ont  produit    dif- 

^^^fétcns  troncs  j  faut -il  remonter  jufquà  fa  per-» 

^fômè^féu  s'arrêter  au  p^^jf^Jfeur  éH'quï  Us  lignei 

^mtfhiij^ctié  la  dernière  jhÙ^l'  -^î"^-^^ 

'  P6ur  entendre  plus  facilement  cefte  queftion  , 
prenons  la  généalogie  fur  laquelle  eft  iutervena 
rnrrêt  du  parlenient  de  Flandres  du  17  février 
I7(^2v &  fuppofons  que  les  biens,  au  lieu  d'être 
régis  par  une  coututhe  de  côté  &  ligne,  comme 
ils  1  etoient  dans  cette  efpèce  ,  font  flcués  dans 
irhe coutume  de  reptéfentation  infinie.  'iiJ.vj 

*'  Il  ctoit  queilion  ,  comme  on  Ta  vu  ,  dé'la' 
fricceffior.  de  Walîérand-Albert  de  Barizelle,  dans 
laquelle  il  fe  trouvoit  des  hériroges  acquis  par 
Marie  Durivage ,  qui  avoit  laide  des  dekendans 
(îé  deux  lignes;,  fivôir  ,  d'Antoiiit'tte  Caron,  dont 
érdit  iffu  Jean-Baptifte  GraHis  ,  &:  de  Carherine 
Gàroii ,  de  qui  dercendoienc  le  devant  &  Chailes- 
S^bphih  Delerenné^j  ^up  tiAn^  ^%b  no  nmz^h 

'■'Oh  a  jugé  dans  la  coutume  de  la  cîia?ëî1enîe"de 
Lille  ,  que  les  héritages  dont  il  s'agifTuit  dévoient 
ètPè^atragéi'îén^^ef^Jean-Bapt.  G  radis  ^  Gharles- 
Séraphin  Delerennes  ,  par  la  raifon  que  ces  deux 
pérfonhes  étant  également  defcendues  de  Tacqué- 
i^tih'îj-^W'fé  rrôuyàmàii'^iêmé  degré  de  parenté- 
aV'éb^'Ie  dt-fiint  /  elles  àVoîent  toutes  deux  autant 
de  droit  l'une  q^ue  l'autre. 

/^vj.^-^:^'.      /b  ^vjiiium  ■-■  N  n  iv 
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11  h*en  feroic  pas  de  même  dans  les  coutumes 

de  reprcfi^iiranon  a  l'infini.  On  y  tient  pour 
principe  ;  di*  Rennflon  ,  qu'il  »  faut  épuifer  tous 
»  les  defcendans  de  la  fouçhe  la  plus  prochaine  , 
33  avant  que  de  remonter  à  la  fouche  fupérieure 
ïj  ^  plus  éloignée  <f.  La  raifon  en  eft  iîmplç.  La 
repréfentatton  infinie  dicfnnfë  à  toiis  les  defcendans 
de  chaque  ligne  l'avantage  d'exercer  tous  les  droits 
du  chef-  de  leur  ligjiie.  Caiherine  Caron  a  été  le 
tronc  commun  des  lignes  de  Walîerand- Albert  de 
Barizelle  Se  de  Charles-Séraphin  Delerennes.  La 
première  de  ces  lignes  manquant  ,  il  faut  placer 
en  idée  Charles-Séraphin  Delerennes  à  la  place 
de  Catherine  Caron  fa  bifaïeule  ;  or ,  Catherine 
Caron,  Ci  e*le  étoit  vivante  ,■  auroit  le  droit 
d'exclure  Antoinette  Caron  fa  fœui ,  &  Jean--'^ 
BaDtiile  Graffis  fon  neveu.  Par  confcquent,  Charles-  "^ 
Séraphin  Delerennes ,  qui  la  lepréfente ,  doit  avoir 
le  même  d^pff..-'  j.,n  s^iubxa  ,în3fnâbfioi  amSrxi.si 

Deux l'àM^  ftuiV ip¥- ;  jÇçirT\t^in\&hiv.£nù  ^fh ^r^^^ 

rager  les  héritaçres  acquis   par    le  père  ou  par 
r aïeul ^^e  9^'-^'^  '^^  cu']i\s. y, /or/qu'il  ne  refie  plus 
■    %  Leurs  ^efcend  ù  .qm  les  héntiers  de  leûir 

coté  &  ligne  fiiin  defcendus  de  lignes  différentes 
qui  ont  fourché  au  deffus^ds  la  verfonne  de 
racquéreurl  .rieiisM  fâJKssBiqâisnnoi  «■ 

Cette  queftion  eft^affez  ablîraice  ;  'il  rfaai?^^àP  '^ 
fîmpliiîer  par  une  généalogie.  En  voici  iiné/pïîci^-'  '■' 
f^%fôLiS^¥^-=^-,,.no:>  u^l  Hn.v  .u;.viob  eU  - 

sngil  ni  «« 
13  ,e1ijcJ  ôb  sbno  brifi-jg 


n 


nG    .inrlfîi'l    Bonavenmrc. 

■''^'<^'^  Èâte  <Àic7ric\-/'     'Jacques.        ^^^^^^^|fançois. 

'Nicolas, 
demande  un 


-  T  _ 

Marthe  Guerrier. 

GlKiHotrc. 
Pcrrette, 

défenderejfe. 


Jofepîi, 
acquéreur ,        défondeur, 

Louis  ,  3  ^   /- 

de  cujus.  ,^^   3}) 


-Si  .^cte  efpèce  fe  préfentoît:  dans  une  coLitiime 
de  çofé  &  ligne,  Jofeph  excluroir  Nicolas  ^ 
Marianne  ,  comme  plus  proche  ;  &  fi  on  le  re- 
tranchoic  de  la  généalogie  ,  Marianne  feroic ,  fur 
le  même  fondement,  exclufe  par  Nicolas  ,  qui ,  a 
la  vérité  ,  eft  d'une  fouche  plus  éloignée  que  celle 
de  Marianne  ,  mais  qui  n'en  eft  pas  moins  plus 
proche  -qu'elle  du  cote  de  Tacqucreur.  ^ '\     ^',V 

î>  Mais ,  dir  Guyné  ,  comme  dans  les  côufiimes 
5)  de  repréfenranon  inhuie  ,  on  ne  conlîdère  pas 
3»  tant  le  degré  de  parenté  dans  lequel  eft  l'hé- 
w  ritier  avec  le  déflint ,  que  le  degré  de  la  per- 
>3  fonne  reprcfentée;  Marianne  représentant  Marthe 
y>  Guerrier  fa  bifaïeule  ,  fœar  de  Earbe  Guerrier 
»  aïeule  ^de  Louis  de  cujus  _,  &  Jofeph  repréfen- 
3>  ta nç., Martin  ,  frère  d'Antoine  aïeul  dudic  Louis, 
35  ils  doivent  venir  par  concurrence  à  la  fuccellîon 
5j  de  ces  biens  ,  qui  ne  font  pas  plutôt  affectés  à 
*>  la  ligne  paternelle  qu'à  la  ligne  maternelle;  &c 
»  Nicolas  ,  qui  ne  peut  reprcfenter  que  François 
j>  grand  oncle  de  Louis  ,  en  feroit  néceiTairemenc 


570     PATERNA  PAtERNîS  JS^.' 

3>  exdusy&^céfa  parJ^effei:  &  par  la  force  de 
w  la  repreleiuacion  innniej  ioinre  a  la  ic^^Faterna 
3>  Patcrnis  «.  '      ;  .,      ;,    V     ? 

Voici  une  a^tre  généalogie  ioht'lè  cîeveia'p- 
penienc  mettra  ces  principes  dans  un  nouveau 
jour  5  &  déterminera  la  manière  de  les  appliquey 
aux  différentes  coutumes  de  repréfentation  inhnie. 

Pierre.       „__'   '^""^.t 

é/z  premières  noces ^  .,.  \,    , , à  , ,  c/z  fécondes  noces  j^ 
à  Renée.  à  Agaès^^^^  [^^g^.,  ^ 

Julien,       Catherine.        Gillette.         Renée.'     *"" -.v 
àPeninc.  |  !  [- 'Vî:^2ntrbr 

Jean,        '^cnfans,        ^  enfansy  '  <:  >  Jacoï>v'^'''" 

decujus.      défendeurs,     défendeurs,        demandeur, 

Jean  avoir  laifTé  dans  les  coutumes  d'Anjoii:^ 
du  Maine  ,  d'anciens  propres  qui  procédoienc 
de  Pierre  &  de  Renée  fes  grand-père  &  grand- 
mère  ,  des  propres  nailTans  qui  avoient  été  acquis 
par  Julien  {on  père  ,  des  propres  anciens  &  naif*^ 
fans   qu'il  tenoit  de  Perrine  fa  mère. 

11  n'y  avoic  point  de  difficulté  pour  les  propret' 
anciens   qui   procédoient  de  Pierre.    Comme  la 
tepréfentation   néce'iîice   toujours    le  partage  par 
fouches  5  Jacob ,  quoique  feul  de  fa  ligne  ,  de^-'-J 
voit  en  avoir  un  tiers  ,  &  les  autres  tiers  appar-i 
tenoient  aux  enfans  de  Catherine  &  de  Gillerre;;'^ 
La  chofe  étoit  également  fi  m  pie  pour  les  propres  ' 
venus  de  Renée  \  Jacob  n'y  pouvoit  rien  prétendre»/' 
parce  qu'il  n'étoit  point  parent  de  fon  côte  j  ainft' 
les  enfaiis  de  Catherine  &  de  Gillette  dévoient 
en  prendre  la  totalité.  Quant  aux  propres  anciens 
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êc  nailTaiis  qui  piocédoienc  de  Perrine  ,  ils  appac- 
fiiioieni:   en  eiiciei:   à  des   héritiers  de  (on  coté  * 
guè  la  généalogie  ne  rappelle  pas.  .    ^^,«; 

■  La  leule  difficulté  fur  de  favoir  a  qui  appàr- 
tîendroient  les  acquêts  faits  par  Julien  ,  qui  re- 
rioiént  nature  de  propres  naillans  au  défunt.  11  n'y 
avoit  plus  de  defcendans  de  Taciuéreur  ,  Se  les 
lignes  avoient  fourché  dans  la  perfonne  de  Pierre 
(on  père. 

Les  enfans  de  Catherine  Se  de  Gillette  préten- 
doietit  que  ces  acquêts  dévoient  ctre  réputés  ,  a 
regard  de  Julien  >  moitié  paternels  &  moicié  ma- 
ternels ;  qu'en  conféquence  ,  étant  feuls  habiles  à 
repréfenfer  Renée  fa  mère  ,  ils  dévoient  avoij  feuîs, 
la  moitié  de  tous  ces  biens  ;  S:  qu'e  l'autre  moitié 
étant  réputée  acquêt  du  côté  paternel  ,  devoir 
être  partagée  par  tiers  entre  eux  Se  Jacob,  qui, 
paF  ce  moyen,  n'auroic  eu  qu'un  fixième  au 
total.    V   '  •      >n-v.niio^^  ^^l  ^nt-.  ^:i-''  ^■.'  . 

J^cib  V  l^$  éohtrakè  j  foutenoir  qu'il  lui  etoit 
du' un  tier^s  du  tour  ;  qu'on  ne  dévoie  pas  faire 
remonter  les  acquêts  plus  haut  que  la  perfonne 
de  Julien  i  qui  les  àvoic  faits  ;  qu'ainlî-ièi  def^'- 
cendans  des  trois  lignes  étant  tous  parens'  au  dé-  ' 
funt  du  côté  de  Julien  aoquéreur  ,  dévoient  par- 
tager par  égales  portions.  up    zr^r-ni, 

Dupineau  ,  qui  propofe  cette  cCpèce  ^^hrëfonti 
en  fktveuc  de  Jacob.  11  y  auroi:  ,  dit-il  ,  abfurdiié 
&  inçùiîvc nient  dans  le  parti  contraire  ;  abfurdité ^ 
en  ce  que  les  defcendans  de  Catherine  Se  de 
Gillecte  voudroient  avoir  ,  comme  repréfenrant 
P«.enée  ,  part  dans  un  bien  qui  n'eft  pas  de  fa  ligne , 
qu'elle  n'a  pas  acquis,  qu'elle  n'a  point  mis  dans 
la  famille  du  défunt  '^inconvénient  ^  en  C2  que  ïon  • 
ne  pouuoic  les  admettre  âu  partage  des  acquêts 
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de  Ju!iei) ,  comme  repréfeatant  Renée  ,  fans  re- 
monter ,  par  la  même  r-aifon  ,  aax  père  &  mère 
de  celle-ci,  ôc  y  admercre  tons  ceux  qui  en  feroient 
defceudas  ;  ce  qui  prodiiiroic  des  fubdivifions  fans 
fin.  D'ailleurs ,  continue  Dapineau ,  t'effat  de  la 
reptéfencation  inhnie  n'eil  pas  de  faire  remoRtec 
aux  père  &  mèreles  héritages  acquis  par  leurs 
enfans  ,  ni  de  reporter  les  lignes  au  delà  de  la 
perfonne  en  qui  elles  fe  font  divifées ,  mais  feu- 
lement de  rappeler  les  héritiers  ,  quelque  éloignes 
qu'ils  foient  5  jufqu'au  chef  de  leur  ligne. 

Ces  principes  ionc  vrais  j  mais ,  comme  l'ob- 
ferve  Guyné  ,  rapplicatiort  n'en  eft  pas  exacte* 
S'il  faîloic  fe  déterminer  par  le  droit  commun 
ûes  coutumes  de  repréfentation  a  l'infini  ,  les 
biens  appartiendroient  en  toralité  aux  en  fans  de 
Catherine  &  de  Gil'ette  ,  qui  étoient  fœurs-ger- 
maines  de  Julien  ,  parce  que  Jacob  ne  repréfenre 
qu'une  fœiir  confanguine  ,  &  qi-ie,  hors  les  cou- 
tumes d'Auvergne  ,  d'Anjou  Se  du  Maine ,  le  pri- 
vilège du  double  lien  eft  [oujours  joint  à  la  repré- 
^ienration  infinie,     -i  i---^-  :::,•: ''^jK^-i  •«    . 

^  '    Mais  comme  les-^rèrtVfont  (ituésaafn's 'les  cdà- 
tumes    du  Maine    &:   d'Anjou  ,  qui  n'admettent 
pas  le  double  lien  ,  le  partage  doit   en  erre  faic 
conformément  à  ce  que  foutiennent  les  enfans  de 
Catherîirè  iSc  de  Gillette.  L'article  2.68  de  la  pre- 
mière de  ces  loix  ,  6c  l'article  1S6  de  la  féconde, 
en  donnent  la  raifon  :  »  Pour  ce  que  repréfenta- 
^'ài  tiéîipa-  lieu  audit  pays ,  les  héritages  6c  conquèts 
^■^î>  d'âtaciiii  5   quand    il  n'y   a   hoirs  de  fon  corps, 
^}»>  s'en   vont   en   deux   lignes  ;  Tune  en  ligne  de 
s^jî  père  ,  l'autre  en  ligne  de  mère  «c.  D'après  cette 
^^idifpofition  ,  die  Guyné  ,  »  on  ne  peut  pas  donner 
-î^  part  aux  acquêts  faits  par  Julien  ,  aux  héritiers 
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»  de  jfjeaiv^g  cujus ^  Ju  côté  de  Pecrine  fa  mère; 
»î  ces   acquêts  tenant,  nature  de  propres   naidans 
*»  dans  la  fucceflion  de  Jean  ,  les  héritiers  de  Per- 
»  rine  fa, mère  en  font  nécelfairement  exclus  »  parce 
aï  qu'ils  ne  font  pas  parens   de  Jean  du  côté  de 
f>  l'acquéreur.    Il  faut  donc  ,  pour  fatisfaire  à  la 
^  difpoiuion  de  la  coivcume  ,  qui  veut  que  toutes 
»  fuccellions   aillent   en   deux  ]i;;nes  ,   remonter 
5>  jufques  à  Julien  qui  les  a  acquis  ^  &  les  partagée 
53  de  Ig.  même  manière  qu'ils  auroient  dû  être  par- 
o'  tagcs  dajpis  la  fucceilion.  Partant  il  faut  y  ad- 
»».  mettre  5  fuivanc  le  principe  de  ces  :  coutumes  , 
»>  \qs  parens  du  père  de  Julien  pour  une  moitié., 
«  &  pour  J'aucre  moitié  les  parens  du,côtédefa 
>j  mère  ,   c'eft-à-dire  du  côté  de  Renée.  Oj: ,  jês 
3>  enfans  de  Catherine  &:  de  Gilletee  font  feuls 
»  parens  du  côté  de  PvCnée  mçre,  de,  Juli^Aj..^ 
w  par  conféquçniÇ  ïls^Ç^iven):  feuls  aydirsfe  iWitii; 
>3  &  l'égard  du  père,  qui  étoit  Pierre  ,  Jacob  ck 
s3  les  enfans  de  Catherine  &  de  Gillette  ,•  en.  étant 
B*.  tous  égalem.ent  parens.»  ^i^i y. ;ÇÎ^iY4^if,;i;o^i^,^ve 
•'  égalem.ent  admis ,  chacun  pour  fa  lignç  ^i&::  par 
iî  cette  raifon,  Jacob  n'y  peut  avoir  qu'un  fixièirie 
n^-s^s^xpiû  ce. 

TaOT Sip ME  QU E s T I O N .    Qu^îs  :  fi)^t,  jfJ>lj  dr^liS  Ms 

afc€ndans llgnagers  aux pfoprss  de  le^pi^fynsl 

Cette  queftion  e(t  ^beaucoup  pliis^  fiiiiple  dans 
les  coutum.es  de  reprérentation  infinie ,  que  dans 
celles  de  côté  ^  ligne.  Les  droits  dts  héritiers 
s  y  mefurent  toujours  paT  les  quahtés  de  c^wyi 
qu'ils  reprélentent  \  ce  n'eft  ni  au  titre  de  père 
ou  de  mère  ,  ni  aux  prérogatives  de  la, ligne  afcen- 
dante  fur  la  collatérale,  qu'il  faut  s'arrêter  ,  mais 
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lealemenc  au  point  de  lavoit  laçjueHe  ces  perr 
fonnes  repréfentées  refpecftivemenc  par  les,  aken- 
dans  &  les  collatéraiix  ,  étoic  la  plus  habitera  UIC7 

La  feiiîe  difficulté  ,  fi  cqx\  eft  uhe7e«  JjQpt 
le  cas  où  ces  perfonnes  fe  trouvent  dans  la' même 
clalfe  d'habilité  &  dans  le  même  degré  de  pa- 
renté,  c'eil-a-dire  ,  où  les  afcendans  &,„iés:jjÇPjl- 
latéraax  repréfentent ,  Toit  difFérens  enfans  ,  loic 
différens   frères,   foit    difFérens  ccufins  de  Tac- 

Ouyne  eltime,  que' dans  cette  concurrence  Iç^> 
afcendans  doivent  l'emporter  fur  les  co  11  atérauîJ,.: 
3>  La  régie  générale,  dit-il  ,  eft  que  dans  le,. ca^ 
83  où  il  fe  trouve  pareille  raifon  de  décider  entre 
M  les  deux  partis  différens  ,  il    faut   toujours   fg 
w  ranger  du  côté  de  celui  qui  eft  le  plus  conforme 
3>  au  aroit  commun  j  outre  que  dans  cette  elpece_ 
3>  les  père    &  mère  ont  un  double  droit  ,  en  ce 
3j  qu'ils  concourent  en  habilité  ,  &  ont  l'avantage 
»  de  la  proximité  du    degré  •  or ,  en  termes  de 
s3  droit  ,  duo   vïncula  foniora  funt  uno  «. 

Cette  décifîon  n'a  d'autre  fondement  que  le 
fyflême  du  rapprochement  de  ligne\  fyflême 
erroné  &  abfolument  profcrit ,  comme  on  le  verra 
à  ce  mot  ,  &  dont  la  ruine  par  conféquent  doit 
entraîner  celle  du  privilège  qu'attribue  ici  Guyiîé 
aux  afcendans. 

Nous  avons  fait   voir  cî-devant  qu'il  y  a  çjes 
coutumes  de  côté  de  ligne  où  la  régie  propres  nc^^ 
remontent  y    n'admet    aucune  exception.  Oi\   i^\\^ 
trouve   deux   femblables  dans  la  claffe   de  celîe^.j-, 
de  repréfentation  infinie  ;  ce  font  Anjou,  articjp  '^ 
xyq^ôç  Maine, article  288;  celle-ci  porte,  qj^c^ 
M  (î  aucuns  enfans  ayant  meubles  Se  immeubles. 
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»  vont  ^e  y}e  a  trépas  fans  hoirs  de  leut  corps  , 
»  da  rëprcfentarion  directe  d'iceux  j  iceux  tiens 
>■>  meubles  cchéent  par  fuccefrion  a  leurs  père 
»'&  tnêfé  ,  Ôc  à  èeluî  d'eux  qui  farvivra  lef- 
5»  dits  enfans  ;  &  au  regard  des  chofes  immeubles 
«  que  leurfdits  pcre  ou  mère  leur  auroienc  don- 
»  ûées ,  foie  par  mariage  ou  autrement ,  audit  cas, 
3>' les  père  ou  mère,  ou  celai  duquel  procédéroic 
3'  ledit  don  ,en  auroit  l'ufufruit  ,  ôc  les  plus  pro- 
5j  elles  lignages  collatéraux  ,  chacun  en  fa  ligne  , 
3>  en  auroient  la  propriété  ce.  Si  ,  comme  it 
réfulte  de  cette  difpofition  ,  les  père  &  mère  ne 
fuccèdent  pas  à  leurs  enfans  dans  les  propres  qu'il 
leur  ont  donnés ,  à  plus  forte  raifon  ne  peuvent- 
ils  rien  prétendre  à  ceux  qui  ne  proviennent  pas 
de  leur  libéralité  j  c'eft  ,  dit  Guyné ,  ce  qui  a  éré 
jugé  »  il  y  a  iong-temps  contre  dame  Elifabeth 
^  d'Argenfon  ,  qui  prétendoit  fuccéder  aux  pro-» 
M  près  de  fa  ligne  qui  fe  trou  voient  dans  la  fuc- 
5>  ceffion  du  (leur  de  Montgommery  fon  petit- 
3>  fHJs''**^.' Guyné  ajoute  ,  que  la  queftion  s'étanc 
renouvelée  depuis  ,  a  encore  été  jugée  de  mèm€ 
par  arrêt  rendu  en  grande  connoifTance  de  caufe 

te    29   août    Ï6qô.        .  ,  ^^^'^ 

3iob  jnanp-liiuj  .i-q  oniL^i  £!  7f;ob  v>  .  v-^m   e^  ^. 

Ces  coutumes  font  les  plus  fimples  &  les  moins 
éloignées  des  principes  du  droit  civil.  La  feule ^^ 
difficulté    qu'il  y  ait  à  cet   égard  ,  eft  de  favoîr  ' 
quelles  font  ces  coutumes.  '       '    '      7^^'' 

îl  y  en  a  deux  fur  lefquelles  iffié' péut^i*Ï!-^^' 
lever  le  moindre  doute ,  ce  font  Metz  &  Sedai'^^ 
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La  première  porte  ,  titre  115,  article  30  :  »  Hé- 
9>  tirages  font  réputés  paternels  ,  qui  font  échus 
»  de  la  fuccefTion  du  père  du  défunt ,  ou  de  l'un 
s>  des  parens  hguagers  d'icelui  du  côté  de  fondit 
îî  père  ,  &  ceux-ci  font  réputés  macernels  qui  font 
>?  échus  de  la  fuccefî^on  de  la  mère  ou  des  pa- 
39  rens  maternels  dudit  défunt  ;  &  pour  les  faire 
>j  juger  paternels  ou  maternels  ,  ne  faut  enquérie 
33  pius  ancienne  ligne  que  de  celui  auquel  l'hé- 
M  ritage  a  fait  fouche  ,  &z  lui  eft  échu  de  fuc- 
»  ceffion-  ou  donné  en  faveur  de  mariage  pac 
»  avancement   ôz  en  attendant    partage  t». 

L'article  181  de  la  coutume  de  Sedan  ren- 
ferme la  même  difpofition. 

Brodeau  ôc  le  Brun  foutiennent  que  Ton  doit 
en  ufer  ainfi  dans  toutes  les  coutumes  qui  ne 
parlent  point  de  tronc,  de  fouche,  d'eftoc  ni  da 
ligne  ^  d  la  vérité  ,  difent-ils  ,  il  faut  y  fuppléec 
la  régie  Patcrna  Paternis  ;  mais  fon  effet  doit  y 
ctre  reftreint  au  premier  degré  de  fuccefîion, 
parce  que  ^es  principes  veulent  que  l'on  s'écarte 
le  moins  qu'il  eft  pofïible  du  droit  commun. 

Il  faudroit ,  fuivant  cette  opinion  ,  ranger  les 
coutumes  de  Bordeaux  ,  de  Normandie  ,  de 
Troies  &c  de  Charrres  ,  dans  la  claile  des  cou- 
tumes de  fmiple  côté. 

En  effet  5  la  première  déclare  amplement ,  cha- 
pitre 5  ,  article  i  ,  »  que  fi  aucun  va  de  vie  à 
,>  trépas  fans  faire  teftament  ,  fon  plus  prochain 
35  parent  du  cote  de  la  ligne  dont  {qs  biens 
»  font  ifTus  ,   lui,  fuccède  *'. 

La  féconde  fe  contente  pareillement  de  dire , 
article  245  5  que  »  les  héritages  venus  du  cote 
»j  paternel  >  leco^irnent  toujours  par  fucceiîion  aux 

«î  parens 


»  parens  paternels,  comme  auiTnfoHf'^c^t'iX'  du 
33  coié  maternel  aux  niaterneis  «c,   ;-    l  ^',    • 

La  troifième  porte  ,  article  95  »  :  Quant  aux  îié- 
33  ritages  qui  appartenoienc  auxdirs  frcres  ou  feue 
57  trépadés  du  coté  paternel  ou  maternel  feule- 
»  ment  ,  les  frères  ou  fœurs  de  ce  côté  fuccè- 
>3  dent  égalemciit  audic  héritage  ".  L'article  102 
ajoute  :  »  Mais  lefdicg  frères  ôc  fœurs  fuccéderonc 
33  aux  héritages  propres  da  côté  &  ligne  duquel 
35  ils  atteignent  audit  trépalfé".  Le  frère  &::  la  fœuc 
font  toujours  hs  plus  proches  en  ligne  collaté- 
rale 5  ainfi  l'unique  objet  paroît  être  de  déférer 
les  propres  aux  parens  les  plus  proches  du  côté 
Se  ligne  du  trcpaiTé  ,  fans  fe  mettre  en. peine  de 
celui  qui  .Ij^s  9.  mis  flai33  M  famille.    nfi^^oiO 

La  quatrième  enfin  ne  contient  pas  un  mot, 
tous  le  titre  di^s  fuccellîons ,  qui  ait  rapport  au 
coté  6^  li^ne  de  l^açquéreur. 

Cependant  on  ne  doute  plus  aujourd'hui  que  ces 
quatre  coutumes  ne  loient  de  coté  Ôc  ligne  comme 
celle  de  Paris,  Les  arrêts  qui  ont  établi  cette  ju- 
rifprudence   mentent  d'être  connus.     .    ,'.     :    - 

Ecoui:ons  d'abord  Ricard  en  fa  note  fur  Tar- 
ricle  I  du  chapitre  5  de  la  coutume  de  Bor- 
deaux :  9yOn  a  prétendu  '  que  l'arrêt  du  parle- 
jî  ment  de  Bordeaux  ,  vulgairement  appelé  de 
33  Texier  ,  doiiné  il  y  a  environ  30  ans  ,"avoic 
jvjugé  que ,  pourfuccéder  aux  propres  fîtùés  dans 
«  cette  coutume  ,  il  n'étoit  pas  néccnTaite  d'ê- 
35  tre  parent  de  celui  qui  avoit  mis  Thérica^e 
33  dans  fa  iamille  ,  ôc  que  les  propres  devoienc 
Jî  être  adjugés  au  plus  proche  de  celui  de  la  fuc- 
}>  ceffion  duquel  il  s'agilfoic  ,  pourvu  qu'il  fût 
»î  paient  du  côté  &  ligne  de  la  perfonnne  p?.r 
TomeXLir.  Oo 
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»>  la  fucceflion  duquel  rhéritage  lui  étoit  échu,..7 
»  Mais  le  contraire  a  depuis  été  jugé  par  arrêt 
î»  du  14  mars  164^6^  confirmé  par  autre  arrêt 
M  de  1666 _^  fur  requête  civile,  au  profit  des 
»  Dojont  ;  ce  qui  a  encore  été  jugé  entre  Vil- 
»  lace  6c   Rouiïe  ,  par  arrêt  du  23  mai  i66y  ce. 

Bafnage  ,  fur  l'article  2.45  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  rend  le  même  témoignage  de  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Rouen  :  »  La  cou- 
55  tume  ,  dit-il  ,  n'a  pas  borné  fi  étroitement  la 
»  règle  Patcrna  Patf.rnïs ,  elle  ne  s'étend  pas 
»  feulement  au  premier  degré  ;  il  ne  fuffit  pas 
n  d'être  parent  paternel  ou  maternel  de  celui  de 
n  c^jus  bonis  agitur^W  faut  être  de  l'eftoc  ôc 
w  ligne  de  l'acquéreur,  pour  y  pouvoir  fuccéder; 
39  ce  qui  fut  folennellement  jugé  en  la  caufe  de 
>»  Graverel  ,  par  arrêt  du  10  décembre  1^55  ce. 

Le  Grand  5  fur  Tarticle  93  de  la  coutume  de 
Troies  ,  fait  mention  de  quelques  arrêts  »  qui 
»  juftifienc,  <lit  Guyné,  que  Tufage ,  dans  cette 
9»  coutume  ,  eft  de  chercher  les  parents  du  coté  dé 
}>  l'acquéreur ,  ainfi  qu'à  Paris  ««.  Ces  arrêts  font 
rapportés  ci-devant ,  première  cla(ïe ,  queftion  5 . 

A  l'égard  de  la  coutume  de  Chartres,  nous 
ne  pouvons  mieux  en  faire  connoître  la  jurifpru- 
dence qu'en  retraçant  ici  l'efpèce  d'un  arrêt  du 
C  feptembre  1777  4^^  ^^  ^^^^  pour  toujours. 

Un  particulier  avoit  laifie  dans  fa  fucceflîon 
des  propres  régis  par  cette  coutunne.  Le  fieur 
Bellot  &  le  fieur  Michaut  d'Argouville  fe  Its. 
difputêrent.  Le  premier  étoit  parent  au  feptième 
degré  ,  non  du  coté  de  l'acquéreur,  mais  feule- 
ment de  celui  qui  les  avoit  polTédés  avant  le 
défunt.  Le  fécond  n'étoit  qu'au  huitième  degré  5 
mais  il  avoit  l'avantage  d'être  de  la  ligne  de  Tac* 
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(îjuéreur.  Ainfi  toute  la  qiieftion  fe  réduifoic  à 
favoirfi  ia  coutume  de  Chartres  eft  de  fimple  côté 
ou  de  côté  de  ligne.  La  caufé  portée  au  châte- 
iet  y  fut  appointée  en  droit.  Le  fieur  Bellot  in- 
lerjeta  appel  de  la  fenrence  ,  Ôc  demanda  l'évo- 
cation du  principal.  Voici  la  fubftance  de  fcsi 
moyens. 

On  ne  peut  difconvenir  que  la  coutume  de 
Chartres  admet  la  règle  Pauma  Facernis  ;  c'eft 
ce  qui  réfulte  nécefTairement  de  l'article  ^c)  ,  por- 
tant ,  que  »  tous  héritages  qui  échéent  de  ligne 
»  collatérale  ,  font  réputés  le  propre  héritage  dé 
»  ceux  à  qui  ils  échéenc  «'. 

Cela  pofé  ,  il  ne  refte  plus  qu'a  fa  voir  fi  ellô 
eft  ou  de  tronc  commun  ,  ou  de  repréfentaciori 
infinie  ,  ou  fouchère  ,  ou  de  côté  Se  Y\g\^t ,  ou 
de  fimple  côté.  Tout  le  monde  convient  qu'elle 
n'eft  ni  de  tronc  commun  ni  de  repréfenrariort 
infinie.  On  a  voulu  autrefois  la  ranger  dans  la 
clâfTe  des  coutumes  fouchères  ;  mais  ce  fyftêmô 
a  été  rejeté  par  arrêt  du  31  mars  1607  •>  rap^- 
porté  par  Thomas  Chauvelin  en  la  note  fuc 
l'article  cité. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  conteftation  qu*entre 
le  côté  hz  ligne  &  le  fimple  côré.  La  coutume  n'eft 
certainement  pas  de  côté  &:  ligne  pour  le  retrait^ 
l'article  70  en  contient  une  difpofition  exprelTe: 
mais  comme  elle  ne  dit  rien  de  fembîable  pour 
les  fucceiîions ,  on  ne  peut  la  regarder  à  cet  égard 
que  comme  abfolument  muette.  Or,  Brodeau  ,  le 
Brun  ,  Guy  né  5  de  la  Combe  ,  nous  enfeignent 
que  la  règle  Paterna  Paternis  ne  forme  notre 
droit  commun  que  dans  le  fens  étroit  des  cou- 
tumes de  Metz  &  de  Sedan  ;  Couart  ,  l'un  de« 
eommentacturs  de   celle   de  Chartres  ,  l'a  ainû 

Oo  ij 
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entendu  j  Ôc  c'ell: ,  die  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  P  5  §.  2.8  ,  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts.  »  Arrêt  du  30  mars  K^oy,  donné  en 
a>  la  troifième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
99  de  M.  le  Coigneux  ,  confirmatif  de  la  fentenee 
M  du  bailli  &  préfidial  de  Chartres  ,  du  3  août 
»  1606, .  .  . 

«  Autre  arrêt  donné  aux  enquêtes  le  19  mars 
»  1616  ^  confirmatit  de  la  fentenee  du  même  bailli 
93  de  Chartres  du  20  août  1^13. 

35  Autre  du  24  juillet  i(ji8  ,  confirmatif  de 
j>  la  fentenee  du  même  baiili  de    Chartres  ,   du 

9»  17  juillet  1^17  après  la  prononciation  du- 

5>  quel  arrêt  M.  le  premier  préfidenc  avertit  \qs 
s>  avocats  qu'ils  n'euffent  plus  à  plaider  fembîa- 
«  blés  caufes  en  la  coutume  de  Chartres  ,  la 
3ï  queftion  ayant  été  nettement  jugée  Se  décidée 
>î  par  les  arrêts. 

î5  11  y  a  eu  autre  pareil  arrêt  confirmatif  de  la 
>)  fentenee  du  bailli  de  Chartres  du  1 5  janvier 
M  1^16. 

»  Il  y  a  eu  un  ancien  arrêt  donné  en  la  même 
»  coutume  de  Chartres  le  ^  août  157^,  au  rap- 
»  port  de  M.  de  Champrond  ,  fur  l'appel  d'une 
5î  fentenee  de  MM.  dts  requêtes  du  palais,  du 
35  29  avril  1575  )  par  laquelle  les  propres  de 
s>  Regnault  Loyfeau  ,  fils  de  M^  Regnault  Loy- 
jj  feau  &  de  Marie  Courtin  fa  première  femme, 
»  fille  de  Jean  Courtin  &  Marie  Coignet ,  ont 
»  été  adjugés  à  Anne  Coignet,  confine  germaine 
v>  du  coté  maternel  dudit  Loyfeau  ,  â  l'exclufion 
s>  de  Charles  &  Catherine  Loyieau  fes  frères  con- 
a>  fangums ,  qui  étoient  entièrement  étrangers  à 
>j  l'égard  defdits  biens  propres  maternels  ,  n'ayant 
V  jamais  été  parens  de  ladite  Marie  Courtin  :  de 


PATERNA  PATERNlS,&c.  581 
53  fur  ce  que  l'arrêt,  en  confirmant  ce  chef,  in- 
î>  terluque  fur  un^aucre  chef,  on  a  voulu  fou- 
3î  tenir  que  c'étoit  un  préjugé  en  la  coutume  de 
3)  Chartres  ,  que  la  règle  Paterna  Paternis  y  a 
3>  lieu  ,  6c  s'y  doit  pratiquer  en  la  même  forte 
a  qu'aux  autres  coutumes.  Néanmoins ,  après  une 
»  plaidoirie  de  deux  audiences ,  la  maxime  établie 
»  par  les  arrêts  ci-delfus  a  été  confirmée  par  arrêc 
»î  du  jeudi  16  février   1640,  conformément  aux 

3>  conclufions  de   M.  l'avocat  général  Bignon 

33  &  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  &  publié  au 
»  fiége  du  bailliage  de  Chartres ,  l'audience  ce- 
»  nant  «c 

il  faut  ajouter  à  ces  cinq  arrêts  celui  des 
Mignols  du  7  feptembre  1^57  >  rapporté  par 
Guy  né  5  6c  un  autre  de  l'année  177^  ,  ren- 
du fur  les  conclu  fions  de  M.  l'avocat  général 
d'Aguefieau. 

De  fon  côté  ,  le  ûeur  Michauc  d'Argouville 
a  demandé  la  confirmation  de  l'appoinrcment  , 
&  il  a  conclu  ,  en  cas  d'évocation  du  principal  5 
à  ce  que  les  biens  litigieux  lui  fufTenr  adjugés 
avec  dépens  ,  &  défenfes  au  fieur  Bellot  de  ly 
troubler.  Ses  moyens  étoient  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  employés  par  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury. 

Ce  magiftrat  a  d'abord  obfervé  ,  que  la  règle 
Paterna  Pcternis  eft  de  droit  commun  parmi 
nous,  non  dans  le  fens  étoit  que  lui  attribue  le 
fieur  Bellor  ,  mais  dans  celui  que  la  coutume 
de  Paris  lui  a  donné.  C'eft  ce  qu'il  a  établi  , 
en  remontant  à  l'origine  de  cette  règle  &C  eu 
adoptant  celle  des  opinions  expofées  ci  défias  , 
§.   I  ,    qui  la  fait  dériver  du  droit  féodal. 

De  là  il  réfulte  ,  a  dit  M.    i'avocar   générât  y 

O  Q  iij 
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i^ue  hors  les  coutiHnçs  qui  fe'  placent  d'elles-?' 
mêmes  &  expreirémenc  dans  la  claflTe  du  limple 
coté ,  on  doit  confidérer  l'ordre  de  fuccéder  paE 
çocé  ôc  ligne ,  comme  écrit  dans  le  code  géné« 
rai  de  notre  droit  coutumier.  Ces  coutumes  fe 
réduifent  à  deux  ,  Metz  ôc  Sedan  ;  placées  à  l'ex^ 
trémité  du  royaume,  peuvent-elles  influer  dans 
l'interprétation  de  la  coutume  du  pays  Chartrain , 
qui  en  torme  le  centre  ? 

La  coutume  de  Chartres  ne  conrient ,  à  la  vc-» 
rite  5  aucune  difpofition  en  faveur  du  côté  & 
ligne  ;  mais  ,  i^.  elle  n'en  contient  pas  non  plus 
pour  le  (impie  côté.  2°.  Ne  pourroit-on  pas  ap-« 
pliquer  aux  fucceiîions  ce  qu'elle  décide  pour  les 
retraits?  Quoique  ces  fortes  d'argumensfoient  com- 
munément peu  sûrs  5  nç  femble-t-il  pa?  qu'on 
peur  les  faire  valoir  à  l'appui  d'une  opinion  qui 
eft  d'ailleurs  fondée  fur  d'autres  moyens  ?  3°.  En 
tout  cas ,  en  doit  fuppléer  au  (ilence  de  la  cou- 
tume de  Chartres  par  les  coutumes  voifines ,  qui 
font  Dreux,  Châceauneuf,  Paris,  Orléans  ,  Du- 
ijois  ,  &  admettent  toutes  le  côté  ôç  ligne^ 
4°.  Enfin  j  le  droit  commun  de  la  France  eft 
pour  le  mime  parti  3  &  cela  feui  décide  la 
queftion, 

Les  arrêts  que  l'on  oppofe  ne  font  pas  fans 
répiiqvie  5  &  le  poids  en  eft  balancé  avantageu- 
femenc  par  pluiieurs  autres. 

Celui  de  i6oy  a  feulement  décidé  que  la  cou*»- 
çume  de  Chartres  n'eft  pas  fouchère. 

Ceux  de  161^  i  1^18  ,  1540  Ôc  i6^-/  ,  none 
çté  rendus  que  fur  1^  faulTe  perfuafion  où  Ton 
étçit  alors  que  l'arrêt  du  4  août  157^  avoir  jugé 
en  faveur  du  (impie  côté  j  ce  qui  eft  fi  vrai , 
gije  M.  Bigaoa  m  ^  faiç  1^  bafç  de  fç§  concilia 
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fions,  lors  de  l'anèt  de  1640^  comme  le  prouve 
fou  plaidoyer  ,  qui  y  efl:  rapporté.  Or,  loin  que 
cet  arrcc  aie  adopté  Topinion  que  lui  a  prêtée 
ce  magiftrat,  ou  qu'il  fe  foit  borné  ,  comme  le 
dit  Brodeau,  à  interloquer  fur  un  chef  étranger 
à  ia  queftion  ,  il  a  au  contraire  jugé  formelle- 
ment &  in  terminïs  ^  que  la  coutume  de  Char- 
tres eft  de  côté  &  ligne.  Ceft  ce  que  M.  l'a- 
vocat général  a  prouvé  par  la  Icdture  de  cet  arrêt 
&  la  difculîion  des  circonftances  fur  lesquelles  il 
avoir  prononcé. 

Il  faut  donc  regarder  la  jurifprudence  établie 
par  les  arrêts  de  \6\6  ^  iCi^^  1(^40  &:  1657, 
comme  le  fruit  d'une  erreur.  AuQi  remarquons- 
nous  qu'elle  n'a  pas  fubfifté  long-temps  :  on  Ut 
dans  le  journal  du  palais  ,  rome  2  ,  page  371  » 
w  que  par  arrêt  rendu  conrradidtoirement  au  rap- 
3>  port  de  Al.  Catinat  ,  le  16  avril  1658  ,  il  a  été 
»  jugé  en  la  coutume  de  Chartres ,  qu'il  faut  re- 
.«  monter  ad  avitïna  ^  quand  les  bien^  de  l'aïeul 
î>  ou  de  l'aïeule  font  échus  diredtcment  au  défunt 
w  par  le  prédécès  de  fon  père  ou  de  fa  mère  «• 
Cet  arrêt ,  apparemment  peu  connu  ,  ne  changea 
cependant  pas  les  préjugés  qu'avoit  affermis  le 
règlement  de  1(340.  De  la  vient  que  le  Brun, 
Guyné  &  de  la  Combe  ont  regardé  la  coutume 
de  Chartres  comme  de  fimple  côté. 

La  quertion  ne  fe  préfenta  plus  qu'en  1749. 
Tout  le  barreau  la  croyoit  décidée  d'avance  pour 
ce  dernier  parti.  Mais  M^  Merlet  ofa  fecouec 
le  joug  du  préjugé  ,  &  fourenir  que  !a  coutume 
de  Chartres  étoit  de  côté  &  ligne.  11  tir  à  ce  fujet 
un  mémoire  digne  de  fa  réputation  ,  qui  eut 
tout  le  fuccès  qu'il  méritoit.  Par  arrêt  du  4  mai 

Oo  iv 
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1749  5  rendu  fur  un  appointement  auconfeil,  au 
rapport  de  M.  Bocliard  ,  la  cour,  après  l'exa- 
men le  plus  réfléchi  de  la  difcuflîon  la  plus  exade 
des  moyens  employés  de  parc  &  d'autre.,  pro- 
nonça en  faveur  de  l'opinion  du  côté  &  ligne. 

Denifart  &c  l'annotateur  de  le  Brun  en  citenc 
trois  autres  des  9  juillet  1750,  9  juin  1751  & 
4  feptembre  1759  ,  rendus  nu  rapport  du  même 
jnagiftrat  ,  qui  ont,  fuivant  eux,  jugé  la  même 
chofe. 

Mais  M.    l'avocat  général  a  dit  que  celui  de 

1750  ,  &  un  autre  de  17^3  ,  qui  n'eîl  rapporté 
par  aucun  auteur  ,  étoient  les  feuls ,  depuis  1749  , 
qui  enflent  prononcé  in  terminis  pour  le  parti 
du  coté  &  ligne;  que  les  autres  étoient  étrangers 
à  la  queflion  ,  &  que  celui  de  177^  ,  dont  on  fe 
prévaloir  pour  le  fleur  Bellot  ,  n'ayant  fait  que 
répéter  une  demande  en  entérinement  de  requêce 
civile  ,  ne  pou  voit  avoir  rieli  préjugé  ni  pour  ni 
contre. 

Par  ces  confîdérations ,  M.  l'avocat  général  a 
eftimé  qu'il  y  avoir  lieu  de  mettre  l'appellation 
ôc  ce  au  néant  ,  émendant ,  évoquant  le  priiicipal 
&  y  faifant  droit  ,  maintenir  le  fleur  Michauc 
d'ArgouvilIe  dans  la  pofle(Tion  èz  propriété  àt^ 
biens  dont  il  s'agifloit  ;  faiie  défenfes  au  fleur 
Beliot  de  l'y  troubler. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  12  août  1777,  qui 
ordonne  un  délibéré  5  &  le  5  feptembre  fuivant, 
arrêt  qui  adopte  entièrement  les  conclufions  ,  & 
ordonne  qu'il  fera  lu  &  publié  au  bailliage  de 
Chartres ,  pour  y  fervir  de  règlement. 

Ces  détails  prouvent  que  dans  le  doute  on  doit 
plutôt  répucer  une  coutume  de  côté  6c  ligne  que 
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de  fimple  côté.  On  a  penfé  autrefois  différem- 
menc  j  mais  c'écoic  une  méprife  dont  on  eft  re- 
venu. La  juiifpradence  adluelle  eft  plus  conforme 
à  refprit  de  la  loi  des  propres. 

D  après  cela ,  on  peut  raifonnablement  doutet 
que  Ton  fuivît  encore  dans  la  coutume  de  Bar 
deux  arrêts  des  19  juillet  171 1  ôc  11  juillet 
1719  ,  rapportés  au  journal  des  audiences  ,  tome 
7,  page  z(?3.  Ces  arrêts,  s'ils  n'ont  point  été 
motivés  par  des  circonftances  particulières ,  onc 
jugé  que  la  coutume  de  Bar  eft  de  (impie  coté, 
comme  celles  de  Metz  Se  de  Sedan.  Le  mémoire 
fur  lequel  a  été  rendu  le  fécond ,  eft  inféré  dans 
le  recueil  cité  :  on  y  voit  que  l'on  employoit , 
pour  le  fyftcme  qu'il  a  adopté  ,  les  mêmes  moyens 
qu'a  proîcrirs  depuis  l'arrêt  célèbre  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte.  On  faifoit  beaucoup  va- 
loir les  arrêts  intervenus  dans  la  coutum.e  de 
Chartres  ,  ôc  qui  n'étoient  alors  balancés  que  par 
celui  de  i$yô  que  l'on  ne  connoilToit  pas:  on 
citoit  le  Paige  fur  l'article  125  de  la  coutume 
de  Bar,  Se  plufieurs  fentences  rendues  par  les  pre- 
miers juges  des  lieux.  Tout  cela  pouvoir  paroître 
fpécieux  dans  un  temps  où  l'on  avoir  perdu  de 
vue  le  véritable  fens  de  la  rè^Ie  Paterna  Pa- 
ternis  ;  mais  aujourd'hui  que  pluiieurs  arrêts  io- 
lennels  &  rendus  avec  pleine  connoifiTance  de 
caufe  ,  ont  déterminé  ce  fens  d'une  manière  pré- 
cife  5  on  ne  penferoic  probablement  plus  de 
même.  La  coutume  de  Bar ,  en  effet ,  ne  renferme 
lien  dont  on  puiiTe  inférer  qu'elle  ait  été  rédi- 
gée dans  le  même  efprit  que  celles  de  Metz  & 
de  Sedan  ;  les  mots  propres  de  ligne  dont  elle 
fe  fert  deux  fois  _,  articles  98  &  144  ,  annoncent 
même  le  contraire.   On  oppofe  l'article  27    de 
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Tancienne  rédadion  ;  mais  il  eft  plus  favorabfe 
que  1  on  ne  penfe  au  parti  du  côté  ôc  ligne  ; 
Voici  ce  qu'il  porte  :  «  Quand  une  perfonne  va 
»  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  fbn  corps ,  &  il 
s>  délailTe  aucuns  héritiers  d*un  côté  feulement, 
9i  comme  de  par  fon  père  ,  &  il  a  aucuns  hé- 
3>  ritages  de  par  fa  mère  ,  fans  avoir  nul  héri- 
9»  tier  de  par  icelle  fa  mère  ,  fes  héritiers  de  pat 
99  fon  père  n'auront  rien  en  héritages  qu'il  au- 
»  roit  de  par  fa  mère  ,  mais  les  emportera  le 
»  feigneur  par  faute  d'hoirs  ;  car  par  ladite  cou- 
3j  tume  on  regarde  les  lignes  6*  d^où  Us  héritages 
yy  font  procédans  «, 

§.  IV,    A  quelles  fortes    de  biens   s'applique  IcL 
règle  Paterna  Paternis. 

Les  propres  réels  ,  c*eft-à-dire  ,  les  immeu- 
bles qui  nous  viennent  par  fuccelîîon  ou  par  une 
voie  équipolente  ,  font  les  feuls  biens  pour  les- 
quels a  été  faite  la  règle  Paterna  Paternis. 

On  a  enfuite  cherché  à  l'étendre  aux  propres 
conventionnels  ,  mais  elle  ne  s*y  applique  qu'im- 
parfaitement.  Voyez  l'article  Réalisation. 

A  l'égard  des  acquêts  &  des  meubles ,  ils  ne 
tiennent  ni  côte  ni  ligne  ,  &  font  toujours 
dévolus  à  l'héritier  le  plus  proche.  Nous  n'avons 
pas  de  maxime  plus  confiante  dans  tout  notre 
droit  coutumier. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en 
difpofent  autrement  ;  ce  font  celles  d'Auvergne , 
de  la  Marche  ,  &  de  Normandie. 

L'article  4  du  titre  1 2  de  la  coutume  d'Au- 
vergne,  porte,  qu'il  i>  y  a  deux  manières  d'hé- 
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5>  rîtiers  ,  l'un  du  côté  paternel ,  ôc  l'autre  du 
3>  côté  maternel ,  &  retournent  les  biens  à  l'eftoc 
»  dont  ils  fon  provenus  :  tellement  que  les  pro- 
•»  chains  lignagers  du  côté  paternel  fuccèdent  ab 
>3  intejîat  es  biens  provenus  dudic  eftoc  ,  &  non 
»  les  parens   du   côté  maternel ,   &  è  contra  «'. 

Cet  article  ne  s'entend  pas  feulement  des  im- 
meubles ,  le  mot  hiens  dont  il  fe  fert  eft  géné- 
ral 5  &  doit  par  conféqueiu  s'étendre  aux  meubles. 
C'eft  ce  qui  réfulte  nécellai rement  de  l'article  3  , 
par  lequel  les  afcendans  font  appelés  à  la  fuc- 
ceflion  des  meubles  &  conquèts  de  leurs  enfans , 
autrement  faits  &  advenus  auxdits  defcendans  que 
par  hoirie  &  fuccejfion  ab   inteftar. 

On  a  douté  ,  il  eft  vrai ,  fi  ces  mots  autre- 
ment faits  &  advenus  _,  ne  dévoient  pas  être  ref- 
Ueints  aux  conquèts  ;  c'étoit  même  l'âvis  d'un 
certain  Aymo  Puhlicius,  Mais  Bafmaifon  a  lou- 
tenu  le  contraire  ,  Se  fon  fentiment  a  été  adopté 
par  un  arrêt  qu'il  rapporte.  Dumoulin  a  penfé  de 
même  ,  comme  le  prouve  cette  note  qu'il  a  mife 
fur  l'article  ciiL  Ergb  mater  non  fuccedit  jilio 
JiAredi  patris  ^  etiam  in  mobilibus  obventis  JUio.à. 
pâtre  ^  &  contra  ^  pater  non  fuccedit  fîllo  ,  etiam 
in  mobilibus  obventis  filio  ex  fuccejfione  materna. 

La  coutume  de  la  Marche  paroît  exademenc 
femblable  à  celle  d'Auvergne  5  &:  »  il  y  a  ,  dit  le 
«  Brun  ,  beaucoup  de  raifon  de  foutenir  que  les 
«  meubles  y  eftoquent  pareillement  ,  parce  que 
3>  quand  elle  parle  de  la  fuccefîion  collatérale, 
»  elle  ne  diftingue  point  les  biens  en  meubles  èc 
»  immeubles  ,  mais  fe  contente  de  dire  que  les 
3>  biens  fuivent  leur  eftoc  &  ligne  ;  de  plus  , 
9»  elle  adjuge  les  biens  d'acquêt  par  préférence 
^3  aux  héritiers  paternels  j  enfin  elle  fait  aufli  payer 
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»  les  detres  pas  eftoc  &  ligne,  en  quoi  elle  eft 

9>  conforme  a   celle  d'Auvergne.  ... 

3>  Cependant ,  continue  le  Brun ,  il  femble  que 
j3  cette  décKîon  ne  doive  point  avoir  lieu  en  la 
3>  coutume  de  la  Marche  contre  le  père  qui  fuc- 
35  cède  aux  meubles  &c  acquêts ,  foit  qu'ils  vien- 
3>  nent  de  fuccelfion ,  foit  qu'ils  foient  acquis  par 
33  le  fils;  parce  que  l'article  224  adjuge  indif- 
»  tindement  au  père  la  propriété  des  meubles 
»  &  acquêts  ,  au  lieu  que  celle  d'Auvergne  ad- 
"  juge  bien  les  meubles  acquis  au  père ,  mais  lui 
5>  ôte  les  meubles  de  fuccelîion  ;  ce  qui  fait  une 
35  notable  différence  entre  les  deux  coutumes ,  & 
='  juftiiie  qu'au  pays  de  la  Marche  ,  les  meubles 
3>  ne  pourroienc  au  plus  eftoquer  qu'entre  parens 
»'  collatéraux  ,  pour  empêcher  que  les  plus  pro- 
33  ches  ne  les  aient ,  mais  non  au  regard  du  père , 
33  qui  doit  avoir  tous  les  meubles  5  de  quelque 
M  part  qu'ils  viennent ,  aux  termes  de  l'article 
»ï  224,  qui  eft  indéfini  &  ne  porte  point  de 
>3  diftinélion  encre  les  meubles  acquis  &  les  meii- 
3>  blés  de  fuccelîion.  îl  fc  voit  même  dans  le 
3'  procès-verbal  ,  que  l'ancien  article  ne  donnait 
a?  aux  afccndans  que  les  m-^ubles  avenus  aux  en- 
33  fans  autrement  que  par  la  fuccejjion  de  leurs 
33  prédéceffeurs  _,  &  que  le  nouveau  a  donné  tous 

33  les  meubles Par  arrêt  rendu   à  l'audience 

»  de  la  grand'cham.bre  le  lundi  ii  août  1692, 
'33  la  queftion  a  été  ainii  jugée  en  la  caufe  de 
33  Gabiielle  la  Chant,  plaidant  M.  Berroyer  ,  cet 
35  arrêt  ayant  décidé  qu'en  cette  coutume  le  père 
3»  fuccède  aux  meubles ,  de  quelque  part  qu'ils 
33  dérivent  «. 

Quanf  à  la  coutume  de  Normandie  ,  elle  ne 
fait  tenir  côte  Ôc  ligne  aux  meubles,  que  lorf- 
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qu'ils  font  »  donnés  pour  mariage  des  filles  par 
»  père ,  mère  ,  aïeul  ou  autre  afcendant ,  ou  par 
»  les  frères,  &  deftinés  pour  être  leur  dot  ««.  Voyez 
l'article  Propres,  fedion  i. 

Nous  parlerons  à  l'article  Succession,  des 
coutumes  qui  admettent  la  fente  àas  meubles  & 
des  acquêts  en  deux  lignes. 

Voye\Guyné ^  Renujjon  _,  le  Brun j^  Denifarty 
Bafnage  _,  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris  y  &  les  articles  Succession  ,  Représenta- 
tion ,  Rapprochement  de  ligne,  Subroga- 
tion 5  Propres  ,   Acquêts  ,  &c, 

(  Article  de  M,  MERLIN  y  avocat  au  parlei 
ment  de  Flandres,  ) 


^i;- 


Les  tomes  XLV  &  XLVI  parottront  en  octobre 
1781. 
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